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Suite  du  titre    V ,  du   Contrat  de  mariage   et 
des  droits  respectifs  des  époux, 

SUITE  DU  CHAPITRE  IL 

IIe   PARTIE. 

De  la  communauté  conventionnelle ,  et  des  conven- 
tions qui  peuvent  modifier  la  communauté. 

Dispositions  générales. 
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maintenant  nous  niions  retracef  celles  qui  régisse n 
la  communauté  conventionnelle!  c'est-à-dire  la  com- 
munauté modifiée  par  les  conventions  des  parties; 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la 
déclaration  portée,  dans  un  contrai  de  mariage; , 
que  les  parties  entendent  adopter  le  régime  <'n 
communauté  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil 
l'ornme  droit  commun  ,  ou  plus  simplement  en- 
core qu'ils  entendent  adopter  le  régime  de  la 
tmmunauté,  serait  bien  .  il  est  vrai  ,  constitutive 
d'une  communauté  conventionnelle  y  puisqu'il  y 
aurait  convention  expresse  (i)  ;  mais  ce  serait  aussi 
la  communauté  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  , 
la  communauté  légale  dans  tous  ses  effets;  aussi 
le  Code  ,  sous  cette  rubrique  :  uc  partir  :  De  la 
communauté  conventionnelle  ,  et  des  conventions 
qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  commu- 
nauté légale ,  trace-t-il  constamment  des  règles 
qui  ont  pour  objet  de  déterminer  l'effet  de  con- 
ventions spéciales  dérogeant  toutes  plus  ou  moins 
au    système    de    la  communauté   légale    tel   qu'il 


(j)  «  La  communauté  conventionnelle,  dit  Pothier ,  au  n°  278  de 
«  son  Traité  de  ta  Communauté,  est  celle  qui  est  formée  par  la  conven- 
e  lion  expresse  des  parties,  portée  par  leur  contrat  de  mariage.  » 

Et  au  il»  suivant":  a  Lorsque  les  parties,  par  leur  contrat  de  ma- 
«  riage  ,  ont  simplement  dit  qu'il  y  aurait  entre  elles  communauté  de 
«  biens,  sans  s'expliquer  davantage,  cette  communauté  convention- 
•  nelle  n'est  pas  différente  en  ce  cas  de  la  communauté  légale,  et  elle 
«  est  composée  tant  en  actif,  que  passif,  des  mêmes  choses  dont  la  cou- 
«  tume  du  lieu  du  domicile  que  le  mari  avait  lorsqu'il  s'est  marié 
9  compote  la  communauté,  n 
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est  établi  dans  la  première  partie  de  ce  chapitre. 

2.  Les  parties  peuvent  faire  leurs  conventions 
matrimoniales  comme  elles  le  jugent  a  propos , 
pourvu  que  ces  conventions  n'aient  rien  de  contraire 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  j  elles  peuvent  donc, 
par  cela  même,  tout  en  adoptant  le  régime  de  la 
communauté,  en  modifier  les  dispositions  comme 
bon  leur  semble.  Elles  ont ,  à  cet  égard,  un  pou- 
voir illimité  ;  et  si  le  Code  a  tracé  les  règles  qui 
régissent  les  modifications  qui  ont  lieu  le  plus  or- 
dinairement, il  n'a  pas  entendu  par  là  borner  a  ces 
seules  modifications  celles  dont  les  époux  peuvent 
convenir.  Ce  sont  seulement  des  dispositions  desti- 
nées à  régir  les  clauses  les  plus  ordinaires  par  les- 
quelles on  déroge  en  tel  ou  tel  point  au  système 
de  la  communauté  légale. 

Au  moyen  de  ces  modifications,  la  communauté 
devient  mixte  :  conventionnelle  pour  tout  ce  qui 
sort  du  droit  commun,  et  légale  pour  tout  le  reste. 
«  La  communauté  conventionnelle ,  porte  Far- 
ci ticle  i528 ,  reste  soumise  aux  règles  de  la  com- 
«■  munauté  légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y 
*  a  pas  été  dérogé  explicitement  ou  implicitement 
«  par  le  contrat  de  mariage.  » 

5.  Suivant  l'art.  1497,  (f  ^es  cpoux  peuvent  mo- 
«  difier  la  communauté  légale  par  toute  espèce 
«  de  convention  non  contraire  aux  articles  1587, 
«  i588,  1589  et  ,59°- 

«  Les  principales  modifications  sont  celles  qui 
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ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
«  manières  oui  suivent,  savoir  : 

k  i°  Que  la  communauté*  n'embrassera  que  les 
«  acquêts  ; 

«  2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera 
v  point  en  communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour 
«  une  partie  ; 

«  3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  im- 
«  meubles  par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 

«  4°  Q«c  les  époux  paieront  séparément  leurs 
«•  dettes  antérieures  au  mariage  ; 

<c  5°  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 
<t  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

m  6°  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

«  n°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

«  8°  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  uni- 
«  verselle.  » 

Les  parties  peuvent  aussi  combiner  plusieurs  de 
ces  clauses  entre  elles  ,  en  adoptant  les  unes  et  les 
autres,  ou  en  les  modifiant.  La  loi  leur  laisse  la 
plus  grande  latitude  a  cet  égard. 

4-  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  tome  pré- 
cédent (n°  94)5  on  ne  peut  plus  convenir  que  la 
communauté  commencera  a  une  autre  époque  que 
le  jour  de  la  célébration  du  mariage  devant  l'officier 
de  l'état  civil.  (Art.  139g.  ) 

5.  Toutefois,  on  peut  très  bien  ne  convenir  de 
l'adoption  du  régime  en  communauté  que  sous  une 
condition  ;  par  exemple,    s'il  y  a  des  en/ans   du 
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mariage  ;  car,  ou  la  condition  ne  s'accomplira  pas, 
et  alors  les  époux  auront  été  mariés  sans  commu- 
nauté ;  ou  elle  s'accomplira,  et  comme  elle  aura  un 
effet  rétroactif  (  art.  1179),  ils  auront  été  mariés 
en  communauté  à  partir  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage.  Nous  sommes  entré  dans  d'assez 
grands  développemens  sur  l'effet  de  la  stipulation 
de  communauté  sous  condition,  au  tome  précé- 
dent, n°  97  et  suivans;  on  peut  se  reporter  à  ce 
que  nous  avons  dit  a  ce  sujet. 

Voyons  maintenant  l'effet  des  principales  modi- 
fications dont  il  vient  d'être  parlé. 

La  première  qui  se  présente  naturellement  est 
celle  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier,  qui 
y  serait  entré  sans  elle  ,  et  qui  en  exclut  pareille- 
ment les  dettes ,  dont  elle  aurait  été  chargée  par 
réciprocité.  C'est  aussi  celle  dont  le  Code  règle 
les  effets  en  premier  lieu,  en  appelant  la  com- 
munauté ,  dans  ce  cas ,  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  communauté  réduite  aux  acquêt*. 

SOMMAIRE. 

6.  Texte  de  l'art.  1^98,  déterminant  les  effets  de  la  communauté 

réduite  aux  acquêts. 

7.  La  communauté  réduite  aux  acquêts  exclut  virtuellement  le 

mobilier  présent  et  futur  ,  et  les  dettes  présentes  et  futures. 

8.  Erreur  réfutée  d'un  auteur  qui  prétend  que,  pour  qu'il  y  ait 

communauté  réduite  aux    acquêts,   il  faut   nécessairement 
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am  I» U  partir*  au  id  dotai  <   qu'il  n\  auraenUecllesqu'iint 

communauté  réduite  aux  a<  tjuéts. 
«j.  Quel  est  U  sens  de  la  clause  :  loi  époux  seront  communs  en 

ions  les  biens  qu'ils    acquerront;    exclut-elle  le  mobilier 
présent ?  controversé. 

jo.  Composition  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  sous  le 
rapport  de  l'actif;  des  fruit:,  relais  ou  parus  lors  de  ta 
1 <  Icbralion  du  mariage,  et  des  fruits  pendans  lors  de  ta 
dissolution  de  la  communauté. 

i  l.   S'il  est  dû,  soit  par  la  communauté ,  soit  à  la  communauté , 
indemnité  pour  les  frais  de  culture  faits  pour  des  fruits 
pendans  ,  lors  dumariage  ,  ou  à  sa  dissolution  ,  sur  les  bien 
des  époux? 

13.  Si  les  bonnes  fortunes,  comme  la  découverte  d' un  trésor ,  une 
épave,  un  bon  billet  à  la  loterie,  arrivées  pendant  le  ma- 
riage, font  partie  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts? 

iT).  Ce  que  comprend  la  communauté  réduite  aux  acquêts  quant 
aux  compositions  littéraires  des  époux,  et  aux  autres  ou- 
vrages de  l'esprit  et  du  talent. 

ii\.  Quelles  sont  les  dettes  exclues  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts. 

1 5.  Sur  quoi  porte  le  partage  ,  à  la  dissolution  de  la.  communauté. 

16.  Chaque  époux  qui  veut  prélever  du  mobilier  apporté  par  lui 

lors  du  mariage,  ou  à  lui  celui  pendant  le  mariage,  doit 
justifier  de  son  apport  ou  de  F  échéance  de  ce  mobilier  :  com- 
ment il  en  justifie. 

ij.  Suite  et  décisions  de  Pot  hier  sur  la  manière  de  constater  le 
mobilier  réclamé  comme  propre  par  l'un  ou  l'autre  des 
conjoints;  décisions  qui  n'ont  pas  été  suivies  en  tous  points 
par  le  Code. 

18.    Opinion  contraire  d' un  auteur  réfutée. 

i  9.   Suite  des  propositions  précédentes. 

20.  Sur  quoi  les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  époux ,  ou  de  la 
communauté ,  poursuivent  leur  paiement. 

ai.  Le  mobilier  non  fongibU  de  la  femme  9  et  non  livré  au  mari 
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sur  estimation,  demeure  dans  le  domaine  de  la  femme  : 
conséquences. 
22.   Résumé  des  effets  généraux  de  la  communauté  réduite  auj' 
acquêts. 

6.  D'après  l'article  1 49^?  <(  lorsque  les  époux  sti- 
«  pulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  commu- 
er nauté  réduite  aux  acquêts,  ils  sont  censés  exclure 
«  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux 
«  actuelles  et  futures ,  et  leur  mobilier  respectif 
«  présent  et  futur. 

«  En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a 
«  prélevé  ses  apports  dûment  justifiés,  le  partage 
«  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensem- 
«  ble  ou  séparément,  et  provenant  tant  de  Findus- 
«  trie  commune  que  des  économies  faites  sur  les 
«  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux.  » 

7.  En  réduisant  leur  commuante  aux  acquêts 
qu'ils  feront,  les  époux  en  excluent  par  cela  même 
le  mobilier  qu'ils  possèdent  actuellement  ;  et  comme 
celui  qu'il  leur  adviendra  par  succession  ,  donation 
ou  legs  n'est  point  un  acquêt,  dans  le  sens  de  la 
loi  sur  l'effet  de  cette  clause,  il  se  trouve  pareille- 
ment exclu  de  la  communauté. 

D'un  autre  côté,  comme  la  communauté  ordi- 
naire n'est  chargée  des  dettes  des  époux  existantes 
lors  du  mariage,  et  de  celles  dont  sont  grevées  les 
successions  mobilières  qui  leur  échoient  pendant  le 
mariage,  ou  les  donations  qui  leur  sont  faites,  que 
parce  qu'elle  comprend  leur  mobilier  présent  et 
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celui    de   Ces   mêmes   sin  « ossions    et    donations,    il 

s'ensuit  que  lorsqu'elle  n'a  pas  ce  mobilier,  ni  pré- 
ni,  m  futur,  elle  n'est  pas  tonne  des  dettes  des 
époux,  ni  présentes,  ni  futures. 

Ainsi,  la  clause  dont  il  s'agit  a  absolument  le 
même  eflet  (pie  s'il  était  dit  expressément,  dans 
le  contrat  de  mariage,  (pue  les  époux  se  réservent 
l'un  et  l'autre  leur  mobilier  présent  et  futur,  et 
qu'ils  s'obligent  respectivement  a  payer  leurs  dettes 
présentes  et  futures. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  communauté  serait  ré- 
duite aux  acquêts  tacitement  et  virtuellement,  par 
l'effet  de  la  double  exclusion  du  mobilier  présent 
et  futur,  et  des  dettes  présentes  et  futures.  Dans  le 
premier,  elle  est  expressément  réduite  aux  acquêts, 
et  le  mobilier  présent  et  futur,  ainsi  que  les  dettes 
actuelles  et  futures,  sont  implicitement  et  virtuel- 
lement exclus  de  la  communauté. 

8.  Mais  faut-il  nécessairement,  comme  l'a  écrit 
M.  Toullier,  pour  que  la  communauté  soit  réduite 
aux  acquêts,  que  les  époux  aient  déclaré  qu'il  n'y 
aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts  ? 

Cet  auteur  s'exprime  ainsi,  au  n°  5 1 7  du  tome  XIII 
de  son  ouvrage  :  «  Remarquez  que  pour  réduire  la 
«  communauté  aux  acquêts,  et  en  conclure,  en 
«  conséquence ,  l'exclusion  des  meubles  présens 
«  et  futurs ,  le  Code  ne  se  contente  pas  d'exiger 
«  seulement,  dans  le  contrat  de  mariage,  la  stipu- 
la lation  qu'il  y  aura  une  communauté  d'acquêts  5  il 
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k  exige  que  la  stipulation  soit  accompagnée  de  deux 
«  particules  formellement  exclusives  de  la  commu- 
«  nauté,  et  qu'il  soit  dit  qu'il  ri  y  aura  qu'une  corn- 
»  munauté  d'acquêts;  au  lieu  que  la  stipulation 
«  qui!  y  aura  communauté  d'acquêts,  n'excluerait 
«  pas  la  communauté  des  meubles  présens  et  fu- 
it turs,  communauté  qui  est  de  droit  commun.  » 

Par  la  même  raison,  elle  ne  devrait  pas  non 
plus  exclure  les  dettes  présentes  et  futures,  qui 
tombent  aussi  de  droit  commun  a  la  charge  de  la 
communauté. 

Mais  alors  quel  sera  donc  le  sens  et  l'effet  d'une 
telle  clause,  les  époux  déclarent  qu'il  y  aura  entre 
eux  communauté  d'acquêts?  On  demeure  réelle- 
ment confondu  devant  une  telle  interprétation  de 
l'article  1498.  Quoi!  les  époux  auront  clairement  et 
positivement  déclaré  vouloir  établir  une  commu- 
nauté d'acquêts,  et  néanmoins  ils  auront  réelle- 
ment stipulé  une  communauté  légale  proprement 
dite  !  Et,  suivant  M.  Toullier  lui-même,  l'adoption 
de  la  communauté  légale  est  le  résultat  d'une  con- 
vention tacite  des  parties,  qui,  connaissant  la  loi, 
ont  entendu  et  voulu  la  prendre  pour  régulatrice 
de  leurs  droits  matrimoniaux,  adoptant  à  cet  effet 
le  contrat  de  mariage  qu'elle  leur  présentait  elle- 
même  tout  rédigé.  On  n'en  croit  réellement  pas 
ses  yeux  en  lisant  une  pareille  assertion. 

L'art.  1498  ne  dit  pas,  comme  on  veut  bien  le 
lui  faire  dire  ,  qu'il  ri  y  aura  de  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  que  lox'sque  les  époux  stipuleront 
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qu'il n  >  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'âc- 
(juris;  il  dit  seulement:  Lorsque  lei  époux  stipulent 

qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'ac- 
quêts ;  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté  cl 
tes  délies  de  chacun  d'eux,  et  leur  mobilier  respectif 
présent  et  futur)  et  cela  est  vrai  :  mais  conclure 
de  cette  rédaction  que,  si  les  époux  ne  se  sont  pas 
servis  de  ces  expressions,  plus  particulièrement  ex- 
clusives, qult  11  y  aura  entre  eux  qu'une  commu- 
nauté d'acquêts,  ils  n'auront  point  établi  une  telle 
communauté ,  quoiqu'ils  aient  d'ailleurs  formelle- 
ment et  positivement  déclaré  vouloir  l'établir,  c'est 
faire  dire  a  l'article  ce  qu'il  ne  dit  pas,  et  ce  qu'il 
n'eut  pu  dire  que  contre  toute  raison  et  contre  les 
principes  même  de  la  matière. 

En  effet,  et  M.  Touiller  le  reconnaît  lui-même 
dans  plusieurs  endroits ,  l'exclusion  du  mobilier 
peut  être  tacite  comme  elle  peut  être  formelle  : 
elle  est  tacite,  notamment,  lorsque  les  époux  décla- 
rent mettre  une  certaine  somme  ou  un  certain  objet 
dans  la  communauté  :  ils  sont  par  cela  seul  censés 
s'être  réservé  le  surplus  (art.  i5oo  ).  Or,  les  époux 
qui  savent  ou  qui  sont  censés  savoir  que  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  ne  comprend  pas  le 
mobilier  présent  et  futur ,  ni  les  dettes  présentes 
et  futures,  et  qui  ont  stipulé  une  telle  communauté, 
ne  seraient  pas  censés,  aussi  bien  que  dans  le  cas 
d'un  apport  spécial^  s'être  réservé  leur  mobilier  pré- 
sent et  futur ,  et  avoir  exclu  leurs  dettes  présentes 
et  futures!  C'est  ce  qu'il  est  impossible  d'imaginer. 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage  >  etc.  1 1 

Une  telle  interprétation  est  contraire  a  toule 
raison  ;  elle  ne  s'appuie  que  sur  un  argument  è  con- 
trario, et  personne  n'ignore  combien  sont  dange- 
reux les  argumens  de  cette  espèce.  L'art.  \l\cfi  na 
point  entendu  tracer  une  formule  de  clause  ;  il  sta- 
tue, si  l'on  veut,  dans  la  supposition  que  les  par- 
ties se  sont  exprimées  dans  les  termes  qu'il  énonce, 
mais  il  n'entend  pas  restreindre  sa  décision  au  seul 
cas  où  elles  se  sont  exprimées  dans  les  mêmes  ter- 
mes ;  en  un  mot,  il  n'a  pas  pu  ,  avec  quelque  om- 
bre de  raison,  vouloir  que  des  époux  qui  auront  ex- 
pressément déclaré  établir  une  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  ou  même  simplement  une  com- 
munauté d'acquêts  ,  aient  au  contraire  établi  une 
communauté  ordinaire,  une  véritable  communauté 
légale  dans  tous  ses  effets.  Cela  n'est  réellement 
pas  soutenable. 

g.  M.  Toullier  exprime  cette  singulière  opinion 
a  l'occasion  de  la  clause  portant  :  Les  futurs  con- 
joints seront  communs  dans  tous  les  biens  qu'ils  ac- 
querront. Pothicr  (n°  517)  dit  que,  dans  le  cas  de 
cette  clause,  on  doit  sous-entendre  une  tacite  réali- 
sation de  tous  les  biens  mobiliers  qu'ils  ont  :  car, 
dire  que  la  communauté  sera  composée  des  biens 
que  les  époux  acquerront,  c'est  dire  que  ceux  qu'ils 
ont  déjà  n'y  entreront  pas,  suivant  l'adage  quidicit 
de  unOy  negat  de  aller o. 

Nous  verrons  plus  loin  si  les  meubles  que  les 
conjoints   acquerraient  par  succession,   donation, 
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OU  le^s,  devraient  leur  demeurer  propres,  dans  le 

(as  de  cette  clause. 

L'auteur  de  l'article.  Réalisation^  au  Répertoire 

de  M.  Merlin,  s'est  élevé  contre  cette  interpréta- 
tion de  Pothier,  qui  paraît  cependant  bien  natu- 
relle ;  et  M.  Toullier,  s'attaehant  a  l'opinion  émise 
dans  l'ouvrage  de  M.  Merlin,  veut  la  renforcer  par 
son  étrange  décision.  Nous  disons  sou  étrange  dé- 
cision; car,  lors  même  que  M.  Merlin  aurait  raison 
contre  Pothier  relativement  a  l'interprétation  de  la 
clause  ci-dessus,  M.  Toullier  n'en  aurait  pas  moins 
évidemment  tort  dans  celle  qu'il  donne  du  pré- 
tendu sens  de  la  disposition  de  l'art.  ï4q8. 

Mais  voyons  les  raisonnemens  de  M.  Merlin  ;  ils 
méritent  une  réfutation  plus  sérieuse. 

Selon  lui,  «  En  bonne  logique,  il  est  impossible 
<'  de  conclure  que  la  déclaration  ou  renonciation 
«  que  les  acquêts  des  conjoints  seront  communs, 
«  veuille  dire  que  les  meubles 'quïls  possèdent  lors 
«  du  mariage  ne  le  seront  pas. 

«  Une  loi  claire  et  précise,  dit-il,  les  fait  entrer 
«  de  plein  droit  dans  la  communauté;  il  faut  donc, 
«  pour  les  en  exclure,  une  dérogation  positive, 
«  aussi  claire  et  aussi  précise  que  la  loi  elle-même, 
v  ou  du  moins  que  cette  dérogation  résulte  néces- 
«  sairement  de  la  formule  d'exclusion.  » 

M.  Toullier,  qui  adopte  pleinement  cette  ma- 
nière de  raisonner,  dit  :  «  Par  exemple,  l'exclusion 
«■  de  tous  les  meubles  présens  et  à  venir  de  lacom- 
«  munauté  emporte  nécessairement  réduction  de 
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«  la  communauté  aux  acquêts  ;  car  on  ne  peut  don- 
«  ner  un  autre  sens  à  la  phrase.  Mais  on  ne  peut 
«  pas  plus,  de  renonciation  que  les  acquêts  seront 
«  communs,  conclure  que  les  meubles  actuels  ne  le 
«  seront  pas,  qu'on  ne  pourrait,  de  renonciation 
«  que  les  conjoints  seront  communs  en  tous  les 
«  biens  meubles  qu'ils  possèdent,  même  qu'ils  possè- 
«  dent  actuellement,  conclure  que  les  meubles  qu'ils 
«  acquerront  sont  exclus  de  la  communauté.  Cette 
«  conséquence  n'est  pas  contenue  dans  les  prémisses; 
«  elle  est  contraire  a  l'art.  1401,  qui  fait  entrer  de 
«  plein  droit  les  acquêts  dans  la  communauté.  Pour 
w  les  en  exclure,  et  pour  conclure  nécessairement  de 
«  la  mise  en  communauté  des  meubles  a  venir,  l'ex- 
«  clusion  des  meubles  présens,  aut  vice  versa,  il 
«  faudrait,  non  pas  un  simple  silence,  mais  une  op- 
*  position  bien  marquée  des  uns  aux  autres  biens. 
«  Le  Code  en  donne  un  exemple  dans  l'art.  1498, 
«  qui  semble  fait  exprès  pour  proscrire  la  doctrine 
«  de  Pothier.  11  porte  :  «  Lorsque  les  époux  stipulent 
«  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'ac- 
te quêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté, 
«  et  les  dettes  de  chacun  d'eux...,  et  leur  mobilier 
«  présent  et  futur.  » 

Et  ici  M.  Toullier  interprète  cet  article  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  et  continue  en  disant  qu'il  pense, 
avec  M.  Merlin,  «  que  la  stipulation  dont  parle  Po- 
te thier,  que  les  conjoints  seront  communs  en  tous 
«  les  biens  qu'ils  acquerront,  laquelle  stipulation, 
«  même  dans  le  sens  qu'il  lui  donne,  n'emporterait 
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«  qu'une  rédaction  tacite,  de  la  communauté  aux 
v  acquêts,  nepfeutavoif  plusde  force^ju'une  réduc- 
«  lion  expresse,  non  accompagnée  des  particules 

«  exclusives  exigées  par  Tari.   i/j<j«S.  » 

Non,  sans  doute,  elle  ne  penl  avoir  plus  de  force  , 
mais  elle  doit  aussi,  comme  clic,  avoir  pour  effet 
d'exclure  de  la  communauté  tout  au  moins  le  mo- 
bilier présent. 

«  Une  loi  claire  et  précise  »,  dit  M.  Merlin  (  qui 
ne  va  pas,  au  surplus,  aussi  loin  que  M.  Toullier, 
qui  ne  dit  pas  comme  lui  que  la  convention  por- 
tant qu'il  y  aura  entre  les  époux  communauté  d'ac- 
quêts, ne.  suffit  pas  pour  exclure  le  mobilier  présent; 
qu'il  aurait  fallu  dire  qiùil  ri  y  aura,  qu'une  commu- 
nauté d'acquêts),  «  une  loi  claire  et  précise  fait  en- 
<c  trer  de  plein  droit  dans  la  communauté  le  mobilier 
«  présent  des  époux  ;  il  faut  donc  pour  l'en  exclure, 
«  une  dérogation  positive,  aussi  claire  et  aussi  pré- 
«  cise  que  la  loi  elle-même,  ou  du  moins  que  cette 
«  dérogation  résulte  nécessairement  de  la  formule 
«  d'exclusion.  » 

Mais  nous  répondrons  qu'on  déroge  tout  aussi 
bien  tacitement  ou  implicitement  au  droit  com- 
mun des  communautés,  qu'on  y  déroge  expressé- 
ment :  l'article  i528  le  dit  positivement;  et  la  dé- 
rogation reconnue  par  l'art.  i5oo  ne  résulte  pas 
plus  expressément  de  la  formule  d'exclusion ,  que 
celle  dont  il  s'agit  ne  résulte  de  la  formule,  les  fu- 
turs conjoints  seront  communs  en  tous  les  biens 
qu'ils  acquerront, 
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En  effet ,  si  par  cela  seul ,  comme  le  porte  cet 
art.  i5oo,  que  les  parties  stipulent  qu'ils  mettront 
réciproquement  dans  la  communauté,  de  leur  mo- 
bilier jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  déterminée,  ils  sont  censés  se  réserver  le 
surplus  ;  par  la  même  raison,  quand  ils  déclarent 
qu'ils  seront  communs  en  tous  les  biens  qu'ils  ac- 
querront ,  sont-ils  censés  ne  pas  vouloir  être  com- 
muns quant  aux  biens  qu'ils  ont  déjà  acquis.  S'ils 
l'avaient  entendu  autrement,  ils  n'avaient  pas  be- 
soin de  parler  des  biens  qu'ils  acquerront  ;  il  suffi- 
sait de  dire ,  et  cela  eût  beaucoup  mieux  valu  , 
qu'ils  seraient  communs  en  biens. 

Une  loi  claire  et  précise  fait  bien  aussi  entrer  les 
dettes  des  époux  dans  la  communauté  :  cette  loi 
est  l'art.  1409  9  et  cependant  l'exclusion  des  dettes 
n'a  pas  besoin,  pour  avoir  lieu,  d'une  dérogation 
positive,  aussi  claire  et  aussi  précise  que  la  loi  elle- 
même,  ou  de  résulter  nécessairement  de  la  for- 
mule employée.  C'est  ainsi  que,  d'après  l'art.  i5i  1 , 
lorsque  l'un  des  époux  déclare  apporter  en  com- 
munauté une  somme  ou  un  corps  certain,  cette 
convention  emporte  tacitement  la  promesse  que 
ledit  apport  est  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
antérieures  au  mariage,  et  oblige  l'époux  a  faire 
raison  à  la  communauté  de  toutes  celles  qui  dimi- 
nueraient Tapport  promis  ;  ce  qui  est  bien  virtuel- 
lement une  exclusion  de  toutes  les  dettes  de  cet 
époux.  Cependant  il  n'a  pas  été  dit  un  mot  des 
dettes,  et  leur  exclusion  résulte  si  peu  de  la  for- 
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mule  p  que  Lebrun,  comme  nous  le  dirons  plus 
loin,  voulait  que  ces  mêmes  dettes  fussent  sou- 
mises aux  règles  du  droit  commun,  et,  en  consé- 
quence, qu'elles  lussent  a  la  charge  de  la  commu- 
nauté, sans  récompense  ou  indemnité  de  la  part 
de  l'époux  débiteur. 

Ainsi,  il  y  a  réellement  des  exclusions  tacites , 
soit  du  mobilier,  soit  des  dettes,  comme  il  y  a  des 
exclusions  expresses  ;  et  celle  que  Pothier  voyait 
du  mobilier  présent  dans  la  clause  par  laquelle  les 
époux  déclarent  qu'ils  seront  communs  dans  tous 
les  biens  qu'ils  acquerront ,  nous  paraît  clairement 
résulter  des  termes  de  la  clause. 

10.  Reprenons  l'analyse  des  effets  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts. 

Cette  communauté,  qu'on  appelle  aussi  société 
d'acquêts  (  art.  ï  58 1  ),  se  compose  activement  de 
tous  les  acquêts ,  meubles  et  immeubles ,  faits 
pendant  sa  durée ,  et  provenant  tant  de  l'industrie 
commune  des  époux,  que  des  économies  faites  sur 
leurs  revenus  respectifs.  (  Art.  ï  J98.  ) 

Par  conséquent,  tout  ce  que  les  époux  possèdent, 
meubles  ou  immeubles,  lors  du  mariage,  leur  de- 
meure propre,  ainsi  que  tout  ce  qu'ils  acquerront 
dans  la  suite,  à  titre  de  succession,  de  donation 
ou  de  legs.  Et  tout  ce  qui  leur  serait  dû  d'arrérages 
ou  d'intérêts  de  leurs  rentes  ou  capitaux  au  jour 
du  mariage,  leur  demeure  pareillement  réservé  , 
comme  fruits  civils,  qui  s'acquièrent  jour  par  jour  3 
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et  il  en  est  de  même  des  loyers  des  maisons  et 
du  prix  des  baux  a  ferme.  (Articles  584  et  586-  ) 
Peu  importe  que  les  termes  de  paiement  ne  soient 
pas  encore  arrivés  :  cette  circonstance  est  indiffé- 
rente quant  a\ix  droits  respectifs  des  époux. 

Mais  les  fruits  pendans  par  branches  ou  racines 
sur  leurs  biens  au  moment  du  mariage  ,  appartien- 
nent a  la  communauté ,  s'ils  sont  perçus  durant 
son  cours  ;  elle  est  en  quelque  sorte  usufruitière 
des  biens  de  l'un  et  de  l'autre  époux. 

Ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même  état  à  la  dis- 
solution de  la  communauté  ,  appartiennent  à  l'époux 
propriétaire  du  fonds,  comme  dans  le  cas  de  com- 
munauté légale ,  et  dès  cette  époque,  tout  ce  qui  est 
réputé  fruits  civils  lui  appartient  également. 

u.  Il  y  a  seulement  a  examiner  ici,  si  la  com- 
munauté doit  indemnité  pour  les  frais  de  semences 
et  de  culture,  a  l'époux  propriétaire  d'un  fonds  sur 
lequel  il  existe,  lors  du  mariage,  des  fruits  pen- 
dans par  branches  ou  racines,  et  qu  elle  a  perçus. 

En  second  lieu ,  si  l'époux,  sur  le  fonds  duquel 
une  récolte  est  a  faire  au  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté ,  doit  indemnité  à  la  communauté 
a  raison  des  frais  et  déboursés  qu'elle  a  faits  pour 
cette  même  récolte. 

Nous  avons  décidé  ce  second  point  par  l'affirma- 
tive dans  le  cas  de  communauté  légale,  au  tome 
précédent,  n°*  i5i  et  i52,  où  nous  combattons 
l'opinion  d'un  auteur  qui  a  écrit  le  contraire ,  en 

XV.  a 
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Voulant  appliquer  a  ce  i  as  la  disposition  de  l'ar- 
ticle  585  sur  celui  d'usufruit;  et  comme  la  raison 
qui  nous  a  déterminé  est  absolument  la  même  dans 
le  cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts,  nous 
décidons  pareillement  que  l'indemnité  est  duc  a  la 
communauté. 

La  première  question  ne  peut  pas  s'élever  dans 
le  cas  de  communauté  légale  ,  puisque  la  somme 
dépensée  par  l'époux  pour  la  récolte  dont  profite 
la  communauté,  serait  entrée  elle-même  dans  cette 
communauté ,  si  elle  n'eût  pas  été  dépensée ,  la 
communauté  ayant  la  généralité  du  mobilier  pos- 
sédé par  chacun  des  époux  lors  du  mariage.  Mais 
dans  le  cas  de  communauté  réduite  aux  acquêts , 
cette  somme,  si  elle  n'eût  pas  été  dépensée,  serait 
demeurée  propre  a  l'époux;  et  comme  il  est  de  prin- 
cipe que  nulli  sunt  fructus ,  nisi  impenses  deductis  , 
on  pourrait  croire  qu'il  est  effectivement  dû  indem- 
nité a  l'époux,  a  raison  des  frais  faits  par  lui  avant 
le  mariage,  pour  cette  récolte  qu'a  perçue  la  com- 
munauté. Cependant  nous  ne  le  pensons  pas  ; 
l'époux  est  censé  avoir  mis  la  jouissance  de  ses  biens 
dans  la  communauté,  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
alors.  Tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  c'est  que  si  les 
frais  faits  étaient  encore  dus  a  des  tiers ,  la  com- 
munauté qui  les  a  ensuite  payés  ne  pourrait  rien 
réclamer  de  l'époux  a  ce  sujet. 

12.  De  ce  que  l'actif  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  se  borne  aux  acquisitions  faites  par  les 
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époux,  ensemble  ou  séparément,  pendant  le  ma- 
riage ,  et  provenant  tant  de  V industrie  commune 
que  des  économies  faites  sur  lesjruits  et  revenus  des 
biens  des  époux,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  les  gains  de  fortune,  comme  la  découverte  d'un 
trésor,  une  épave,  un  gain  fait  à  la  loterie  ou  autre 
jeu,  ou  provenant  d'un  pari,  font  partie  de  la  com- 
munauté, ou  demeurent  propres,  au  contraire,  à 
l'époux  qui  les  a  faits. 

Sur  la  clause  de  stipulation  de  propres  ou  de 
réalisation  de  mobilier  conçue  en  ces  termes  :  les 
biens  acquis  par  succession,  dons,  legs  ou  autrement, 
demeureront  propres  à  chacun  des  époux,  Pothier, 
au  n°  5 20  de  son  Traité  de  la  Communauté,  dit 
que  les  bonnes  fortunes  qui  pourraient  arriver  a 
l'un  ou  a  l'autre  des  conjoints  durant  la  commu- 
nauté, par  exemple  la  découverte  d'un  trésor,  une 
épave,  un  bon  billet  à  la  loterie,  sont  censées  com- 
prises dans  ces  mots  ou  autrement,  et  en  consé- 
quence qu'elles  demeurent  propres  à  l'époux  au- 
quel elles  sont  advenues;  que  toutefois  si  le  billet 
de  loterie  a  été  payé  avec  l'argent  de  la  commu- 
nauté ,  la  communauté  doit  avoir  le  gain ,  parce 
qu'elle  a  couru  la  chance  de  la  perte  •  mais  que  le 
gain  appartient  a  l'époux  si  celui-ci  a  mis  à  la  loterie 
avec  de  l'argent  qui  lui  a  été  donné  par  un  tiers. 

Ce  point  sera  toutefois  bien  difficile  a  constater 
au  bout  de  dix ,  de  quinze  ou  vingt  ans ,  et  quel- 
quefois davantage. 

Si  la  décision  de  Pothier  était  fondée  dans  le 
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cas  de  la  clause  qu'il  prévoit,  on  devrait  décider 
aussi  que  les  gains  de  fortune;  dont  il  \ient  d'être 
parlé  sont  exclus  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts;  car  reflet  de  cette  communauté  est  bien 
celui  de  la  stipulation  de  propret  ou  réalisation  de 
mobilier  la  plus  étendue,  puisque  le  partage  de  la 
communauté  se  borne  aux  acquêts  provenant  tant 
de  l'industrie  commune  ,  que  des  économies  faites 
sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux; 
ce  qui  est  bien  plus  restrictif,  en  effet,  que  si  la 
loi  eût  dit  simplement  que  les  biens,  meubles  ou 
immeubles ,  échus  aux  époux  par  voie  de  succes- 
sion, de  donation  ou  de  legs,  demeureraient  pro- 
pres a  celui  auquel  ils  seront  échus.  Or,  Pothier 
ne  voyait  pas  un  gain  provenant  de  l'industrie  de 
l'époux  dans  la  découverte  d'un  trésor,  dans  l'é- 
pave, ni  dans  le  bon  billet  de  loterie  ;  et  s'il  veut 
que  le  produit  de  ce  billet  appartienne  à  la  com- 
munauté, dans  le  cas  de  la  clause  prévue  par  lui, 
et  lorsque  le  prix  du  billet  a  été  payé  des  deniers 
de  la  communauté,  c'est  parce  que,  dit-il,  la  com- 
munauté a  couru  la  chance  de  la  perte. 

Cependant  nous  croyons  que ,  même  dans  le  cas 
de  la  clause  prévue  par  Pothier,  ainsi  que  dans 
celui  de  communauté  réduite  aux  acquêts ,  les 
gains  de  fortune  entrent  dans  la  communauté.  Cela 
doit  surtout  moins  souffrir  de  difficulté  a  l'égard 
des  gains  faits  au  jeu,  même  à  la  loterie  ou  autres 
jeux  aussi  de  hasard;  car  si  la  fortune  elle-même 
a  joué  le  principal  rôle  dans  le  gain  qui  a  été  ob- 
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tenu,  il  y  a  toujours  eu  le  fait  de  la  personne  dans 
l'action  de  jouer  ;  sa  prévoyance  a  été  une  sorte 
d'industrie  ;  c'est  cette  sorte  d'industrie ,  adju- 
vante fortunâ y  qui  a  procuré  le  bénéfice.  Si  le 
mari  était  assureur ,  les  bénéfices  qu'ils  obtien- 
draient par  suite  des  contrats  d'assurances  qu'il 
ferait,  entreraient  incontestablement  dans  la  com- 
munauté, quoique  réduite  aux  acquêts,  et  cepen- 
dant ce  serait  un  gain  de  fortune  comme  celui  qui 
est  obtenu  au  moyen  du  contrat  de  jeu  de  loterie 
ou  autre  jeu  :  donc  le  gain  fait  a  la  loterie  doit 
entrer  dans  la  communauté,  quoique  réduite  aux 
acquêts. 

D'ailleurs ,  outre  que  la  distinction  de  Pothier, 
entre  le  cas  où  le  prix  du  billet  était  de  l'argent 
donné  a  l'époux  par  un  tiers ,  et  le  cas  où  il  a  été 
pris  dans  la  communauté,  ne  peut  que  bien  diffi- 
cilement être  faite  dans  la  pratique,  si  même  elle 
n'est  pas  tout-a-fait  impossible ,  il  nous  semble 
qu'elle  n'est  même  pas  fondée  en  tbéorie. 

En  effet,  suivant  Potbier  lui-même  (n°  025  ),  les 
deniers,  bien  mieux,  les  meubles  en  général,  sti- 
pulés propres  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints,  ou 
à  lui  donnés  avec  déclaration  qu'ils  lui  demeure- 
ront propres,  ne  tombent  pas  moins  dans  la  com- 
munauté, qui  en  devient  propriétaire,  sauf  récom- 
pense a  l'époux,  qui  n'a,  dit  Potbier,  qu'une  simple 
créance  a  ce  sujet  sur  la  communauté ,  ayant  lui- 
même  perdu  la  propriété  des  objets  ,  parce  qu'au- 
trement la  communauté  ne  pourrait  pas  jouir,  ainsi 
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que  cela  doit  être,    des   choses  qui   se   consomment 

par  l'usage,  si  elle  n'en  devenait  pas  propriétaire, 

si  le  mari  n'en  pou\ait  pas  disposer  Comme  il  l'en- 
lendrait. 

\ssurcmcnt  cela  est  vrai  quant  aux  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage-  mais  par  cela  même 
la  communauté  est  devenue  soudainement  proprié- 
taire des  deniers  donnés  a  l'époux,  et  avec  lesquels 
il  a  mis  a  la  loterie;  or,  si  elle  en  est  devenue  aus- 
sitôt propriétaire,  c'est  avec  sa  chose  que  l'époux  a 
gagné  le  lot,  et  c'est  elle  qui  doit  en  profiter,  tout 
comme  elle  profiterait  des  autres  gains  que  le  mari 
ferait  a  d'autres  jeux  pendant  le  mariage. 

Autre  chose  serait  le  cas  où  l'un  des  époux  aurait 
mis  a  la  loterie  avant  le  mariage,  quoique  le  tirage 
n'eût  été  fait  que  depuis  la  célébration  :  dans  ce 
cas,  le  principe  et  la  cause  de  la  créance  de  l'époux 
sur  l'administration  étant  antérieurs  au  mariage, 
la  somme  gagnée  lui  demeurerait  propre. 

11  en  serait  de  ce  cas  comme  d'une  créance  sous 
condition  que  l'époux  aurait  sur  un  tiers  ;  quoique 
la  condition  ne  fut  venue  a  s'accomplir  que  depuis 
le  mariage,  la  somme  ou  l'objet  ne  lui  demeurerait 
pas  moins  propre,  attendu  que  la  condition  accom- 
plie ayant  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat 
(art.  ii 79),  l'époux  serait  censé  avoir  eu  acquis 
l'objet  de  la  créance  antérieurement  au  mariage  : 
par  conséquent  il  lui  demeurerait  propre. 

Et  encore,  si  le  billet  avait  été  compris  pour  sa 
valeur,  c'est-à-dire  pour  le  prix  qu'il  a  coûté,  dans 


Tit.   V \  Du  contrat  de  mariage,  etc.  2 3 

l'inventaire  du  mobilier  de  l'époux,  le  gain  appar- 
tiendrait a  la  communauté,  puisque  ce  serait  elle 
qui  aurait  couru  la  chance  de  la  perte. 

Quant  au  trésor  découvert  par  l'un  des  époux  pen- 
dant le  mariage  sur  le  fonds  d'un  tiers ,  et  pour  la 
portion  qui  lui  en  revient,  ou  a  l'épave  ou  objets  pré- 
cieux qu'il  aurait  trouvés  et  qui  n'auraient  pas  été 
réclamés,  ou  qui  n'appartenaient  à  personne,  comme 
une  perle  trouvée  sur  le  bord  de  la  mer,  c'est  bien>  il 
faut  en  convenir,  un  pur  don  de  la  fortune  ;  mais  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  les  époux  y  aient  songé, 
même  dans  le  cas  de  la  clause  prévue  par  Pothier, 
et  par  conséquent  qu'ils  aient  entendu  l'exclure  de 
leur  communauté.  Ces  mots  ou  autrement  qui  sui- 
vent ceux  de  succession,  dons  ou  legs  y  ont  vrai- 
semblablement été  employés  par  eux  pour  com- 
prendre ,  comme  exclues  de  leur  communauté , 
toutes  les  acquisitions  quelconques  a  titre  gratuit 
et  provenant  de  transmissions  d'une  personne  a  une 
autre ,  craignant  que  ces  expressions  succession  s 
dons  ou  legs  ne  les  comprissent  pas  toutes ,  mais 
sans  pour  cela  songer  aux  dons  du  hasard  :  du 
moins  telle  est  notre  opinion,  et  surtout  dans  le 
cas  de  simple  communauté  d'acquêts. 

i5.  La  communauté  réduite  aux  acquêts  com- 
prend incontestablement  la  propriété  des  ouvrages 
composés  par  l'un  des  époux  pendant  son  cours  , 
comme  le  produit  des  éditions  faites  ou  a  faire;  et 
il  en  est  de  même  de  la  propriété  et  du  produit  des 
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i  ompositions  de  musique,  de  dessins,  gravures  et  de 
toutes  antres  productions  de  l'esprit  et  du  talent  :  !<• 

prix  do  la  cession  qui  en  serait  faite  tombe  pareil- 
lement dans  cette  communauté. 

Mais  quant  aux  ouvrages  déjà  composés  lors  du 
mariage,  la  propriété  en  reste  a  l'époux  qui  les  a 
composés,  ainsi  que  le  prix  de  la  cession  qui  en 
serait  faite  pendant  le  mariage.  Le  produit  des  édi- 
tions faites  durant  le  mariage  tombe  toutefois  dans 
la  communauté,  comme  produit  de  l'industrie  de 
l'époux,  comme  une  sorte  de  revenu,  en  un  mot 
comme  mobilier  acquis  pendant  le  mariage  a  un 
titre  non  gratuit ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
tome  précédent,  n°  i52. 

i/j.  La  communauté  réduite  aux  acquêts  com- 
prend passivement  toutes  les  dettes  contractées  par 
les  époux  pendant  sa  durée,  sauf  la  récompense  a 
l'égard  de  celles  qui  seraient  relatives  aux  propres 
mobiliers  ou  immobiliers  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou 
qui  devraient  rester  à  leur  charge  personnelle  pour 
quelque  autre  cause ,  comme  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  14245  i/|25  et  1469. 

L'exclusion  des  dettes  futures,  dans  l'art.  1498, 
s'entend  des  dettes  relatives  aux  biens  personnels 
des  époux. 

Mais  il  faut,  pour  que  telle  ou  telle  dette  soit  a 
la  charge  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
que  la  cause  de  cette  dette  soit  réellement  née  pen- 
dant la  communauté  ;  il  ne  suffirait  pas  que  la  con- 
dition sous  laquelle  elle  avait  été  contractée  avant 
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le  mariage  se  fût  accomplie  durant  la  communauté; 
car,  dans  ce  cas,  la  dette  resterait  a  la  charge  de 
l'époux  qui  en  était  débiteur ,  attendu  que  la  con- 
dition accomplie  ayant  un  effet  rétroactif  (art.  1 179), 
la  dette  serait  censée  avoir  été  contractée  avant  le 
mariage,  quoique  jusqu'à  l'accomplissement  de  la 
condition  il  n'y  eût  pas  encore  k  proprement  parler 
de  dette,  sed  tantàm  spes  debitum  iri. 

D'après  cela,  toutes  les  dettes  qui  ne  sont  que 
le  résultat  de  novations  d'obligations  antérieures  au 
mariage,  demeurent  a  la  charge  personnelle  de  l'é- 
poux qui  en  était  débiteur. 

Et  toutes  celles  relatives  aux  successions,  dona- 
tions ou  legs  recueillis  par  l'un  ou  l'autre  des  époux 
pendant  le  mariage,  demeurent  en  entier  k  sa  charge 
personnelle,  puisqu'il  a  personnellement  tout  l'émo- 
lument, meubles  ou  immeubles,  desdites  succes- 
sions, donations  ou  legs. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  sommes  et  rentos 
dues  par  l'un  ou  l'autre  des  époux,  et  qui  se  trou- 
vaient échus  au  jour  du  mariage,  étant  restés  k  sa 
charge  personnelle  comme  dette  antérieure  au  ma- 
riage, il  en  doit  récompense  a  la  communauté,  si 
c'est  elle  qui  les  a  acquittés. 

i5.  A  la  dissolution  de  la  communauté,  chaque 
époux  prélève  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du 
mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis;  il  le  reprend 
en  nature,  s'il  existe  encore,  sauf  ce  qui  va  être  dit 
tout  k  l'heure,  ou  il  en  reprend  le  prix,  s'il  a  étu 
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aliéné  ;  et  le  partage  M  borne  aux  acquêts  faits 
par  les  époux,  ensemble  on  séparément,  durant  le 
mariage  ,  et  provenant  tant  de  l'industrie  com- 
mune que  des  économies  laites  sur  les  fruits  et  re- 
venus des  biens  des  deux  époux.  (Art.   1498.  ) 

16.  Mais  il  faut  que  l'époux  qui  veut  faire  ce  pré- 
lèvement justifie  de  son  apport  ,  et  \  cet  égard, 
voici  les  règles  k  suivre  : 

Quant  au  mobilier  réclamé  par  l'un  ou  l'autre 
époux  comme  apporté  par  lui  lors  du  mariage,  la 
réclamation  n'en  doit  être  accueillie  qu'autant  que 
ce  mobilier  a  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en 
bonne  forme  ;  sinon  il  est  réputé  acquêt.  Telle  est 
la  disposition  formelle  de  l'art.  i499>  et  cet  article 
ne  distingue  nullement  entre  le  mobilier  apporté 
par  la  femme,  et  celui  qui  serait  réclamé  par  le 
mari,  quoique  l'art.  i5o4  distingue  parfaitement 
entre  le  mobilier  de  l'un  et  de  l'autre,  mais  échu 
pendant  le  mariage  :  a  défaut  d'inventaire  du  mo- 
bilier échu  pendant  le  mariage,  ou  d'un  titre  pro- 
pre a  en  constater  les  consistance  et  valeur,  déduc- 
tion faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la 
reprise  ;  mais  si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un 
mobilier  échu  a  la  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers 
sont  admis  k  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par 
témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  delà 
valeur  de  ce  mobilier. 

Et  en  effet,  la  femme  ne  peut  être  victime  de  la 
fraude  ou  de  la  négligence  du  mari,  a  qui  la  loi 
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imposait  l'obligation  de  faire  faire  l'inventaire  des 
successions  échues  à  sa  femme  pendant  le  mariage 
(  art.  1414  )>  au  lieu  °iue  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier 
apporté  par  celle-ci  lors  du  mariage  ,  elle  ou  ses 
parens  pouvaient  très  bien  en  faire  constater  les 
consistance  et  valeur  avant  de  le  livrer  au  mari  : 
s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  probablement  parce  que 
le  mobilier  qu'elle  avait  était  de  peu  de  valeur,  ou 
même  parce  qu'elle  n'en  avait  pas  du  tout.  Elle 
n'était  point  encore  dans  un  état  de  dépendance, 
comme  elle  l'est  lorsqu'elle  est  mariée. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  douter  que  les  dispositions 
de  cet  article  i5o4  ne  fussent  applicables,  dans  toute 
leur  teneur,  au  cas  où  les  époux  sont  positivement 
et  expressément  convenus  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts ,  au  cas ,  en  un  mot ,  prévu  à 
l'article  1498-  L'exclusion  du  mobilier  présent  et 
futur,  réduit,  par  cela  même,  la  communauté  aux 
acquêts,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'actif  :  nous 
verrons  plus  bas  si  elle  la  rend  telle  aussi  quant 
aux  dettes. 

17.  Pothier  disait  toutefois  (  n°  298)  que  si  la 
quantité  de  mobilier  que  chacun  des  conjoints  avait 
lors  du  mariage  n'avait  pas  été  déclarée  dans  le 
contrat,  elle  pourrait  aussi  être  justifiée  par  un  état 
fait  entre  les  conjoints  même  depuis  le  mariage,  et 
sous  leur  signature  privée,  qui  en  contiendrait  le  dé- 
tail et  la  prisée.  Aucun  des  conjoints,  dit-il,  qui  ont 
signé  cet  état  ne  serait  recevable  a  l'attaquer,  en  allé- 
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ruant  qiuî ,  dans  la  vue  d'avantager  son  conjoint . 
contre  la  défense  <!<i  la  loi,  il  a  considérablement  di- 
minué par  cet  état  la  quantité  de  son  mobilier,  ou 
souffert  que  l'autre  conjoint  grossît  la  quantité  du 
sien;  car  on  n'est  pas  recevable  à  allouer  sa  fraude. 

Que  néanmoins  s'il  alléguait  que,  par  inadver- 
tance et  oubli,  il  a  omis,  dans  cet  état,  certains  arti- 
cles de  son  mobilier,  et  qu'il  fut  a  même  d'en  faire 
facilement  la  preuve,  il  pourrait  être  admis  a  la 
faire,  et  à  faire  ajouter  a  l'état  les  omissions  qu'il 
aurait  justifiées.  Qu'à  l'égard  des  héritiers  du  con- 
joint prédécédé  ,  lorsqu'ils  attaquent  de  fraude 
l'état  que  les  conjoints  ont  fait  de  leur  mobilier,  en 
soutenant  que  ,  dans  la  vue  d'avantager  le  conjoint 
survivant;  le  mobilier  du  prédécédé  a  été  considé- 
rablement diminué,  ou  celui  du  survivant  grossi; 
si  les  faits  de  fraude  qu'ils  allèguent  sont  bien  cir- 
constanciés et  considérables,  ils  peuvent  être  admis 
k  la  preuve  de  cette  fraude  ;  qu'on  opposerait  en 
vain  que  l'héritier,  qui  représente  le  défunt,  et  qui 
ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  lui,  ne  peut  pas 
être  reçu  à  la  preuve  à  laquelle  le  défunt  n'aurait 
pas  été  reçu  ;  car  la  réponse  serait  que  ce  principe 
souffre  exception  lorsque  la  preuve  demandée  est 
la  preuve  d'une  fraude  faite  a  un  héritier  en  sa  qua- 
lité d'héritier. 

Pothier  ajoute  que  la  preuve  de  la  quantité  du 
mobilier  qu'une  des  parties  avait  lors  de  son  ma- 
riage, peut  aussi  se  faire  par  des  actes  non  suspects, 
faits  avant  pu  peu  après  le  mariage,  quoique  l'autre 
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conjoint  n'y  ait  pas  été  présent  :  par  exemple,  par 
un  partage  que  le  conjoint,  avant  ou  peu  après  son 
mariage,  a  fait  du  mobilier  des  successions  de  ses 
père  et  mère,  acte  contenant  la  quantité  du  mobi- 
lier qui  lui  est  écbu  par  ce  partage,  et  qui  prouve 
que  ce  conjoint  avait  effectivement ,  lors  du  ma- 
riage, cette  quantité  de  mobilier  •  ou  bien  par  un 
compte  de  tutelle  rendu  a  l'un  des  conjoints  peu 
avant  ou  peu  après  son  mariage,  et  faisant  ainsi  foi 
de  ce  qui  lui  était  dû  à  l'époque  du  mariage. 

Que  lorsqu'il  n'y  a  aucun  acte  par  lequel  on 
puisse  justifier  la  quantité  du  mobilier  que  les  con- 
oints  ou  l'un  des  conjoints  avaient  lors  du  mariage, 
on  en  admet  la  preuve  par  la  commune  renommée  ; 
et  qu'on  laisse  a  la  discrétion  du  juge  a  fixer,  sur 
les  enquêtes  faites  de  la  commune  renommée,  la 
quantité  de  ce  mobilier. 

Enfin,  que  le  juge,  pour  la  fixation  de  ce  mobi- 
lier, doit  être  plus  indulgent  envers  la  femme  ou 
ses  héritiers ,  qu'envers  le  mari  ;  l'empire  qu'a  le 
mari  sur  la  femme  pouvant  souvent  ne  lui  avoir 
pas  laissé  le  pouvoir  de  constater  pendant  le  ma- 
riage, par  quelque  acte,  le  mobilier  qu'elle  avait 
lors  de  son  mariage. 

18.  M.  Toullier,  qui  rapporte  (n°  3t>4)  cette  doc- 
trine de  Pothier,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  les 
héritiers  de  celui  des  époux  qui  aurait  procuré  un 
avantage  a  son  conjoint  par  le  défaut  d'un  inventaire 
exact  du  mobilier  de  l'un  et  de  l'autre,  apporté  lors 
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du  mariage,  M.  Tonifier  dit  que  *  celte  doctrine  de 
n  Pothier  a  été  conservée  par  le  (iode,  qui  l'a  suivie 
«  presque  pas  a  pas  en  ee  qui  concerne  la  conven- 
ir tion  d'apport  —  ;  mais  qu'en  admettant  la  doctrine 
«  de  Pothier,  le  Code  y  a  (ait  un  (  Lancement  bien 
«  important,  et  bien  remarquable,  en  faveur  de  la 
<'  femme.  Pothier  permettait  au  mari,  aussi  bien 
«  qu'a  la  femme,  de  prouver,  mémo  par  commune 
«  renommée,  la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier 
«  qu'il  avait  lors  de  son  mariage,  quand  il  avait  fait 
«  la  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait  constater  par  écrit- 
«  seulement  il  recommande  au  juge  plus  d'indul- 
«  gence  envers  la  femme  qu'envers  le  mari,  qui 
«  pouvait,  par  ses  artifices  ou  par  abus  de  son  em- 
*  pire,  avoir  empêché  la  femme  de  se  procurer  une 
«  preuve  écrite.  Le  Code  a  fait  plus,  et  avec  raison: 
«  il  a  privé  le  mari  de  la  faculté  de  prouver  la  va- 
«  leur  et  la  consistance  de  son  mobilier  par  com- 
te mune  renommée,  et  autrement  que  par  un  inven- 
te taire,  pour  le  punir  de  n'avoir  pas  obéi  a  la  loi  qui 
«  lui  recommandait  d'en  faire  un  ;  mais  il  n'a  pas 
«  voulu  étendre  cette  punition  à  la  femme,  qui  peut 
«  avoir  été  empêchée  de  rapporter  un  inventaire 
«  par  les  artifices  de  son  mari,  ou  par  un  abus  de 
«  son  autorité.  >• 

Et  à  ce  sujet,  M.  Toullier  cite  l'art,  iôo^,  que 
nous  avons  cité  nous-même  :  mais  cet  auteur  n'a 
pas  vu  ou  n'a  pas  voulu  voir  que,  dans  cet  article,  il 
s'agit  du  mobilier  échu  pendant  le  mariage  y  et  non 
de  celui  qui  a  été  apporté  lors  du  mariage,  dont  il 
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est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  bien  plus  ex- 
pressément encore  dans  Fart.  i499>  qui  porte  que 
si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage ,  ou  échu 
depuis,  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt. 

A  la  vérité,  nous  n'appliquons  point  nous-même, 
et  l'on  ne  doit  pas  en  effet  appliquer  cette  règle,  au 
mobilier  échu  a  la  femme  pendant  le  mariage,  at- 
tendu qu'il  y  a  une  disposition  spéciale,  celle  de 
l'art.  i5o4,  qui  modifie  ou  qui  explique  celle  de 
l'art.  i499  en  ce  qiu  concerne  ce  mobilier;  mais 
cette  disposition  ne  s'étend  point  au  mobilier  exis- 
tant lors  du  mariage,  quoique  apporté  par  la  femme, 
parce  qu'en  effet,  quoiqu'en  dise  M.  Toullier,  les 
raisons  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  admettre 
la  femme  à  faire  la  preuve  par  commune  renom- 
mée de  la  consistance  et  valeur  de  ce  mobilier , 
comme  pour  celui  qui  lui  est  échu  pendant  le  ma- 
riage. Quant  it  celui-ci,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
femme  étant,  lorsqu'il  lui  est  échu  ,  sous  la  puis- 
sance du  mari,  et  la  loi  chargeant  spécialement  le 
mari  d'en  faire  l'inventaire  (  art.  141 4)»  ^  n'eût 
pas  été  juste  que  la  femme  pût  devenir  victime  de 
sa  négligence  ou  de  sa  mauvaise  foi.  Au  lieu  qu'elle 
n'est  point  encore  sous  la  puissance  du  mari  lors  du 
contrat  de  mariage,  et  si  elle  est  mineure,  elle  a  ses 
parens  pour  la  protéger  ;  rien  n'empêchait  donc  de 
faire  un  état  en  bonne  forme  du  mobilier  qu'elle 
avait  alors,  si  réellement  elle  en  avait.  Ainsi,  aucune 
parité  entre  les  deux  cas  ;  aussi  l'art.  1499  porte-t-il 
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expressément,  sans  distinguer  entre  le  mobilier  de 
la  femme  et  celui  du  mari,  que  li  le  mobilier  apporté 
lors  du  mariage...  n'a  pas  été  constaté  par  un  in- 
ventaire ou  état  en  bonne  forme  ,  il  est  /épate 
accjuél. 

Kt  cet  état  doit  être  fait  non  pas  après  la  célé- 
bration, mais  auparavant  :  fait  après,  quoique  peu 
de  temps  après,  comme  disait  Potbier,  le  vœu  de 
la  loi  ne  serait  pas  rempli  :  le  mobilier  non  inven- 
torié se  trouverait  réputé  acquêt  aussitôt  le  ma- 
riage célébré,  et  l'état  qui  serait  fait  ensuite  aurait 
pour  effet,  contre  l'esprit  du  Code,  de  faire  devenir 
propre  à  l'un  ou  a  l'autre  des  époux,  une  chose  qui 
se  trouverait,  par  l'effet  de  la  présomption  de  la 
loi,  appartenir  a  la  communauté,  être  un  acquêt 
de  cette  même  communauté.  Aussi  l'art.  i5io,  qui 
parle  également  de  l'inventaire  du  mobilier  apporté 
par  les  conjoints  lors  du  mariage,  relativement  aux 
actions  des  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre,  ne  s'at- 
tache qu'à  un  inventaire  antérieur  au  mariage. 

Quelques  personnes  (i)  ont  même  prétendu  que, 
dans  le  cas  de  la  convention  qui  réduit  expressé- 
ment la  communauté  aux  acquêts,  le  mobilier  de 
la  femme,  quoique  échu  pendant  le  mariage,  est  ré- 
puté acquêt,  s'il  n'a  pas  été  constaté  par  un  bon  et 
fidèle  inventaire,  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ; 
attendu,  a-t-on  dit,  que  cet  article  est  absolu  et 
établit  une  présomption  légale  aussi  bien  pour  le 

b—  ■—  — —    ■  ■■■■— ...     ■■  i  ■■  ■—!■     ■    ■■■■!■        — i— ■     ■   ■      — — i     ■      ■      ■  ■■         ■■■■■      ■-      ■»■■■■  — i— — i ~'  m 

(1)  Notamment  M.  Delvincouit, 
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mobilier  échu  pendant  le  mariage  que  pour  celui 
existant  lors  du  mariage,  et  aussi  bien  pour  celui 
de  la  femme  que  pour  celui  du  mari  ;  tandis  que 
l'art.  i5o4>  qui  établit,  quant  au  mobilier  échu 
pendant  le  mariage,  une  distinction  entre  celui  qui 
est  échu  à  la  femme  et  celui  qui  est  échu  au  mari, 
est  placé  sous  une  autre  section  ,  sous  celle  qui 
traite  de  la  clause  d'exclusion  du  mobilier  en  tout 
ou  en  partie,  et  où  il  n'est  point  parlé  de  l'exclu- 
sion des  dettes,  ce  qui  forme  la  matière  d'une  autre 
section. 

Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis  ;  et  sans 
examiner  quant  a  présent  le  point  de  savoir  si  la 
seule  clause  d'exclusion  de  tout  le  mobilier  res- 
pectif des  époux,  présent  et  à  venir,  n'emporte  pas 
aussi  exclusion  de  leurs  dettes,  et,  de  la  sorte,  la 
réduction  de  la  communauté  aux  acquêts,  comme 
dans  le  cas  de  l'article  1498,  question,  au  surplus, 
qui  n'en  a  pas  paru  une  a  M.  Toullier,  qui,  pour 
cette  raison,  a  réuni  les  deux  sections  en  une  seule; 
sans  examiner,  disons-nous,  ce  point  en  ce  mo- 
ment, il  n'est  pas  moins  vrai  pour  nous  que  la  dis- 
position de  l'art.  i5i>4,  entendue  comme  nous  l'a- 
vons entendue,  est  applicable  aussi  au  cas  où  les 
époux  ont  déclaré  vouloir  n'établir  qu'une  com- 
munauté d'acquêts,  ou  simplement  vouloir  établir 
une  communauté  d'acquêts. 

M.  Toullier  cite  aussi  a  l'appui  de  son  système 
Fart.  141 5,  qui  établit  comme  règle  générale,  dit- 
il,  que   «  à  défaut  d'inventaire  et  dans  tous  les  cas 

xv.  5 
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«  ou  ce  défaut  prcjudicic  à   la  femme,  elle  ou  ses 

n  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la 
*<  communauté  ,  poursuivre   les  récompenses  de 

*  droit,   el  même  faire   preuve,    tant  par  titres  et 
«  papiers  domestiques  que  pur  témoins,  et  au  be- 
«  soin  par  commune  renonmn V,  de  la  consistant  i 
«  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Cet  auteur  ne  \oit  dans  l'art.  i5<>4  qu'une  appli- 
cation de  la  prétendue  règle  générale  établie  a  l'ar- 
ticle i4i5.  Mais  en  lui  accordant  cela,  son  système 
n'en  serait  pas  moins  erroné  ;  car  cet  art.  i4'5, 
qui  se  combine  évidemment  avec  le  précédent , 
statue  sur  du  mobilier  échu  pendant  le  mariage  y 
sur  du  mobilier  provenant  des  successions  éebues 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  pendant  la  commu- 
nauté ;  et  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
U.  Toullier  quant  au  mobilier  échu,  soit  a  la  fem- 
me, soit  au  mari,  pendant  le  mariage,  ainsi  que  sur 
celui  apporté  par  le  mari  lors  du  mariage  :  nous  ne 
différons  que  sur  la  manière  de  prouver  celui  qui 
a  été  apporté  par  la  femme  à  cette  dernière  époque  ; 
nous  le  réputons  acquêt,  avec  l'art.  i499*  comme 
celui  du  mari,  s'il  n'a  pas  été  constaté  par  un  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme  ;  tandis  que  M.  Toul- 
lier veut  que  la  femme  puisse  le  réclamer  comme 
propre,  et  en  prouver,  à  cet  effet,  la  consistance  et 
valeur  même  par  commune  renommée. 

Si  cet  art.  141 5  dit  que,  dans  tous  les  cas  011  le 
défaut  d'inventaire  préjudicie  a  la  femme,  celle-ci 
peut  faire  la  preuve  du  mobilier  non  inventorié ? 
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même  par  commune  renommée,  il  ne  le  dit  que 
par  rapport  au  mobilier  de  la  succession  échue  a 
elle  ou  a  son  mari ,  n'importe  ,  mais  échue  pen- 
dant la  communauté  ,  et  ce  défaut  d'inventaire  peut 
effectivement  préjudicier  à  la  femme  dans  plusieurs 
cas  ;  il  peut  lui  préjudicier ,  en  effet ,  si  la  succes- 
sion lui  est  échue,  et  que  le  mari  prétende  qu'il  y 
avait  moins  de  mobilier  qu'il  n'y  en  avait  réelle- 
ment, afin  de  mettre  a  la  charge  de  la  femme  une 
portion  contributoire  des  dettes  plus  forte  que 
celle  qu'elle  devait  supporter,  comparativement  à  la 
valeur  des  immeubles  de  la  succession,  qui  lui  sont 
demeurés  propres;  et  il  peut  aussi  lui  préjudicier 
si  le  mari  fait  tout  le  contraire,  dans  le  cas  où  c'est 
a  lui  que  la  succession  est  échue.  Mais  encore  une 
fois,  cet  article  n'a  aucun  rapport  avec  la  question 
qui  nous  occupe,  question  formellement  et  spécia- 
lement décidée  par  l'art.  i499>  et  sous  ^a  modifica- 
tion apportée  par  l'art.  1 5o4  quant  au  mobilier  échu 
à  la  femme  pendant  la  communauté  :  aussi  un  texte 
aussi  positif  nous  dispcnse-t-il  de  reproduire  et  de 
réfuter  quelques  autres  raisonnemens  de  M.  Toul- 
lier,  et  qu'il  tire  d'un  cas  extraordinaire ,  supposé 
a  plaisir ,  cas  que  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pu 
avoir  en  vue  :  de  eo  quod  plerùmque  fit  statua  lex. 
11  y  aurait  seulement  a  examiner  si  un  état  fait 
entre  les  époux  peu  de  jours  après  le  mariage  , 
comme  le  suppose  Pothier,  et  revêtu  de  leur  si- 
gnature, ne  devrait  pas  faire  foi  entre  eux  et  leurs 
héritiers.  Suivant  nous,  cela  dépendrait  des  cir- 
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constances  du  fait.  Et  quoique  aujourd'hui  les 
('poux  puissent  se  Caire  des  avantages  pendant  le 
mariage»  on  ne  devrait  guère  avoir  égard  a  un  sem- 
blable état,  surtout  ii  celui  <jui  serait  produit  par  le 
mari  ou  ses  héritiers.  La  signature  de  la  femme  a  pu 
être  obtenue  par  surprise, ou  arrachée  par  obsession. 
Le  tout  sans  préjudice  du  cas  ou  l'époux  qui  au- 
rait procuré  un  avantage  a  son  conjoint  a  laissé 
des  enfans  d'un  précédent  mariage;  ces  enfans 
pourraient  prouver  l'avantage  indirect,  et  le  faire 
réduire  s'il  excédait  la  quotité  fixée  par  Fart.  1098. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  a  la  section  suivante. 

19.  Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux  que,  sous 
l'empire  de  la  clause  de  communauté  réduite  aux 
acquêts  comme  sous  l'empire  de  la  clause  d'apport 
dont  parle  l'art.  i5o2,  la  déclaration  du  mari  portée 
dans  le  contrat  de  mariage ,  que  son  mobilier  est 
de  telle  valeur  ,  ne  justifie  suffisamment  de  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier  qu'il  avait  lors  du 
mariage.  C'est  à  la  femme  ou  a  ses  parens  a  ne  pas 
s'en  contenter,  s'ils  ont  des  doutes  sur  la  sincérité  de 
cette  déclaration,  a  exiger  que  le  mari  exbibe  les 
objets,  ou  a  stipuler  qu'il  en  justifiera  de  telle  ou 
telle  manière  ;  et  cette  réserve  ,  comme  parfaite- 
ment raisonnable  et  légale,  recevrait  tout  son  effet. 

Et  le  mobilier  de  la  femme  est  suffisamment  jus- 
tifié par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  k 
ceux  qui  l'ont  dotée. 

,La  raison  est  absolument  la  même  que  dans  lç 
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cas  de  la  clause  d'apport  ou  de  mise  dans  la  com- 
munauté d'une  somme  ou  d'un  objet  :  le  mari  ne 
peut  non  plus  se  donner  quittance  a  lui-même  de 
ce  qu'il  déclare  apporter  en  mariage  ;  mais  d'un 
autre  côté,  la  seule  déclaration  de  la  femme  ou  de  ses 
parens,  qu'elle  a  tant  de  mobilier,  ne  suffit  pas  ;  il 
faut  une  quittance  du  mari.  Cette  quittance  peut, 
au  reste,  être  portée  dans  le  contrat  de  mariage 
lui-même. 

Nous  reviendrons  pareillement   sur  ces  points 
a  la  section  suivante. 

20.  Quant  aux  créanciers  de  la  communauté  ou 
du  mari  personnellement ,  ils  peuvent  se  venger 
sur  le  mobilier  non  inventorié  et  prétendu  par  la 
femme,  comme  sur  les  biens  de  la  communauté  ; 
sauf  le  recours  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers 
contre  le  mari  ou  ses  représentans,  relativement  au 
mobilier  échu  à  la  femme  pendant  le  mariage,  et  que 
le  mari  a  négligé  de  faire  constater  par  un  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme.  Autrement  il  serait 
facile  au  mari  d'éluder  les  poursuites  de  ses  créan- 
ciers, en  disant  que  du  mobilier,  qui  lui  appartien- 
drait réellement,  ou  qui  appartiendrait  a  sa  com- 
munauté, appartient  a  sa  femme.  L'art.  i5io,  qui 
le  décide  ainsi  dans  le  cas  de  la  clause  de  séparation 
des  dettes,  est  applicable  aussi  au  cas  de  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  puisque  cette  commu- 
nauté renferme  la  séparation  des  dettes.  Et  comim 
les  créanciers  d'un   individu  peuvent  exercer  eu 
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son  nom  les  droits  dé  leur  débiteur,  I  lexcep- 
tion  de  (<u\  qui  sont  exclusivement  .«Hachés  ii 
sa  personnne,  il  suit  <le  lit  que  ceux  de  la  femme,  a 
qui  il  est  échu,  pendant  le  mariage,  du  moi.ilier 
que  le  mari  n'a  pas  l'ait  constater,  peuvent  en  prou- 
ver, contre  le  mari  ou  ses  I  m  ri  tiers,  la  consistance  et 
valeur,  tant  par  titres  que  par  témoins,  et  même 
au  besoin  par  la  commune  renommée,  et  le  faire 
saisir  et  vendre  pour  être  payés. 

Bien  mieux,  soit  qu'il  s'agisse  de  mobilier  ap- 
porté par  la  femme  lors  du  mariage,  ou  a  elle  échu 
pendant  le  mariage,  si  ce  mobilier  a  été  confondu 
dans  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable 
ou  autre  acte  en  bonne  forme,  les  créanciers  de  la 
femme,  sans  avoir  égard  a  aucune  des  distinctions 
qui  seraient  réclamées,  peuvent, conformément  a  cet 
art.  i5io,  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  de 
la  communauté  comme  sur  le  mobilier  non  inven- 
torié; car,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  la  circon- 
stance que,  dans  le  cas  de  cet  article,  il  y  a  seule- 
ment séparation  des  dettes,  est  indifférente,  puisque 
cette  séparation  des  dettes  existe  pareillement  dans 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  et  que  c'était 
la  seule  raison  qui  pût  faire  douter  si  les  créanciers 
de  la  femme  pouvaient  poursuivre  indéfiniment 
leur  paiement  aussi  bien  sur  les  objets  de  la  com- 
munauté que  sur  le  mobilier  échu  a  leur  débitrice. 
Dès  que  le  mari  a  confondu  dans  sa  communauté, 
sans  un  inventaire  préalable ,  du  mobilier  échu  à 
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m  femme ,  il  est  en  faute ,  et  il  doit  en  subir  les 
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conséquences,  sauf  a  lui  son  recours  contre  sa 
femme  ,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'avoir  libérée  de  sa  dette. 
Les  créanciers  peuvent  prétendre  que  ce  mobilier 
aurait  peut-être  suffi  pour  les  payer  intégralement. 

Au  lieu  que  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire  du  mobi- 
lier écbu  a  la  femme ,  les  créanciers  de  celle-ci  ne 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  ce  mo- 
bilier et  sur  les  autres  biens  de  leur  débitrice  :  le 
mari ,  en  le  leur  livrant ,  s'affranchit  de  leurs  pour- 
suites. Les  dettes  respectives  des  époux,  sous  ce  régi- 
me, ne  tombent  pas  a  la  charge  de  la  communauté; 
elles  en  sont  exclues;  l'art.  1498  le  dit  positive- 
ment; tandis  que  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  ou  ordinaire ,  les  dettes  des  époux  ,  même 
celles  relatives  a  leurs  propres,  tombent  a  la  charge 
de  la  communauté  ,  sauf  récompense  pour  ces  der- 
nières. C'est  la  disposition  positive  de  l'art.  1409* 
n°  5 ,  et  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  eu  plusieurs 
fois  occasion  de  faire  observer  au  tome  précédent, 
par  application  de  cet  article. 

Et  quant  aux  créanciers  du  mari  ou  de  la  com- 
munauté ,  ils  ne  peuvent  faire  vendre  le  mobilier 
inventorié  de  la  femme ,  qu'autant  que  la  commu- 
nauté en  est  devenue  propriétaire,  et  que  la  femme 
n'a  conservé  à  cet  égard  qu'une  simple  créance  sur 
la  communauté. 

x\insi ,  ils  le  peuvent  a  l'égard  des  choses  qui  se 
consomment  naturellement  ou  civilement  par  Tu- 
sage  que  l'on  en  fait ,  comme  les  denrées ,  l'argent 
comptant ,  parce  qu'alors  la  propriété  se  confond 
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avec  la  jouissance;  a  l'égard  aussi  tirs  choies  qui 
étaient  destinées  a  Aire,  vendues,  comme  <lcs  mar- 
chandises; et  enfin  ;i  l'égard  des  meubles  qui  ont  été 

livrés  au  mari  sur  estima  lion  sans  déclaration  que 
cette  estimation  n'en  transportait  pas  la  propriété 
au  mari. 

Mais  s'il  s'agit  de  meubles  meubians,  de  pierreries, 
de  linges  et  autres  objets  non  livrés  au  mari  sur  es- 
timation, ou  livrés  sur  estimation,  mais  a\ec  dé- 
claration qu'elle  ne  transportait  point  la  propriété 
a  la  communauté  ou  au  mari  ;  ou  de  rentes  sur  des 
tiers  ou  sur  l'État,  les  créanciers  du  mari  ou  de  la 
communauté  ne  peuvent  les  faire  saisir  :  s'ils  le  fai- 
saient ,  la  femme  serait  bien  fondée  a  en  exercer  la 
revendication,  conformément  à  l'art.  608  du  Code 
de  procédure.  Celle-ci  justifiant,  par  inventaires  ou 
autres  actes  en  bonne  forme ,  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  ces  objets,  la  maxime  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  (art.  2279),  ne  serait  d'aucun 
secours  aux  créanciers  pour  qu'ils  pussent  prétendre 
que  par  cela  seul  que  le  mari  les  possède  ,  il  en 
est  réputé  propriétaire;  car  il  ne  les  possède  pas  à 
titre  de  propriétaire  ,  puisqu'ils  ont  été  exclus  de 
la  communauté  ,  et  qu'ils  ne  lui  ont  été  livrés  que 
pour  la  jouissance  seulement. 

21.  M.  Toullier  est  bien,  en  général,  de  notre 
avis  sur  ce  point  ;  aussi  réfute-t-il  la  doctrine  trop 
étendue  de  Pothier  a  ce  sujet ,  et  que  nous  avons 
combattue  nous-même  d'une  manière  péremptoire. 
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du  moins  nous  le  croyons,  au  tome  précédent, 
ii°  3i8;  mais  M.  Toullier,  moins  favorable  encore 
que  nous  au  système  que  Pothier  s'était  fait  rela- 
tivement aux  propres  conventionnels  de  la  femme, 
ou  mobilier  réalisé  ou  exclu  de  la  communauté  par 
elle,  ne  regarde  pas  comme  tombé,  quant  à  la  pro- 
priété, dans  la  communauté,  même  le  mobilier  de 
la  femme  livré  au  mari  sur  estimation  ,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  d'ailleurs  de  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  ôtait  pas  la  propriété  a  la  femme. 

Probablement  que  M.  Toullier  n'a  entendu  le 
décider  ainsi  qu'a  l'égard  du  mobilier  qui  ne  se 
consomme  pas  par  l'usage,  car  pour  celui  qui  se 
consomme  par  l'usage ,  nécessairement  la  commu- 
nauté en  devient  propriétaire ,  autrement  le  mari  ne 
pourrait  pas  en  user.  Mais  en  entendant  la  décision 
de  cet  auteur  uniquement  des  meubles  qui  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage ,  comme  des  meubles  meu- 
blans,  des  pierreries,  etc.,  nous  pensons  que  c'est  a 
tort  qu'il  décide  que,  bien  que  ces  objets  aient  été 
livrés  au  mari  sur  estimation,  la  propriété  n'en  a 
pas  été  transportée  a  la  communauté  :  le  Code  dé- 
icide le  contraire  sous  le  régime  dotal  (  art.  i55i  ), 
et  la  raison  étant  absolument  la  même  sous  celui 
de  communauté,  légale  ou  conventionnelle,  n'im- 
porte ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas 
ainsi  sous  ce  dernier  régime  comme  sous  le  pre- 
mier. M.  Toullier  n'en  donne  d'autre  motif  que 
celui-ci  :  que  le  régime  dotal  nous  vient  du  droit 
romain,  dans  lequel  l'estimation  valait  vente. 
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Mais  pourquoi,  quand  il  s'agit  do  choses  mobi- 
lièros,  ne  vaudrait-elle  pas  tout  aussi  bien  Tente 
sous  le  régime  de  la  communauté  que  sous  le  ré- 
gime dotal?  La  femme  qui  a  déclaré  dans  son  con- 
trat de  mariage  avoir  un  mobilier  composé  de  tels 
et  tels  effets,  qu'elle  évalue  à  telle  somme,  ne  de- 
manderai-elle  pas  et  ne  sera-t-elle  pas  en  droit  de 
demander,  a  la  dissolution  de  la  communauté,  au 
bout  peut-être  de  trente  ans  de  mariage,  qu'on  lui 
restitue  cette  somme,  et  non  des  objets  usés,  réduits 
k  une  valeur  nulle  ou  presque  nulle  ?  Assurément 
c'est  bien  la  somme,  a  laquelle  elle  a  évalué  son  mo- 
bilier, qu'elle  a  entendu  réaliser  ;  or,  s'il  en  est  ainsi, 
les  objets  eux-mêmes  sont  donc  entrés  dans  la  com- 
munauté aussi  quant  à  la  propriété,  et  la  femme  a 
eu  a  la  place  une  créance  sur  la  communauté. 

D'après  ces  distinctions,  les  choses  dont  la  pro- 
priété a  été  transportée  a  la  communauté  périront 
pour  la  communauté,  de  quelque  manière  qu'elles 
viennent  k  périr;  les  autres  périront  pour  la  femme ,  si 
elles  périssent  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  mari. 

La  femme,  k  l'égard  des  premières,  est  devenue 
créancière  ,  comme  l'est  un  vendeur  pour  le  prix 
de  la  chose  vendue  ;  et  par  rapport  aux  secondes, 
elle  est  restée  propriétaire  avec  toutes  les  consé- 
quences et  les  effets  attachés  au  droit  de  propriété. 
D'où  il  suit  que  le  mari  peut  librement  disposer  des 
premières  sans  le  concours  de  sa  femme,  et  ses 
créanciers  peuvent  les  faire  saisir  et  vendre  malgré 
elle  ;  mais  celle-ci  peut  s'opposer  k  ce  qu'il  livre  les 
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objets  dont  elle  a  conservé  la  propriété,  s'il  les  a 
vendus  sans  son  consentement,  et  s'opposer  a  la  saisie 
qu'en  feraient  les  créanciers  du  mari. 

En  un  mot,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  tome 
précédent,  n°  5i8  ,  sur  le.  cas  où  la  femme  a  réa- 
lisé du  mobilier ,  et  en  réfutant  la  décision  trop 
générale  de  Pothier  sur  ce  cas  ,  est  applicable,  par 
la  même  raison ,  au  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts ,  régime  sous  lequel  le  mobi- 
lier présent  et  futur  des  époux  est  exclu  de  la  com- 
munauté. Il  n'est  point  en  effet  exclu  d'une  manière 
simplement  relative,  et  par  rapport  aux  époux  et  a 
leurs  héritiers  entre  eux  seulement;  il  l'est  d'une 
manière  absolue,  sauf  les  distinctions  ci-dessus,  et 
qui  résultent  de  la  nature  des  choses.  L'art  1498 
est  conçu  dans  des  termes  qui  ne  laissent  point 
entendre  que  cette  exclusion  est  seulement  relative, 
dans  ses  effets,  aux  époux  entre  eux  ou  a  leurs  hé- 
ritiers seulement. 

22.  Puisque  la  communauté  conventionnelle  reste 
soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale  pour 
tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé,  expli- 
citement ou  implicitement,  il  faut  tirer  de  la  les 
conséquences  suivantes  : 

i°  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  le  mari  a  aussi  l'administration  des  biens 
de  la  communauté,  et  il  peut  en  disposer  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  cas  qu'il  peut  disposer 
des  biens  de  la  communauté  légale  ; 
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■>:•  Il  a  aussi  l'administration  des  biens  de  la 
femme;  il  peut  intenter  seul  Lei  actions  mobilier) 
et  po88essoire8  qui  appartiennent  >  celle-ci  ;  et  il  est 
responsable  de  tout  dépérissement  snrvesHi  auv 
biens  de  sa  femme  par  sa  faute  ou  par  défaut  d'ac- 
tes conservatoires  ; 

5°  L'exécution  des  obligations  contractées  par  la 
femme  avec  le  consentement  du  mari,  peut  aussi 
être  poursuivie  tant  sur  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme, 
sauf  la  récompense  qui  pourrait  être  due  à  la  com- 
munauté ou  au  mari; 

4°  Les  frais  et  charges  mentionnés  aux  nos  2,  5, 
4  et  5  de  l'art,  i4°D*  sont  supportés  aussi  par  la 
communauté  réduite  aux  acquêts; 

5°  Les  règles  établies  pour  empêcher  l'un  ou  l'au- 
tre époux  de  s'avantager  au  préjudice  de  la  commu- 
nauté ordinaire  ,  et  réciproquement ,  sont  égaler 
ment  applicables  a  cette  communauté  :  dès  lors  il 
faut  lui  appliquer  tout  ce  qui  a  été  dit  au  tome  pré- 
cédent relativement  aux  remplois,  aux  récompenses 
respectives,  et  a  la  défense  faite  aux  époux  de  se 
faire  des  propres  même  avec  des  deniers  exclus  de 
la  communauté,  a  moins  de  clause  d'emploi  stipulée 
par  le  contrat  de  mariage,  ou  de  déclaration  du  do- 
nateur ou  testateur;  car  ils  doivent  également  toute 
leur  industrie  à  la  communauté  dont  il  s'agit; 

6°  La  femme  peut  sous  ce  régime,  comme  sous 
celui  de  la  communauté  légale,  demander  et  obtenir 
Ja  séparation  de  biens,  s'il  y  a  lieu  ; 
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70  Elle  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
ainsi  que  ses  héritiers,  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  a  la  charge  de  rendre  compte  du  con- 
tenu en  cet  inventaire  à  elle  échu  par  le  partage  ; 

8°  Elle  peut  accepter  la  communauté  ou  y  re- 
noncer, après  sa  dissolution  ; 

90  La  communauté  se  liquide  et  se  partage  comme 
la  communauté  légale,  et  avec  les  mêmes  effets; 

io°  La  femme  y  a  également  droit  a  sa  nourriture 
et  a  celle  de  ses  domestiques,  ainsi  qu'a  son  habi- 
tation, pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer; 

1 1°  Sous  ce  régime  comme  sous  celui  de  la  com- 
munauté légale,  tout  immeuble  est  réputé  acquêt, 
s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  deux  époux  en  avait  la 
propriété  ou  la  possession  légale  antérieurement  au 
mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  a  titre  de 
succession,  de  donation  ou  de  legs ,  ou  advenu  par 
échange ,  ou  abandonné  par  ascendant ,  ou  acquis 
a  titre  de  remploi  ; 

Enfin,  12°  l'on  peut  aussi  convenir,  soit  pure- 
ment et  simplement,  soit  conditionnellement,  que 
les  époux  auront  des  parts  inégales,  ou  même  que 
l'un  deux  aura  seulement  une  somme  ûxe  pour 
tous  droits  de  communauté,  ou  que  la  communauté 
appartiendra  au  survivant,  ou  a  l'un  deux  seule- 
ment. 
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SECTION   II. 

De  la  clause  qui  exclut  d<>  la  communauté  le  mobilier  en 

tout  ou  pari. 

SOMMAIRE. 

23.  Différens  noms  que  l'on  donne  d  la  clause  par  laquelle  les 
époux,  ou  l'un  d'eux,  excluent  de  leur  <  oinmimaiit,  tout  on 
partie  de  leur  mobilier. 

?-4-  Polluer  ne  donnait  effet  à  cette  clause  qu'entre  les  époux  seu- 
lement et  leurs  héritiers  ,  et  non  d  l'égard  des  tiers  :  consé- 
quences de  cette  doctrine,  réfutée  dans  sa  trop  grande  gé- 
néralité. 

25.  V exclusion  du  mobilier  est   expresse   ou  tacite  :  comment 

elle  se  fait  expressément. 

26.  L'un  des  époux  peut  exclure  tout  ou  partie  de  son  mobilier, 

et  l'autre  ne  point  se  réserver  le  sien ,  ou  se  le  réserver  pour 
une  portion  ou  valeur  moins  considérable. 

27.  Ce  qu'oîi  doit  entendre  par  mobilier  futur  exclu  de  la  com- 

munauté. 

28.  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  simplement  exclure 

de  leur  communauté  leur  mobilier,  ou  se  le  reserver  propre, 
s' entend  seulement  du  mobilier  présent ,  encore  qu'il  eût  été 
dit  tout  leur  mobilier. 

29.  Celle  par  laquelle  tes  parties  excluent  ou  se  réservent  leur 

mobilier  futur ,  n'exclut  point  le  mobilier  présent. 

5o.  Celle  portant  :  leurs  biens  à  venir  leur  demeureront  pro- 
pres, exclut  le  mobilier  futur  aussi  bien  que  les  immeubles. 

3i .  Celle  portant  que  les  parties  se  réservent  tous  leurs  biens,  ou 
même  simplement  leurs  biens,  exclut  de  la  communauté 
le  mobilier  présent. 

32.  Exemple  de  cas  d' exclusion  tacite  de  partie  du  mobilier. 

33.  La  clause  par  laquelle  les  époux ,  ou  l'un  d'eux ,  déclarent 

mettre  dans  leur  communauté  telle  somme  ou  tel  objet . 
ou  une  partie  aliquote  de  leur  mobilier 9  s'appelle  clause 
d'apport. 
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34»  Les  apports  peuvent  être  inégaux,  et  les  parts  dans  ta  com- 
munauté n'en  sont  pas  moins  égales,  sauf  clause  con- 
traire. 

35.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'art.  i5oo  :  ils  sont  par  cela 

seul  censés  s'être  réservé  le  surplus  ?  Divers  cas,  et  solu* 
lion  de  la  question. 

36.  Somme  déclarée  devoir  être  employée  en  achat  a" immeubles 

ou  de  rentes,  est  tacitement  réalisée  propre  à  l'époux  qui 
l'apporte  ou  à  qui  elle  est  donnée. 
57.  La  clause  :  les  futurs  époux  seront  communs  en  tous  les 
biens  qu'ils  acquerront ,  fait  entrer  dans  la  communauté 
même  les  immeubles  qui  leur  adviendront  par  succession  ou 
donation. 

38.  Quel  est  te  sens  de  celle-ci  :  les  futurs  époux  seront  com- 

muns en  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  acquer- 
ront :  décision  de  Pothier  combattue  et  rejetée. 

39.  Celle  qui  exclut  le  mobilier  qui  adviendra  par  succession , 

n'exclut  pas  celui  qui  adviendra  par  donation  ou  legs  :  dé- 
cision de  Potlder  sur  ce  cas  qui  mérite  d'être  restreinte. 

t\o.  La  clause  qui  exclut  ce  qui  adviendra  aux  époux  par  dona- 
tion, exclut  bien  ce  qui  leur  adviendra  par  legs,  mais  non 
ce  qui  leur  échoit  par  succession. 

4i.  Si  les  mots  ou  autrement,  ajoutés  d  ceux^ar  succession, 
dons  ou  legs,  excluent  les  dons  de  fortune  :  renvoi. 

42.  Si  ces  mots  ou  autrement   excluent  une  acquisition  faite 

moyennant  une  rente  viagère. 

43.  L'époux  qui  a  fait  ou  promis  un  apport ,  en  est  garant  envers 

la  communauté  :  conséquences. 
44«   Comment  est  justifié  l'apport  du  mari  à  la  communauté ,  et 
l'existence  du  mobilier  qu'il  s'est  réservé  propre. 

45.  Quelques  décisions  de  Pothier  sur  ce  point ,  qui  doivent  être 

entendues  avec  certaines  distinctions  qu'il  n'a  pas  faites. 

46.  Comment  est  justifié  l'apport  de  la  femme  à  la  communauté, 

et  le  mobilier  qu'elle  s'est  réservé  propre. 
4^.  La  disposition  de  l'art,  j56o,  est~elle  applicable  sous  le  rç- 
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gime  de   communauté  wUi    •  tcluiiotk  dé  t<jul  on  partie,  du 

mobilier  ? 

|8,   /.'  mobilier  qui  échoit  aua  époux  pendant  U  msrimgt  ,  doit 

i  tn  comiaté  par  inventaire  OU  autre  acte  en  bonne  forme  : 
dispositions  de  Cari.    if>o4  à  et  égard. 

j().  Ce  que  chaque  époux  ,  ou  ion  héritier,  pn  lève  à  la  dissolution 
de  la  communautr. 

5o.  La  clause  par  laquelle  les  époux  excluent  de  leur  commu- 
nauté leur  mobilier  présent  et  futur,  emporle-t-elle  virtuel- 
lement exclusion  des  dettes  présentes  et  futures,  comme  la 
clause  de  communauté  réduite  aux  acquêts?  et  celle  par 
laquelle  ils  excluent  leur  mobilier  présent ,  emporte-t-elle 
virtuellement  exclusion  des  dettes  présentes? 

25.  Lorsque  l'inégalité  de  fortune  mobilière  est 
trop  marquée,  les  époux,  ordinairement,  en  pré- 
viennent les  effets  par  des  clauses  particulières. 
Celle  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en 
tout  ou  partie ,  s'appelle  indifféremment  clause 
d'exclusion  du  mobilier,  ou  clause  de  réalisation , 
ou  stipulation  de  propres  ;  et  Pothier  appelle  pro- 
pres conventionnels  les  objets  ainsi  demeurés  pro- 
pres à  l'un  ou  a  l'autre  des  conjoints,  par  opposi- 
tion a  leurs  immeubles,  lesquels  sont  des  propres 
légaux^  dit-il;  il  appelle  aussi  les  premiers  propres 
fictifs. 

2j\.  Cet  auteur  (  n°  325),  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  le  dire  plusieurs  fois  (i),  ne 
donne  néanmoins  effet  a  la  clause  qu'entre  les  époux 
seulement  et  leurs  héritiers ,  à  la  dissolution  du 

ri'  iip-.»i  ■        i  ■  ■■...         i         ■     i       i   i  —  ,i—  i  ■    i       ■  i       —■  -,  ■  ■!      i  ■  ■       . 

(i)  Et  M.  Delvincourt  a  adopté  sans  restriction  sa  doctrine. 
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mariage,  et  non  a  l'égard  des  tiers  :  c'est-k-dire  qu'il 
regarde  le  mobilier  de  l'époux  comme  étant  devenu 
la  propriété  de  la  communauté ,  nonobstant  la 
clause  de  réalisation  ;  et  il  n'accorde  a  la  femme 
qu'une  simple  créance  sur  la  communauté,  pour 
reprendre,  a  sa  dissolution,  la  valeur  du  mobilier 
réalisé  par  elle.  D'où  il  résulterait  que  le  mari 
pourrait  le  vendre  sans  le  consentement  de  sa 
femme,  comme  tous  les  autres  objets  dont  la  com- 
munauté est  propriétaire ,  et  que  ses  créanciers 
pourraient  le  faire  saisir  et  vendre  nonobstant 
l'opposition  de  la  femme. 

Mais  comme  cette  doctrine  est  trop  absolue,  et 
qu'elle  pourrait  être  contraire  aux  intérêts  de  la 
femme  dans  certains  cas,  et  même  à  ceux  du  mari 
dans  quelques  autres,  nous  l'avons  combattue  dans 
sa  trop  grande  généralité ,  au  tome  précédent , 
n°  5 1 8 ,  et  suprà,  n°  21. 

25.  La  clause  d'exclusion  du  mobilier  est  ex- 
presse ou  tacite. 

Elle  est  expresse  lorsque  les  époux  déclarent 
exclure  de  leur  communauté  leur  mobilier  présent 
et  futur , 

Ou  leur  mobilier  présent , 

Ou  leur  mobilier  futur  , 

Ou  une  quote-part  de  leur  mobilier  présent  et 
futur,  comme  la  moitié,  le  tiers , 

Ou  une  quote-part  de  leur  mobilier  présent,  ou 
de  leur  mobilier  futur , 

xy,  4 
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Ou  enfin  telle  manne  ou  tel  effet. 

Tout  ce  qui  a  été  exprimé  esl  ainsi  exclu  exprès 

ment  <!<•  la  communauté  .  et   demeure  propire  ;i 

l'époux,  lequel,  il  la  dissolution  de  la  < ommunauté, 
en  exercera  la  reprise. 

26.  Et  l'un  des  «onjoinls  peut  exclure  une  partie 
de  son  mobilier,  et  l'autre  mettre  la  totalité  du  sien  ; 
cela  peut  même  être  un  moyen  d'établir  l'égalité 
d'apports  ;  et  la  communauté  ne  s'en  partagera  pas 
moins  par  égales  portions  ,  a  moins  de  stipulation 
ton  traire. 

Par  la  même  raison  l'un  des  époux  peut  exclure 
seulement  son  mobilier  présent ,  en  tout  ou  partie, 
et  l'autre  seulement  son  mobilier  futur,  aussi  en 
tout  ou  partie. 

27.  Mais,  par  mobilier  futur,  l'on  doit  entendre 
celui  qui  adviendra  aux  époux  a  titre  de  succes- 
sion, de  donation  ou  de  legs,  a  titre  gratuit,  en  un 
mot  ;  car,  pour  celui  qu'ils  acquerront  à  titre  oné- 
reux, il  fera  partie  de  la  communauté. 

Et  il  i»e  faut  point  considérer  comme  mobilier 
futur,  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  la  matière,  les  fruits 
qui  seront  produits  par  les  biens  réservés  propres 
aux  époux;  ils  tombent,  au  contraire  dans  la  com- 
munauté comme  fruits. 

Les  fruits  civils  éebus  et  les  fruits  naturels  perçus 
lors  de  la  célébration  du  mariage ,  se  trouvent 
compris  dans  la  réalisation  du  mobilier  présent , 
ainsi  que  l'a  jugé,  avec  raison,  la  Cour  de  Paris, 
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le  20  février  1 81 5  (1).  C'est  ce  que  nous  avons  dit, 
suprà,  n°  10,  sur  la  clause  qui  réduit  expressément 
la  communauté  aux  acquêts. 

28.  Si  les  époux,  ou  l'un  d'eux,  déclarent  sim- 
plement exclure  de  la  communauté  leur  mobilier, 
ou  se  le  réserver  propre,  sans  autre  explication, 
la  clause  s'entend-elle  seulement  du  mobilier  pré- 
sent, et  non  du  mobilier  futur  ? 

Comme  dérogatoire  au  droit  commun ,  elle  est 
par  cela  même  de  droit  étroit,  par  conséquent  on 
doit  lui  donner  le  moins  d'extension  possible.  Po- 
thier,  n°  517. 

D'ailleurs  ,  en  disant  leur  mobilier  y  les  parties 
ont  vraisemblablement  eu  en  vue  ce  qui  était  leur 
alors,  c'est-a-dire  leur  mobilier  présent. 

Et  il  faudrait  le  décider  ainsi,  lors  même  qu'elles 
auraient  dit  tout  leur  mobilier  ;  car  ce  mot  tout  s'ap- 
pliquerait fort  bien  au  mobilier  actuel,  sans  qu'il  y 
eût  nécessité  de  l'étendre  au  mobilier  futur. 

29.  En  sens  inverse,  si  les  parties  avaient  dé- 
claré exclure  de  leur  communauté  leur  mobilier 
futur,  leur  mobilier  présent  serait  entré  dans  leur 
communauté,  et  ce  cas  offrirait  encore  bien  moins 
de  doute  que  le  précédent. 

5o.  Mais  le  mobilier  futur  serait  exclu,  si  les 
parties  avaient  déclaré  que  leurs  biens  à  venir  leur 

(1)  Sirey  ,  1816,  20  part. ,  pag.  209. 
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demeureraient  propres;  car  les  mois  leurs  biens 
comprendraient  les  meubles  comme  les  immeu- 
bles, d'autant  mieux  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'exclure  de  la  communauté  les  immeubles,  puis- 
qu'ils l'étaient  de  droit. 

5i.  Aussi  faudrait-il  décider  que  les  meubles 
présens  seraient  exclus  de  la  communauté  par  la 
clause  qui  porterait  que  les  parties  se  réservent 
propres  tous  leurs  biens,  ou  même  simplement  leurs 
biens y  sans  autre  addition;  mais  leurs  meubles  fu- 
turs ne  seraient  pas  plus  exclus  de  la  communauté 
que  dans  le  cas  ci-dessus,  où  elles  ont  déclaré  ex- 
clure leur  mobilier. 

52.  Voila  pour  l'exclusion  expresse.  Voyons 
maintenant  l'exclusion  tacite,  qui,  généralement, 
a  le  même  effet  que  la  première. 

Il  y  a  tacite  réalisation  de  propres  mobiliers,  ou 
exclusion  du  mobilier  de  la  communauté,  lorsque 
les  futurs  époux  déclarent  mettre  réciproquement 
en  communauté  de  leur  mobilier  présent  et  futur, 
ou  de  leur  mobilier  présent,  ou  même  de  leur  mo- 
bilier futur,  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme 
ou  valeur  ;  ou  telle  quotité,  comme  la  moitié,  le 
quart;  ou  tel  objet  déterminé  :  ils  sont  par  cela 
même  censés  s'être  réservé  le  surplus.  (Art.  i5oo 
analysé.  ) 

Et  s'ils  déclaraient  mettre  dans  leur  communauté 
tout  leur  mobilier  présent,  ou  bien  s'ils  déclaraient 
y  mettre  tout  leur  mobilier  futur  9  ce  serait  aussi 
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une  clause  de  réalisation  :  dans  le  premier  cas,  une 
clause  de  réalisation  du  mobilier  futur,  et  dans  le 
second,  une  réalisation  du  mobilier  présent  ;  nam 
nui  dicit  de  uno>  negat  de  aller o. 

33.  La  clause  par  laquelle  les  époux ,  ou  l'un 
d'eux,  déclarent  mettre  dans  la  communauté  telle 
somme,  ou  de  leur  mobilier  jusqu'à  concurrence 
de  telle  somme  ou  valeur,  ou  un  objet  déterminé, 
s'appelle  clause  d'apport.  Elle  est  d'un  fréquent 
usage,  parce  qu'elle  a  pour  effet,  généralement , 
d'établir  l'égalité  des  mises  dans  la  communauté. 

54.  Et  quoique  l'art.  i5oo  s'explique  spéciale- 
ment sur  le  cas  d'un  apport  réciproque  ou  bilaté- 
ral, il  ne  faut  pas  douter  néanmoins  que  l'apport 
puisse  n'être  fait  que  par  l'un  des  époux  seulement, 
tandis  que  l'autre  se  réserverait  propre  tout  son 
mobilier  présent  et  futur,  ou  le  laisserait  entrer 
totalement  dans  la  communauté.  Dans  les  sociétés 
ordinaires,  l'une  des  parties  peut  ne  mettre  que  son 
industrie  seulement,  tandis  que  l'autre  y  met  des 
capitaux  ou  autres  valeurs,  et  les  bénéfices  ne  s'en 
partagent  pas  moins  par  égales  portions  (1),  sauf 
clause  contraire  (2)  ;  a  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  dans  la  communauté  entre  époux,  où  le  par- 
tage par  égales  portions  est  de  droit  commun,  non 
seulement  quant  aux  bénéfices,  mais  encore  quant 
aux  mises  elles-mêmes,  quoique  l'un  des  conjoints 


(i)  §  1  ,  Ipstit,  de  societate.  •—  (a)  §  1 ,  hoc  tit. 
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ait  apporte':   beaucoup    cl.  l'autre  peu   de   (  hose  on 
rien  du  tout,  et  même  seulement  des  ejetti 

D'après  cela,  il  est  clair  qu'il  n'es!  pas  de  rigueur 
que  les  apports  soient  égaux;  et  il  n'y  aura  pas  lien 
pour  celui  qui  aura  mis  davantage  dans  la  commu- 
nauté, a  un  prélèvement  de  l'excédant,  sauf  clause 
contraire, 

35.  L'article  i5oo  porte  que  «  les  époux  peuvent 
«  exclure  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier 
«  présent  et  futur. 

«  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  récipro- 
«  quement  dans  la  communauté  jusqu'à  concur- 
*  rence  dune  somme  ou  valeur  déterminée,  ils  sont, 
«  par  cela  seul,  censés  s'être  réservé  le  surplus.  » 

Mais  est-ce  le  surplus  du  mobilier  présent  seu- 
lement, ou  bien  aussi  le  mobilier  futur,  qu'ils  sont 
censés  s'être  réservé  ? 

Pothier,  n°  296,  disait  que  si,  dans  le  contrat 
où  l'un  des  époux  (  ou  tous  deux  )  a  fait  un  apport** 
la  communauté  de  telle  somme  ou  de  tel  objet, 
il  s'est  réservé  propre  le  mobilier  qui  lui  adviendrait 
par  succession y  donation  ou  legs,  alors  il  peut  im- 
puter sur  son  apport,  et  pour  paiement  de  cet  ap- 
port â  la  communauté,  le  mobilier  qui  lui  est  échu 
pendant  le  mariage  par  l'une  de  ces  voies. 

Par  la  même  raison  ,  il  y  imputerait  aussi 
son  mobilier  présent,  qui  lui  est  demeuré  réservé 
pour  le  surplus,  par  cela  seul  qu'il  a  déclaré  met- 
tre dans  la  communauté  telle  somme  ou  tel  objet, 
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Ainsi,  dans  le  cas  prévu  par  Potliier,  il  y  aurait 
évidemment  réalisation  de  tout  le  mobilier  futur, 
et  du  mobilier  présent,  moins  la  somme  ou  l'objet 
promis  a  titre  d'apport. 

Mais,  suivant  cet  auteur,  l'époux  qui  a  simple- 
ment déclaré  mettre  dans  la  communauté  telle 
somme,  ne  doit  pas  imputer  sur  son  apport ,  et 
par  paiement  de  cet  apport  k  la  communauté,  le 
mobilier  qui  lui  est  advenu,  pendant  le  mariage, 
par  succession  ,  donation  ou  legs ,  parce  que  ce 
mobilier,  non  réalisé,  appartient  k  la  communauté. 
L'époux  ne  peut  imputer  que  le  mobilier  qu'il 
avait  lors  du  mariage,  lequel  seulement  lui  est  de- 
meuré tacitement  réservé  propre,  par  l'effet  de  la 
clause  d'apport ,  pour  tout  ce  qui  excédait  la 
somme  promise. 

Et  plus  loin,  n°  3ig,  Pothier  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  conventions  de  réalisation  étant  de  droit 
«  étroit,  ne  s'étendent  pas  d'une  chose  k  une  autre  : 
«  c'est  pourquoi,  lorsque  les  futurs  conjoints,  après 
«-  avoir  apporté  chacun  une  certaine  somme  a  la 
«  communauté,  ont  stipulé  que  le  surpins  de  leurs 
«  biens  serait  propre  ,  cette  clause  ne  comprend 
«  que  les  biens  mobiliers  qu'ils  avaient  alors  ;  elle 
k  ne  s'étend  pas  a  ceux  qui  leur  ad  viennent  depuis, 
«  durant  le  mariage ,  soit  a  titre  de  succession , 
«  soit  a  quelque  autre  titre.  » 

Ainsi,  suivant  Pothier,  la  clause  d'apport,  même 
avec  celle  de  réalisation  expresse  du  surplus  des 
biens  (ou  du  surplus  du  mobilier),  n'exclut  de  la 
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communauté  que  le  surplus  du  mobilier  présent  de 

l'époux  qui  a  fait  l'apport,  et  point  du  lont  son 
mobilier  futur. 

Et  nous  venons  de  dire  nous- même  que  la  clause 
par  laquelle  les  époux  déclarent  simplement  se  ré» 
server  leur  mobilier  devait  s'entendre  d'une  réserve 
du  mobilier  présent  seulement,  et  non  pas  de  leur 
mobilier  futur. 

Mais  la  circonstance  qu'il  y  a  une  clause  d'ap- 
port, comme  dans  l'espèce,  demande-t-elle  une  au- 
tre solution,  d'après  le  Code,  ou  Jsi,  au  contraire, 
ce  serait  celle  donnée  par  Pothier  qui  devrait  en- 
core être  suivie? 

M.  Delvincourt  tenait  pour  ce  dernier  parti  ; 
M.  Toullier  tient  pour  l'opinion  contraire.  Nous 
allons  voir  les  motifs  de  l'un  et  de  l'autre  :  aupara- 
vant, simplifions  la  question  par  quelques  observa- 
tions préliminaires. 

11  nous  paraît  d'abord  constant  que  si  les  parties, 
ou  l'une  d'elles,  ont  déclaré  mettre  de  leur  mobilier 
présent  telle  somme,  telle  valeur,  ou  tel  objet  dans 
la  communauté,  elles  ne  sont  censées  s'être  réservé 
que  le  surplus  de  leur  mobilier  présent,  le  surplus 
du  mobilier  dont  elles  ont  parlé. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  dans  le  cas 
où,  après  avoir  stipulé  qu'elles  mettront  récipro- 
quement une  somme  ou  valeur  déterminée  dans 
leur  communauté,  les  parties  auraient  déclaré  se 
réserver  propre  le  surplus  de  leur  mobilier  présent, 
sans  ajouter  et  futur  ;  car  leur  réserve  serait  ainsi 
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limitée  au  surplus  de  leur  mobilier  présent.  Mais 
malheureusement,  les  parties  n'expriment  pas  tou- 
jours aussi  clairement  leur  intention. 

11  nous  paraît  certain  aussi  que  si  elles  ont  sim- 
plement dit  que,  du  mobilier  qui  leur  adviendrait 
par  succession,  donation  ou  legs,  il  entrerait  telle 
somme  dans  leur  communauté,  elles  ont  seulement 
par  là  entendu  réaliser  le  surplus  de  leur  mobilier 
futur,  et  non  leur  mobilier  présent,  pour  aucune 
partie,  probablement  parce  qu'il  était  de  valeur  a 
peu  près  égale  ;  tandis  que  les  espérances  de  Tune 
d'elles  étaient  beaucoup  plus  grandes  que  celles  de 
l'autre,  et  qu'on  a  voulu  de  la  sorte  rendre  les  ap- 
ports égaux,  même  dans  leur  éventualité. 

Enfin  il  nous  paraît  pareillement  certain  que  si 
les  parties  ont  d'abord  parlé,  dans  le  contrat ,  de 
leur  mobilier  respectif  présent  et  futur,  la  promesse 
d'apport  d'une  somme,  sans  autre  explication,  doit 
s'entendre  d'une  somme  à  prendre  sur  le  mobilier 
présent  et  futur,  et  par  conséquent  que  le  surplus 
tacitement  réservé  par  la  clause,  est  le  surplus  du 
mobilier  présent  et  futur. 

Mais  si,  sans  parler  d'abord  de  leur  mobilier 
futur,  les  époux  se  bornent  simplement  à  déclarer 
qu'ils  mettent  dans  la  communauté,  dont  ils  vien- 
nent de  convenir,  chacun  une  somme  de ,  alors 

il  y  a  doute  si  le  mobilier  futur  se  trouve  par  la 
réalisé  aussi  bien  que  le  surplus  du  mobilier 
présent. 

Pothier  décidait  la  question  par  la  négative  ,  e(; 
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M .  Touiller  la  décide  en  sens  contraire.  M  dit  «  qu'il 

"  paraît  que,  sous  ['empire  (lu  Code,  il  n'y  a  plus  a 
s'occuper  de  la  distinction  de  Pothier  (  celle  que 
nous  venons  de  rappeler  ),  parée  que  la  conven- 
f  tion  d'apport  emporle  aujourd'hui  de  plein  droit 
«  la  réserve  ou  la  réalisation  du  surplus  du  mobi- 
le lier  présent  cl  futur,  comme  le  prouve  l'art.  i5oo, 

*  qui,  après  a\oir  dit  que  les  époux  peinent  ex- 
«  dure  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier  pré- 
«  sent  et  futur y  ajoute  immédiatement  après,  que 
«  lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  jusqu'à  une 
«  valeur  déterminée  en  communauté  ,  ils  sont , 
r  par  cela  seul,  et  sans  autre  réservation,  censés 
«  s'être  réservé  le  surplus.  11  est  bien  évident  que 
«  la  particule  en  se  rapporte  également  aux  meubles 
«présens  et  aux  meubles  futurs  ;  car  toutes  les  dis- 
«  positions  de  l'article  se  rapportent  également  aux 

*  uns  et  aux  autres.  » 

M.  Delvincourt  (i)  qui,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  pensait  que  la  distinction  de  Pothier  devait 
encore  être  admise,  se  fondait  «  sur  ce  que  cette 
«  clause  (celle  d'apport  )  est  toujours  une  véritable 
«  dérogation  au  droit  commun,  d'après  lequel  le 
«  mobilier  présent  et  futur  doit  entrer  en  commu- 
«  nauté.  Or,  les  dérogations  sont  de  droit  étroit,  et 
«  ne  peuvent  être  étendues  a  un  autre  cas  que  celui 
i<  qui  est  formellement  exprimé  dans  la  convention  : 
«  donc,  dans  l'espèce  proposée,  les  parties  ne  s'é- 

«'    »       ii     ,     .    «  ■  1 1  i       i  ii       — —        —g— .    ji« 

(i)  Toine  III ,  pag.  58t,  édition  de  18x9, 
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v  tant  pas  exprimées  sur  leur  mobilier  futur,  sont 
v  censées  être  restées  à  cet  égard  dans  les  termes  du 
«  droit  commun,  et  avoir  voulu,  en  conséquence, 
«  qu'il  fit  partie  de  leur  communauté.  L'on  oppo- 
?  sera  peut-être  à  cette  décision  le  texte  de  l'art.  i5oo, 
«  où  après  avoir  dit  que  les  époux  peuvent  exclure 
«  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier  présent 
«  et  futur,  l'on  ajoute  que,  lorsqu'ils  stipulent  qu'ils 
«  en  mettront  réciproquement  dans  la  communauté 
«  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  va- 
«  leur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés 
«  s'être  réservé  le  surplus  ;  d'où  il  semble  que  Ton 
«  peut  conclure  que  le  fait  seul  d'un  apport  déter- 
«  miné  suffit  pour  exclure  le  mobilier  présent  et 
tf  futur.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  à  la  ma- 
«  nière  dont  est  rédigé  l'article.  Après  avoir  dit  que 
«-  les  époux  peuvent  exclure  leur  mobilier  présent  et 
«  future  l'article  ajoute  :  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils 
«  en  mettront  réciproquement,  etc.  ;  le  pronom  en 
«  tient  la  place  de  ce  qui  précède,  et  c'est  le  mobi- 
«  lier  présent  et  futur.  Oi%  il  est  bien  certain  que  si 
«  les  époux  ont  dit  que,  sur  leur  mobilier  présent 
«  et  futur,  ils  mettent  telle  somme  en  communauté, 
«  la  clause  tacite  d'exclusion  tombe  sur  le  surplus  de 
«  leur  mobilier  présent  et  futur  :  mais  c'est  qu'alors 
«  ils  se  sont  expliqués  réellement  sur  le  mobilier 
«  futur  ;  au  lieu  que,  dans  l'espèce  proposée  précé- 
«  demment,  il  n'en  avait  été  fait  aucune  mention.» 
Ainsi,  suivant  M.  Delvincourt,  si  le  mot  surplus, 
employé  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  i5oo,  doit 
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s'appliquer  aussi  au  mobilier  futur,  eu  ce  sens  que 
rc  mobilier  serait  tacitement  réservé  par  l'effet  de 
la  clause  d'apport  d'une  somme  ou  d'un  objet  dé- 

terminé ,  c'est  dans  la  supposition  du  cas  prévu 
d'abord  dans  la  première  partie  de  l'article,  dans 
la  supposition  d'une  clause  relative  an  mobilier  pré' 
sent  et  futur;  ce  mot  étant  en  rapport  avec  le  pro- 
nom en,  qui  est  lui-même  relatif,  et  se  rapporte  au 
mobilier  dont  il  venait  d'être  parlé,  c'est-a-dire  au 
mobilier  présent  et  futur  ,  sur  lequel  les  parties 
elles-mêmes  se  sont  expliquées. 

Au  lieu  que,  suivant  M.  Toullier,cc  mot  surplus 
s'entend  du  mobilier  présent  et  futur,  par  cela  seul 
que  les  époux  ont  mis  une  somme  dans  la  commu- 
nauté, quoiqu'ils  n'aient  point  d'ailleurs  parlé  de 
leur  mobilier  futur,  ni  même  de  leur  mobilier  in- 
distinctement. 

L'interprétation  que  M.  Delvincourt  donne  de 
cette  seconde  partie  de  l'article  i5oo  est  plus  dans 
les  règles  de  la  grammaire  que  celle  de  M.  Toullier; 
elle  a  aussi  en  sa  faveur  l'autorité  de  Pothier  ,  et , 
disons-le,  la  rigueur  des  principes  de  la  matière. 
Néanmoins,  ce  n'est  pas  celle  que  nous  adoptons  : 
il  ne  nous  semble  pas  que  les  rédacteurs  du  Code 
aient  entendu,  pour  que,  dans  le  cas  d'une  clause 
d'apport  déterminé,  les  parties  soient  censées  s'être 
réservé  le  surplus  de  leur  mobilier  aussi  bien  futur 
que  présent,  qu'elles  se  soient  d'abord  expliquées 
sur  l'un  comme  sur  l'autre  ;  cela  n'est  même  pas 
ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage,  C'est  prq-» 
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bablement  la  clause  d'apport  pure  et  simple  que 
les  auteurs  du  Code  ont  eue  en  vue,  quand  ils  ont 
dit,  dans  cet  article  :  «  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en 
«  mettront  réciproquement  jusqu'à  concurrence 
«  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont, 
«  par  cela  seul,  censés  s'être  réservé  le  surplus.  » 
Ils  ont  vraisemblablement  songé  au  mobilier  en 
général  dans  cette  seconde  partie  de  l'article  •  ce 
sont  eux  qui  parlent  ;  ils  ne  supposent  pas  que  ce 
soient  les  époux  eux-mêmes ,  comme  si  ceux-ci 
avaient  déjà  parlé  de  leur  mobilier  futur.  En  un 
mot,  c'est  comme  s'ils  avaient  dit:  Lorsque  les  époux 
stipulent  qu'ils  mettront  réciproquement  une  cer- 
taine somme  dans  leur  communauté,  ils  sont  par 
cela  seul  censés  vouloir  limiter  a  cette  somme  tout 
ce  qui  doit  entrer  du  cbef  de  l'un  et  de  l'autre  dans 
la  communauté  ;  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  vou- 
loir se  réserver  propre  le  surplus  de  leur  mobilier 
(  qui,  sans  cela,  serait  entré  dans  la  communauté), 
par  conséquent ,  le  surplus  de  leur  mobilier  futur 
comme  de  leur  mobilier  présent. 

36.  Il  y  a  pareillement  réalisation  tacite  lorsqu'il 
est  dit  qu'une  somme  à  prendre  sur  le  mobilier  ap- 
porté par  l'un  des  époux,  ou  donné  à  l'un  d'eux  par 
un  ascendant  ou  un  parent  collatéral,  ou  même  par 
un  étranger,  sera  employée  en  achat  d'immeubles  : 
la  somme  est  censée  propre  à  l'époux,  quand  bien 
même  il  n'aurait  pas  été  dit  expressément  qu'elle 
serait  employée  en  acquisition  d'héritages  à  son 
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profil ,   et  quand  bien    même  aussi  l'ai  quisition  par 
telle  ou  telle  cause  n'aurail   pas  ou  lieu. 

La  Coutume  de  Paris  en  contenait  la  disposition 
expresse  ii  l'égard  dune  somme  donnée  par  un  as- 
cendant a  l'un  des  conjoints.  a\ec  cette  déclaration  ; 
et  Ton  a  toujours  entendu  la  (ionlumc  comme  ne 
s'exprimant,  en  parlant  des  ascendant  y  que  dans 
un  sens  explicatif,  et  non  dans  un  sens  limitatif; 
en  sorte  que,  quoique  ce  fut  par  un  collatéral  ou 
même  par  un  étranger  que  la  somme  lut  donnée, 
avec  cette  déclaration,  elle  n'en  était  pas  moins 
réalisée  au  profit  de  l'époux  donataire. 

Et  si,  dans  l'espèce,  l'acquisition  a  eu  lieu,  et  que 
l'on  se  soit  conformé,  pour  l'emploi  et  l'acceptation 
de  l'emploi,  aux  dispositions  des  articles  i  .j54  et 
i455,  l'immeuble  acquis  demeure  propre  à  l'époux; 
et  si  c'est  la  femme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  sans 
son  consentement. 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire,  pour  que  la 
somme  fût  censée  tacitement  réalisée,  qu'il  eût  été 
dit  qu'elle  serait  employée  en  acquisition  d'immeu- 
bles ;  elle  le  serait  aussi  dans  le  cas  où  il  aurait  été 
dit  qu'elle  sera  employée  en  acquisition  de  rentes 
sur  l'Etat,  ou  en  placement  en  rentes  sur  particu- 
liers, encore  qu'il  n'eût  pas  été  ajouté,  au  profit  du 
mari  ou  de  la  femme  ;  car  la  désignation  d'un  em- 
ploi n'avait  pas  besoin  d'être  faite,  si  la  chose  eût 
dû  rester  dans  le  domaine  de  la  communauté. 

Dans  ces  cas,  le  surplus  du  mobilier  de  l'époux, 
présent  et  à  venir ,  tombe  dans  la  communauté  , 
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puisqu'il  n'en  a  été  exclu  que  la  somme;  au  lieu  que, 
dans  le  cas  de  la  clause  d'apport ,  en  mettant  telle 
somme  dans  la  communauté ,  l'époux  exclut ,  par 
cela  même,  le  surplus  de  son  mobilier,  et,  comme 
nous  Pavons  dit ,  le  surplus  de  son  mobilier  présent 
et  futur. 

37.  Nous  avons  dit  plus  haut,  n°g,  que  la  clause, 
Les  futurs  conjoints  seront  communs  en  tous  les 
biens  qu'ils  acquerront,  emporte  réalisation  de  tout 
leur  mobilier  actuel;  car  dire  que  leur  commu- 
nauté sera  composée  des  biens  qu'ils  acquerront , 
c'est  bien  dire  que  ceux  qu'ils  ont  déjà  n'y  entreront 
pas.  Pothier ,  n°  517. 

Mais  le  mobilier  qu'ils  acquerront,  même  à  titre 
gratuit,  entrera  dans  la  communauté,  puisqu'il  y 
entrerait  quoique  la  clause  n'existât  pas ,  n'ayant 
point  été  exclu  par  aucune  autre  clause. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  dans  ce  cas,  que  re- 
lativement aux  immeubles  advenus  aux  époux  par 
succession  ,  donation  ou  legs ,  lesquels ,  de  droit 
commun,  n'entrent  pas  dans  la  communauté;  et  l'on 
pourrait  penser,  jusqu'à  un  certain  point,  que  les 
époux,  qui  n'ont  même  pas  voulu  que  leur  mobilier 
présent  y  entrât,  n'ont  pas  voulu  non  plus  que  les 
immeubles  qu'ils  acquerraient  dans  la  suite  a  titre 
gratuit  en  fissent  partie.  Cependant  l'expression  tous 
les  biens  qu'ils  acquerront  doit  les  faire  considérer 
comme  compris  dans  la  communauté. 

58.  Quant  à  la  clause ,  Les  futurs  conjoints  seront 
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communs  en  biens   meubles   et  immeubles  qu'ils  uc- 

ouerrontj  Pothier  dit  qu'elle  ne  renferme  point  de 

réalisation ,  qu'elle  n'exclut  pus  de  Ul  communauté 

les  biens,  meubles  que  les  époux  possédaient  au  jour 

du  mariage,  parée  qu'étant  susceptible  de  deux  sens, 
l'un  qui  rapporterait  ces  termes,  qu'ils  acquerront, 
à  toute  la  phrase,  tant  aux  meubles  qu'aux  im- 
meubles, l'autre  qui  rapporterait  ces  termes  aux 
immeubles  seulement  qui  précèdent  immédiate- 
ment, on  doit  préférer  ce  second  sens,  connue  plus 
conforme  au  droit  commun  des  communautés,  qui 
y  fait  entrer  le  mobilier,  la  présomption  étant  que 
des  parties  ont  suivi  le  droit  commun  et  le  plus  usité, 
lorsque  le  contraire  ne  paraît  pas. 

Nous  ne  partageons  point  cette  opinion.  Régu- 
lièremnnt  entendue ,  d'après  les  règles  ordinaires 
de  la  grammaire,  la  phrase  ne  présente  pas  deux 
sens,  comme  le  dit  Pothier;  elle  n'en  présente 
qu'un  :  les  mots  qu'ils  acquerront  se  rapportent , 
suivant  la  grammaire ,  a  tout  ce  qui  précède  dans 
la  même  phrase  ,  aux  biens  meubles  et  immeubles; 
par  conséquent  c'est  aux  biens  meubles  et  immeu- 
bles que  les  époux  pourraient  acquérir ,  et  non 
aux  biens  meubles  ou  immeubles  qu'ils  possédaient 
déjà,  que  s'appliquait  la  clause  constitutive  de  leur 
communauté.  On  doit  aussi  supposer  que  des  parties 
connaissent  la  propriété  des  phrases  qu'elles  insèrent 
dans  leurs  contrats,  les  règles  ordinaires  du  langage. 

3g.  Le  même  auteur  dit  ensuite  cjue  s'il  a  sim- 
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plementété  dit  dans  le  contrat  de  mariage,  que  tout 
ce  qui  adviendra  aux  époux  par  succession  leur  de- 
meurera  propre,  la  clause  comprend  ce  qui  serait 
donné  ou  légué  par  leur  père  ,  mère,  ou  autres 
ascendans,  ces  titres  étant  regardés  dans  ces  cas 
comme  des  espèces  de  successions  ;  mais  qu'elle  ne 
comprend  pas  ce  qui  leur  serait  donné  ou  légué 
pendant  le  mariage  par  d'autres  parens  ou  par  des 
étrangers. 

Cette  distinction  aurait  besoin  d'être  mieux  pré- 
cisée ;  car  ce  qui  serait  donné  h  un  petit-fils  par  son 
aïeul,  quand  c'est  le  père  ou  la  mère  qui  a  succédé 
a  l'aïeul,  ne  peut  guère  être  regardé  comme  un 
titre  de  succession  :  aussi  le  père  aujourd'hui  n'en 
doit-il  pas  le  rapport.  (Art.  847.  ) 

Et  puis  le  don  ou  le  legs  fait  par  préciput  a  un 
époux  successible  par  un  de  ses  ascendans,  ne  de- 
vrait être  considéré  comme  un  titre  de  succession 
que  pour  une  portion  correspondante  a  celle  pour 
laquelle  l'époux  serait  héritier,  et,  d'après  cela, 
l'excédant  ne  devrait  pas  plus  être  censé  compris 
dans  la  clause  de  réalisation,  que  si  le  don  avait  été 
fait  par  tout  autre  parent  ou  par  un  étranger. 

4o.  S'il  était  dit,  Ce  qui  adviendra  aux  futurs 
conjoints  par  donation  leur  sera  propre,  la  clause 
ne  comprendrait  pas  ce  qui  leur  adviendrait  par 
succession  ;  mais ,  suivant  Pothier,  dont  nous  adop- 
tons le  sentiment,  elle  comprendrait  ce  qui  ad- 
viendrait aux  époux  à  titre  de  legs  ou  de  substitua 

xv,  5 
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tion,  le  terme  dis  dôntttlôh étant  une  expr ession gé- 

néridtteqùi  comprend  les  donations  testamentaires 
nissi  bien  que  les  donations  entre-vifs,  lorsque  son 
sens  n'est  pas  restreint  par  quelque  autre  mot  ou 
par  la  disposition  de  la  loi.  Il  est  employé  dans  ce 
sens  dans  les  articles  i/Joi  et   i/|itt. 

41.  On  ajoute  quelquefois  dansées  clauses  les 
mots  ou  autrement ,  et  ces  termes  comprennent 
tous  les  titres  lucratifs  quelconques  ;  et  Pothier 
(n°  325)  dit  que  les  expressions,  par  succession, 
dons y  legs  ,  ou  autrement,  comprennent  aussi  , 
comme  réalisées,  les  bonnes  fortunes  qui  pourraient 
arriver  a  l'un  des  époux  pendant  la  communauté, 
comme  la  découverte  d'un  trésor,  une  épave,  un 
bon  billet  à  la  loterie,  à  moins  que  l'époux  n'ait 
mis  à  la  loterie  avec  de  l'argent  de  la  communauté; 
mais  que  si  le  prix  du  billet  est  de  l'argent  qui  lui  a 
été  donné  par  un  tiers,  le  gain  lui  appartient  en 
propre,  et  l'époux  le  prélève  à  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Nous  nous  sommes  expliqué  h  cet  égard,  suprà, 
n°  12. 

42.  Pothier  convient,  au  reste,  que  les  mots  do- 
nations, legs  ou  autrement y  ne  s'entendent  point 
d'une  acquisition  que  l'un  des  conjoints  a  faite  d'un 
immeuble  moyennant  une  rente  viagère  ?  encore 
que  l'on  ait  donné  a  l'acte  le  nom  de  donation  ;  at- 
tendu que  si  la  rente  viagère  était  assez  forte  pour 
être  considérée  comme  le  véritable  prix  de  l'im- 
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meuble,  l'acquisition  ne  serait  pas  faite  a  titre  gra- 
tuit; et  il  cite  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé. 

Mais  si ,  à  raison  du  montant  de  la  rente ,  com- 
paré a  la  valeur  de  l'immeuble,  il  était  évident  que 
l'acte  qualifié  donation  était  une  véritable  libéralité, 
quoique  faite  avec  cbarge  de  rente,  nul  doute  que 
l'acquisition  ne  fut  propre  a  l'époux  acquéreur,  en- 
core qu'elle  ne  procédât  pas  d'un  ascendant;  sauf 
a  cet  époux,  si  la  rente  subsistait  encore  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  a  en  faire  personnelle- 
ment le  service  pour  l'avenir.  Du  reste,  les  arré- 
rages de  la  rente  échus  durant  le  mariage  seraient 
a  la  charge  de  la  communauté,  conformément  aux 
art  1409  et  i528  combinés;  d'ailleurs  la  commu- 
nauté a  eu  les  fruits  de  l'immeuble. 

45.  Lorsque  les  époux  ont  respectivement  mis 
une  somme,  ou  de  leur  mobilier  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  valeur  dans  leur  commu- 
nauté,  ou  un  objet  certain,  cette  clause,  qui, 
comme  on  vient  de  le  dire,  emporte  réalisation  du 
surplus  du  mobilier,  rend  l'époux  débiteur,  envers 
la  communauté,  de  la  somme  ou  de  l'objet  promis, 
et  l'oblige,  par  conséquent,  a  justifier  de  son  ap- 
port (Art.  i5oi.  ). 

Il  en  est  de  même  si  l'un  des  époux  seulement  a 
promis  un  apport. 

L'époux  est  garant  de  la  bonté  du  paiement, 
comme  tout  débiteur,  et  si  la  communauté  a  été 
évincée  de  l'objet,  il  lui  doit  la  garantie;  tandis 
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que  dans  la  communauté  légale,  comme  chacun 
des  époux  n'y  met  que  ce  qu'il  a,  cl  avec  les  droits 
qu'il  a,  il  n'est  point  garant  des  évictions  que  la 

communauté  viendrait  a  essuyer  a  raison  des  choses 
qu'il  possédait  lors  du  mariage,  et  qui  \  avaient  été 
confondues  de  fait. 

De  plus,  cette  clause  d'apport  a  la  communauté, 
d'une  certaine  somme  ou  d'un  corps  certain,  est  cen- 
sée convenue  sous  la  condition  qu'un  tel  apport 
n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage, 
et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  déhiteur  à 
l'autre,  de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport 
promis  (  art.  i5i  i  )  ;  ce  qui  doit  être  entendu  aussi 
bien  des  dettes  non  relatives  aux  propres  immobi- 
liers de  l'époux,  que  des  dettes  de  cette  nature*  au- 
trement l'apport  pourrait  être  tout-a-fait  chimé- 
rique,  réduit  a  rien,  tandis  que  celui  de  l'autre 
époux  serait  au  contraire  pleinement  effectué. 

Tel  était  l'avis  de  La  Thaumassière,  sur  la  Cou- 
tume deBerry,  et  celui  de  Pothier  (n°  552),  contre 
l'opinion  de  Lebrun  (liv.  II,  chap.  5,  n°  6),  qui 
pensait  que,  dans  ce  cas  aussi,  la  communauté  était 
tenue  des  dettes  présentes  de  l'époux  non  relatives 
à  ses  immeubles,  attendu,  disait  Lebrun,  qu'elles 
n'en  avaient  pas  été  exclues.  Mais  le  Code  a  adopté 
de  préférence  le  sentiment  de  Pothier  ,  et  c'est  avec 
raison. 

Ainsi,  la  clause  d'apport  d'une  somme  ou  d'un 
corps  certain,  emporte  évidemment  séparation  des 
«Jettes  de  l'époux  qui  a  promis  l'apport,  et  par  cela 
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même  séparation  des  dettes  de  l'un  et  de  l'autre 
conjoint,  si  tous  deux  ont  fait  un  apport  spécial  ; 
mais,  comme  nous  l'avons  dit,  il  n'est  pas  de  rigueur 
que  l'apport  soit  bilatéral  :  l'un  peut  faire  un  ap- 
port spécial,  l'autre  n'en  faire  pas,  ou  en  faire  un 
moins  considérable.  Mais,  dans  tous  les  cas ,  il  y  a 
obligation  de  verser  dans  la  communauté  la  somme 
ou  valeur  exprimée  :  or,  pour  cela,  il  faut  qu'elle 
soit  versée  indépendamment  des  sommes  qui  au- 
raient été  fournies  par  la  communauté  pour  payer 
les  dettes  de  l'époux  qui  l'a  promise,  et  qui  seraient 
antérieures  au  mariage,  soit  que  ces  dettes  fussent 
ou  non  relatives  a  ses  propres  immobiliers  ;  ce  qui 
emporte  bien  réellement  et  implicitement  sépara- 
tion ou  exclusion  des  dettes. 

La  communauté  n'ayant,  dans  ces  cas,  que  des 
objets  spéciaux,  elle  n'est  pas  tenue  des  dettes,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  le  titre  spécial  n'emporte 
point  la  charge  des  dettes  :  voila  pourquoi  le  léga- 
taire à  titre  particulier  n'en  est  pas  tenu. 

44-  L'apport  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard 
du  mari,  par  sa  déclaration  portée  au  contrat  de 
mariage,  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur.  (  Ar- 
ticle i5o2. ) 

Il  ne  peut,  en  effet,  se  donner  quittance  à  lui- 
même. 

La  déclaration  du  mari,  que  son  mobilier  est  de 
telle  valeur  ,  et  portée  dans  le  contrat  de  mariage, 
constate  suffisamment  aussi  le  mobilier  qu'il  s'est 
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réservé  propre,  comme  celui  qu'il  met.  flans  la 
communauté  ;  la  raison  est  absolument  la  rru'iue  : 
le  mol  appurty  dans  l'art.  ir><>2,  ne  signifie  pas  uni- 
([iicmcnt  apport  en  communauté;  il  signifie  tout 
ce  (|ue  les  époux  apportent  en  mariage,  soit  que 
les  choses  tombent  clans  la  communauté  pour  le 
fonds,  soit  que  la  communauté  n'en  ait  (pie  la  jouis- 
sance. En  un  mot,  si  le  mari  déclare  que  son  mo- 
bilier est  d'une  valeur  de  vingt  mille  francs,  dont 
il  met  dix  mille  francs  dans  la  communauté,  sa  dé- 
claration constate  qu'il  a  apporté  vingt  mille  francs  ; 
par  conséquent  elle  justifie  de  sa  mise  de  dix  mille 
francs,  et  l'autorise,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, a  reprendre  les  autres  dix  mille  francs  qui 
excédaient  sa  mise. 

Mais  si  la  femme  ou  ceux  qui  la  dotent  ont  quel- 
que soupçon  sur  la  sincérité  de  la  déclaration  du 
mari,  ils  peuvent  stipuler  qu'il  justifiera  ultérieu- 
rement, de  telle  ou  telle  manière,  de  l'existence  de 
son  apport ,  et  cette  réserve  recevra  son  effet. 

45.  Pothier  dit  même  que,  s'il  y  a  des  créances 
dans  le  mobilier  du  mari  apporté  à  la  communauté 
lors  du  mariage  ,  la  déclaration  insérée  dans  le  con- 
trat de  mariage ,  que  son  mobilier  est  de  telle  va- 
leur, ne  suffit  pas  pour  qu'il  puisse  exercer  la  re- 
prise de  ces  créances  qui  ne  seraient  point  entrées 
dans  la  communauté ,  et  pour  constater  le  versement 
effectif  de  sa  mise;  qu'il  doit  retirer  des  contre-quit- 
tances des  débiteurs,  ou  faire  constater  autrement 
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le  paiement  qu'il  aurait  reçu,  sinon  qu'il  ne  doit 
reprendre  que  les  titres  tels  qu'ils  seront  alors,  et 
qu'il  doit  justifier  de  la  mise  effective  de  son  ap- 
port dans  la  communauté  ;  tandis  que  si  c'est  la 
femme  qui  a  fait  son  apport  en  créances,  elle  n'a 
pas  besoin  de  faire  cette  justification ,  attendu  que 
c'était  a  son  mari  a  poursuivre  le  paiement;  que 
cependant,  si  celui-ci  justifiait  de  diligences  inuti- 
les, la  femme  reprendrait  simplement  ses  contrats 
tels  qu'ils  seraient  alors ,  et  garantirait  la  commu- 
nauté quant  a  son  apport.  Et  M.  Toullier  a  reproduit 
à  peu  près  littéralement  la  doctrine  de  Pothier. 

Il  y  a  quelques  observations  a  faire  sur  ces  diffé- 
rentes décisions. 

D'abord,  si  ce  sont  les  créances  elles-mêmes  que 
le  mari  a  mises  dans  la  communauté  ,  il  n'est  pas 
obligé,  a  la  dissolution  du  mariage,  et  pour  justi- 
fier de  la  réalisation  de  sa  mise  quant  a  cet  objet, 
de  prouver,  par  des  contre-quittances,  ou  autre- 
ment, qu'il  a  reçu  le  paiement  desdites  créances; 
car  si,  après  en  avoir  touebé  le  montant,  il  l'avait 
dissipé  en  folles  dépenses,  la  perte  en  aurait  bien 
été  supportée  parla  communauté  ;  par  conséquent, 
en  supposant  qu'il  les  eût  perdues  par  sa  négli- 
geance,  en  ne  poursuivant  pas  ses  débiteurs  ,  la 
perte  doit  pareillement  être  supportée  par  elle, 
comme  elle  le  serait  s'il  avait  fait  remise  aux  débi- 
teurs, ou  donné  les  créances  à  des  tiers.  (Art.  1422 
et  1628  combinés.  ) 

A  plus  forte  raison,  si  ce  sont  des  créances  de  la. 
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femme,  qu'elle  a  mises  dans  la  communauté,  n'est" 
elle  point  obligée,   pour  justifier  de  la  réalisation 

de  son  apport  ,  de  prouver  que  !e  mari  a  reçu  le 
paiement  desdites  créances.  Seulement,  si  elle  avait 
stipulé  la  reprise  de  son  apport  en  renonçant  a  la 
communauté,  et  que  le  mari  justifiât  de  diligences 
par  lui  inutilement  faites  pour  s'en  procurer  le 
paiement,  il  ne  serait  tenu  que  de  lui  restituer  les 
contrats  non  dépréciés  par  sa  faute. 

Mais  si,  dans  le  mobilier  apporté  parle  mari  lors 
du  mariage,  et  qu'il  a  réalisé,  moins  une  certaine 
somme  ou  une  certaine  valeur,  il  se  trouve  des 
créances  qui  n'ont  pas  été  spécialement  mises  dans 
la  communauté,  alors,  pour  qu'il  puisse  en  exercer 
la  reprise,  il  faut,  en  effet,  comme  le  dit  Pothier, 
qu'il  justifie,  par  des  contre-quittances,  ou  autre- 
ment, que  le  paiement  lui  en  a  été  fait;  car  s'il  les 
a  laissées  périr  par  sa  faute  ,  ou  s'il  en  a  fait  remise 
aux  débiteurs,  la  communauté  n'en  doit  pas  souf- 
frir. La  communauté  ne  doit  lui  restituer  que  ce 
qu'elle  a  réellement  touché  :  la  chose  ne  devait  de- 
venir la  propriété  de  la  communauté  que  par  le 
paiement,  les  créances  elles-mêmes  n'ayant  pas  été 
mises  dans  la  communauté. 

Si  toutefois,  dans  le  même  cas,  les  créances 
avaient  été  apportées  parla  femme,  comme  le  mari 
avait  l'exercice  des  actions  mobilières  de  celle-ci 
sous  ce  régime  comme  sous  celui  de  la  communauté 
légale  (art.  1428  et  i528  combinés),  la  perte,  si  elle 
était  arrivée  parla  négligence  du  mari  a  poursuivre 
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les  débiteurs,  serait  supportée  par  la  communauté. 
Dans  le  cas  où,  au  contraire,  la  perte  serait  arri- 
vée sans  la  faute  du  mari,  elle  serait  supportée  par 
la  femme,  qui  ne  devrait  pas  moins,  comme  le  dit 
Pothier ,  justifier  de  la  mise  effective  de  son  ap- 
port a  la  communauté  ;  et  elle  reprendrait  ses  ti- 
tres tels  qu'ils  seraient.  L'art.  1567,  qu'on  a  placé 
sous  le  chapitre  qui  traite  du  régime  dotal  propre- 
ment dit,  serait  applicable  aussi  au  cas  dont  il  s'a- 
git :  la  raison  est  absolument  la  même. 

Il  résulte  bien,  au  surplus,  de  ces  décisions  de  Po- 
thier, que  la  communauté  ne  devient  pas,  comme 
il  le  dit  cependant  un  peu  plus  loin  (n°  325),  pro- 
priétaire indistinctement  du  mobilier  réalisé  par 
les  époux  ;  car  si  cela  était  vrai,  la  perte  résultant 
de  l'insolvabilité  même  actuelle  des  débiteurs,  de- 
vrait être  supportée  par  elle,  comme  elle  l'est  par 
un  cessionnaire,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  clause 
contraire  dans  l'acte  de  cession.  (  Art.  1694  ) 

46.  L'apport  de  la  femme  à  la  communauté 
est  suffisamment  justifié  par  la  quittance  que  son 
mari  lui  a  donnée  ,  ou  a  ceux  qui  l'ont  dotée. 
(  Art.  i5o2.  ) 

Et  il  en  est  de  même,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire  relativement  au  mari,  de  l'apport  de  la 
femme  quant  au  mobilier  qu'elle  s'est  réservé  pro- 
pre, et  qui  a  dû  aussi  être  livré  au  mari  comme 
chef  et  administrateur  de  la  communauté,  qui  en 
a  la  jouissance  :  aussi  est-il  dans  l'usage  de  déclarer 
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clans  les  contrais  de  mariage,  que  l'apport  de  la 
femme  est  de  telle  somme  ou  valeur,  tant  en  bardes 
et  effets  ii  son  usage,  lant  en  meubles  ineublans  et 
tant  en  argent,  denrées,  marchandises  ou  créances, 
sur  laquelle;  somme  ou  valeur  elle  met  tant  dans  la 
communauté. 

Mais  la  simple  déclaration  faite  par  la  femme,  ou 
ceux  qui  l'ont  dotée,  que  son  mobilier  ou  son  ap- 
port est  de  telle  valeur,  ne  suffit  pas,  comme  celle 
du  mari,  pour  constater  la  mise  réelle  de  cette  va- 
leur dans  la  communauté,  ou  aux  mains  du  mari  ; 
il  faut  que  le  mari,  par  une  déclaration  portée  dans 
le  contrat  de  mariage,  ou  par  une  quittance  sépa- 
rée, reconnaisse  avoir  reçu  ladite  valeur. 

La  simple  déclaration  portée  dans  le  contrat  de 
mariage,  quilen  demeure  chargé,  ne  suffit  même 
pas  pour  constater  que  les  valeurs  qui,  ordinaire- 
ment, et  quelquefois  par  prudence,  ne  sont  remises 
qu'après  la  célébration,  lui  ont  effectivement  été 
remises  :  ces  mots,  qui  en  demeure  chargé,  s'enten- 
dent naturellement  en  ce  sens,  qu'il  en  demeurera 
chargé  après  les  avoir  reçues. 

Autre  chose  serait  s'il  était  dit  que  le  futur  recon- 
naît les  valeurs  déclarées  par  la  future  ou  par  ceux 
qui  l'ont  dotée,  et,  en  outre,  qu'il  en  demeure  chargé 
dès  à  présent  y  ou  même  simplement,  quilen  demeure 
chargé  ou  qu'il  en  demeurera  chargé  par  le  fait 
de  la  célébration  du  mariage.  Il  peut  arriver  ,  sans 
doute,  que  tout  ce  qui  lui  a  été  promis  ne  lui  soit 
pas  ensuite  remis;  mais  c'est  sa  faute  de  n'avoir  pas 
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demandé  une  contre-lettre  qu'on  aurait  anéantie 
aussitôt  après  la  remise  des  effets  ou  le  paiement 
de  la  somme,  ou  de  n'avoir  pas  exigé  que  la  somme 
fût  remise  entre  les  mains  du  notaire  jusqu'après  la 
célébration,  ainsi  que  cela  se  fait  quelquefois,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes,  où  les  mariages,  dans 
certaines  classes  de  la  société,  se  font  parfois  avec 
assez  de  précipitation,  et  sans  que  les  parties  se 
connaissent  depuis  fort  long-temps.  La  future  ou 
ceux  qui  l'ont  dotée  ont  dû  croire  que  la  déclara- 
tion portée  dans  le  contrat  de  mariage,  et  conçue 
de  Tune  des  manières  ci-dessus,  devait  leur  suffire, 
et  ils  n'ont  pas  dû  exiger  une  quittance  ou  recon- 
naissance séparée. 

47.  Devrait-on  appliquer,  sous  ce  régime,  la  dis- 
position de  l'art.  1569,  qui  porte  que  si  le  mariage 
a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour 
le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a 
reçue ,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  par 
lui  faites  inutilement  pour  s'en  procurer  le  paie- 
ment? ,w 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  établit  une  pré- 
somption légale  du  paiement  de  la  dot  au  mari  dans 
le  cas  qu'il  prévoit,  et  l'on  serait  porté  à  penser  que 
sa  disposition  est  applicable  aussi  a  l'apport  de  la 
femme  à.  la  communauté,  et  même  aux  autres  objets 
qu'elle  a  déclaré  apporter  en  mariage  et  se  réserver 
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propres,  objets  dont  le  mari  a  la  jouissance  comme 
il  l'a  de  la  dot  <  onstitûée  sous  le  régime  dotal  pro- 
prement dît;  car  la  raison  qui  a  dicté  cette  dispo- 
sition paraît  être  la  même  que  sous  ce  dernier  ré- 


crime. 


Cependant  nous  n'oserions  le  décider  ainsi  :  cet 
article  est  tiré  du  droit  romain  (i),  et  la  présomp- 
tion qu'il  établit  étant  exorbitante  du  droit  com- 
mun, elle  doit  par  cela  même  être  restreinte  au  cas 
pour  lequel  elle  a  été  créée  :  or,  ce  cas  est  celui  de 
la  dot  constituée  sous  le  régime  dotal  proprement 
dit.  La  présomption  légale  dispense  bien  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe  (art.  1 552), 
et  la  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par 
une  loi  spéciale  a  certains  actes  ou  à  certains  faits  :  tels 
sont  notamment  les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la 
propriété  ou  la  libération  résulter  de  certaines  cir- 
constances déterminées  (art.  1 55o);  mais  le  cas  prévu 
par  la  loi,  dans  l'art.  i56c),  est  celui  de  la  dot  con- 
stituée sous  le  régime  dotal  :  quant  à  celui  de  la  dot 
constituée  sous  le  régime  de  la  communauté  con- 
ventionnelle,  il  est  régi  par  les  articles  i5oi  et 
i5o2,  dont  le  premier  porte  que  la  clause  d'apport 
ou  de  mise  en  communauté  rend  l'époux  débiteur, 
envers  la  communauté,  de  la  somme  qu'il  a  promis 
d'y  mettre,  et  l'oblige  de  justifier  de  cet  apport;  et 
dont  le  second  dit  que  l'apport  de  la  femme  est 
suffisamment  justifié  par  la  quittance  que  le  mari 

fi)  De  Ja  Novelle  iox>  yeaip.  2, 
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lui  donne,  ou  à  ceux  qui  Font  dotée.  Ainsi  la  femme 
doit  justifier  de  son  apport  ;  son  obligation  a  cet 
égard  n'est  nullement  déclarée  remplie  par  l'effet 
de  quelque  présomption  :  elle  ne  l'est  que  par  une 
quittance,  que  son  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui 
Font  dotée.  La  similitude  de  motifs  n'a  pas  toujours 
fait  admettre  dans  les  pays  coutumiers  les  règles 
du  droit  romain  ou  des  pays  de  droit  écrit,  et  c'é- 
taient celles  des  pays  de  coutumes  qui  régissaient  la 
communauté, commec'étaient  celles  du  droitromain 
qui  régissaient  le  régime  dotal  proprement  dit.  Or, 
les  rédacteurs  du  Code  ont  suivi  les  premières  quant 
au  système  de  la  communauté,  comme  ils  ont  adopté 
les  secondes  quant  au  régime  dotal. 

48.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage  doit  être  constaté  par  un  inven- 
taire ou  autre  acte  en  bonne  forme. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou 
d'un  titre  propre  a  justifier  de  sa  valeur,  déduction 
faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  du  mobilier 
échu  alafemme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis 
à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  soit 
même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce 
mobilier.  (Art.  i5o4-  ) 

La  femme  n'aurait  pas  ce  droit  a  l'égard  du  mobilier 
qu'elle  alléguerait  avoir  apporté  lors  du  mariage  ;  elle 
ne  pourrait  le  prouver  que  par  une  reconnaissance 
du  mari,  porlée  dans  le  contrat  de  mariage  ou  dans 
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un  acte  séparé,  parce  qu'elle,  ou  (eux  qui  l'ont 
dotée,  auraient  a  s'imputer  de;  ne  l'avoir  pas  fait  con- 
stater, ainsi  attifa  le  pouvaient  facilement.  C'est  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  sur  le  cas  de  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  n°  18,  oii  nous  réfutons 
l'assertion  contraire  de  M.  Toullier. 

Mais,  d'un  autre  côté,  soit  qu'il  s'auît  de  mobilier 
apporté  lors  du  mariage  par  le  mari  lui-même,  ou 
par  la  femme,  si  celui  des  époux  qui  ta  apporté 
laissait  des  enfans  d'un  précédent  mariage,  et  qu'il 
résultat  de  la  confusion  de  ce  mobilier  dans  la  com- 
munauté, en  faveur  du  nouvel  époux,  un  avantage 
plus  grand  que  la  loi  ne  le  permettait  (  soit  que  cet 
avantage  fût  seul,  soit  par  sa  combinaison  avec  d'au- 
tres), les  enfans  du  premier  lit  pourraient  prouver  la 
consistance  et  valeur  de  ce  mobilier,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  et  faire  ainsi  réduire  l'avantage 
(  art.  1496  et  1527  );  car  l'époux  ayant  enfans  n'a 
pas  pu  faire  indirectement  ce  que  la  loi  lui  défen- 
dait de  faire  ouvertement. 

49.  Chaque  époux,  ou  son  héritier,  a  le  droit  de 
reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu 
depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté.  (Ar- 
ticle i5o5.  ) 

Toutefois ,  quant  aux  objets  dont  la  propriété 
même  serait  restée  aux  époux,  comme  des  meubles 
meublans7  des   diamans,  des  tableaux,  de  la  vais- 
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selle  d'or  ou  d'argent,  etc.,  s'ils  existent  encore  a 
la  dissolution  de  la  communauté  ,  l'époux  proprié- 
taire les  reprend  en  nature  \  et  si  tel  ou  tels  de  ces 
objets  ont  été  vendus  ,  il  reprend  le  prix  de  vente, 
sauf  indemnité  pour  la  femme  dans  le  cas  où  les 
objets  étaient  a  elle  et  qu'ils  auraient  été  vendus , 
sans  son  consentement ,  au-dessous  de  leur  valeur. 

Or ,  la  propriété ,  comme  nous  l'avons  dit  plu- 
sieurs fois,  est  restée  à  l'époux  qui  avait  lesdits  ob- 
jets, lorsqu'ils  ont  été  apportés  sans  qu'ils  aient  été 
mis  a  prix ,  et  même  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  esti- 
mation ,  si  cette  estimation  a  été  faite  avec  décla- 
ration qu'elle  ne  transportait  point  la  propriété  à 
la  communauté.  Les  articles  i55i,  1664  et  i565, 
quoique  placés  sous  le  chapitre  du  régime  dotal  , 
sont  également  applicables  ici  •  la  raison  est  abso- 
lument la  même.  D'après  cela  ,  si  les  objets  même 
apportés  par  la  femme  ont  péri  ou  se  sont  dété- 
riorés par  cas  fortuit ,  la  perte  est  supportée  par 
elle  ;  et  de  quelque  manière  que  ceux  apportés  par 
le  mari  aient  péri,  la  perte  le  concerne. 

Ces  décisions  sont  applicables  aussi  aux  contrats 
de  rentes ,  aux  inscriptions  sur  le  Grand  Livre  de 
la  dette  publique  ,  aux  actions  sur  la  Banque  de 
France,  et  autres  fonds  publics,  appartenant  a  l'un 
ou  a  l'autre  des  époux ,  ainsi  qu'aux  créances  ordi- 
naires sur  des  tiers  ,  et  qui  n'ont  point  encore  été 
payées  au  moment  de  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté ;  sauf,  a  l'égard  des  créances  de  la  femme , 
le  recours  de  celle-ci  contre  son  mari  ou  ses  héri- 
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tiers,  s'il  les  a  laissées  dépérir  par  sa  faule  ou  sa 

négligence. 

Mais  ,  quant  aux  objets  dont  la  propriété  a  été 
transportée  a  la  eounnunaulé  ,  comme  du  numé- 
raire, des  denrées,  ou  des  marchandises  destinées 
à  être  vendues ,  ou  même  des  meubles  meublans  , 
du  linge,  des  tableaux,  des  diamans ,  etc.,  mis  à 
prix  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  trans- 
portait point  la  propriété  à  la  communauté,  l'époux 
qui  a  apporté  ces  objets  en  reprend  la  valeur  pour 
tout  ce  qui  excède  sa  mise  en  communauté  •  et  cette 
valeur  est  celle  qui  a  été  portée  dans  l'état  estima- 
tif. C'est  pour  la  communauté  que  les  objets  ,  dans 
ce  cas ,  se  seront  dépréciés  et  auront  même  péri , 
s'ils  ont  péri. 

Quant  aux  denrées  dont  on  n'aurait  pas  fait  une 
estimation,  on  doit  s'attacber  a  la  valeur  qu'elles 
avaient  au  temps  où  elles  sont  entrées  dans  la  com- 
munauté ,  et  non  à  celle  qu'elles  auraient  au  mo- 
ment de  la  liquidation  des  droits  des  parties.  Vide 
Pothier,  n°  289. 

5o.  Ce  que  nous  avons  dit  a  la  précédente  section, 
n°  22  ,  sur  les  effets  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts ,  est  en  général  applicable  au  cas  de 
la  simple  clause  d'exclusion  du  mobilier  présent  et 
futur  des  époux  ,  et  en  général  aux  cas  aussi  d'ex- 
clusion partielle  du  mobilier.  Mais  il  y  a  toutefois 
une  question  importante  ,  par  la  discussion  de  la- 
quelle nous  terminerons  l'analyse  des  dispositions 
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de  cette  section,  c'est  celle  de  savoir  si,  lorsque  les 
époux  excluent  de  leur  communauté  tout  leur  mo- 
bilier présent  et  futur,  sans  parler  de  leurs  dettes, 
ils  sont  censés  par  cela  même  exclure  aussi  leurs 
dettes  personnelles  présentes  et  futures  ?  Et  si  celle 
par  laquelle  ils  excluent  tout  leur  mobilier  présent 
emporte  tacitement  exclusion  de  leurs  dettes  pré- 
sentes ? 

S'il  en  était  ainsi,  dira-l-on,  il  n'y  aurait,  dans 
le  premier  cas,  aucune  différence,  dans  les  effets, 
d'avec  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ;  or, 
le  Code,  dans  l'article  1497,  distingue  bien  le  cas 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts ,  d'avec 
celui  de  l'exclusion  du  mobilier  respectif  présent 
et  futur  en  tout  ou  en  partie  :  il  en  fait  même  en- 
suite la  matière  de  deux  sections  différentes- 

On  peut  ajouter  que,  dès  que  les  époux  se  sont 
bornés  à  exclure  de  leur  communauté  leur  mobi- 
lier présent  et  futur,  sans  parler  de  leurs  dettes, 
c'est  qu'ils  ont  voulu  les  laisser  sous  l'empire  du 
droit  commun,  qui  les  met  a  la  charge  de  la  com- 
munauté, sauf  récompense  pour  celles  qui  seraient 
relatives  a  leurs  propres  immobiliers.  On  peut  croire 
qu'ils  n'y  ont  eu  aucun  égard,  parce  qu'ils  les  ont 
probablement  regardées  comme  de  peu  d'impor- 
tance. 

Mais  on  peut  répondre,  premièrement,  que  pour 
les  dettes  futures  dont  seraient  chargées  les  succes- 
sions qui  écherraient  aux  époux  pendant  le  ma- 
riage,  ou  dont  seraient  grevées  les  donations  qui 

XV.  6 
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l<iu  seraient  (ailes,  ces  dci  les  seraient  bien  évidem- 
ment à  la  charge  personnelle  de  l'époux  héritier  ou 

doua! aire  :  d'abord,  parce  qu'il  n'y  ;i  de  biens  que 
dettes  déduites;  en  outre,  parée  qu'autrement  l'é- 
poux héritier  s'enrichirait  aux  dépens  de  la  com- 
munauté ,  qui  éprouverait  ainsi  un  préjudice  a 
chaque  succession  qui  écherrait  a  l'un  des  conjoints, 
ce  qui  serait  contraire  a  tous  les  principes  ;  enfin 
parce  que  la  raison  qui,  dans  le  cas  de  communauté 
légale,  met  les  dettes  des  successions  mobilières  a 
la  charge  de  la  communauté,  parce  que  c'est  elle 
qui  recueille  ce  mobilier,  vent  que  ce  soit  l'époux 
qui  les  supporte,  dès  que  c'est  lui  qui  profite  du 
mobilier  de  ces  mêmes  successions  :  ainsi  l'exclu- 
sion du  mobilier  futur  emporte  virtuellement  et 
tacitement  exclusion  des  dettes  futures.  Or,  pour- 
quoi l'exclusion  du  mobilier  présent  n'emporterait- 
elle  pas  également  exclusion  des  dettes  présentes, 
quelle  que  soit  leur  nature  ? 

En  second  lieu,  il  est  de  principe  en  cette  ma- 
tière que  l'universalité  du  mobilier  est  chargée  de 
l'universalité  des  dettes  mobilières,  c'est-a-dire  de 
celles  qui  ne  sont  pas  relatives  aux  propres  immo- 
biliers des  époux  :  voila  pourquoi ,  dans  le  cas  de 
communauté  légale,  la  communauté,  qui  a  tout  le 
mobilier  que  possédaient  les  époux  lors  du  ma- 
riage (  art.  1401  ).  est  tenue  de  toutes  les  dettes  dont 
ils  étaient  grevés  à  cette  époque,  sauf  indemnité 
pour  celles  qui  étaient  relatives  à  leurs  propres 
immobiliers  (art.   1409-1°);  et  c'est  elle  qui  sup- 
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porte  aussi  toutes  les  dettes  des  successions  mo- 
bilières échues  aux  époux  pendant  le  mariage 
(  art.  141 1  ),  parce  que  c'est  elle  qui  en  recueille  les 
biens.  Or,  dès  que  les  époux  se  réservent  tout  leur 
mobilier  présent,  ils  doivent  être,  par  la  même  rai- 
son, censés  s'être  obligés  à  payer  séparément  leurs 
dettes,  quoique  non  relatives  à  leurs  immeubles  ; 
autrement  ils  grèveraient  leur  communauté  sans 
compensation  pour  elle.  Leur  mobilier  se  trouve 
virtuellement  diminué  de  la  masse  de  leurs  dettes, 
d'après  la  règle  bona  non  intelligiintiir,  nisi  œre 
alieno  deducto  :  en  un  mot,  ils  n'ont  réalisé  que 
leur  mobilier  présent  dettes  présentes  déduites, 
comme,  en  réalisant  leur  mobilier  futur,  ils  le  font 
dettes  futures  déduites. 

Enfin,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  lorsqu'il  v  a 
réalisation  tacite  du  mobilier  présent  par  la  mise 
en  communauté  d'une  somme  ou  d'un  corps  cèr- 

■ 

tain,  il  y  a  bien  par  cela  même  exclusion  des  dettes, 
puisque  l'époux  qui  a  fait  l'apport  est  tenu  de  ga- 
rantir la  communauté  de  toutes  celles  qui  auraient 
été  acquittées  par  elle  et  qui  diminueraient  l'ap- 
port promis  (art.  i5ii);  ce  qui  ne  s'entend  pas 
seulement  des  dettes  relatives  aux  immeubles  de 
l'époux,  mais  de  toutes  dettes  quelconques,  puis- 
que l'article  ne  distingue  pas  et  qu'il  ne  devait  pas 
en  effet  distinguer.  Or,  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même  dans  le  cas  où  les  époux  ont  réalisé  tout 
leur  mobilier  présent  et  futur?  La  circonstance  de 
ce  qu'ils  n'ont  rien  mis  du  tout  dans  la  commu- 
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nauté  doit-elle  être  pour  eux  plui  Favorable,  et 
charger  davantage  la  communauté?  cela  ne  paraî- 

t rail  pas  raisonnable.  Il  y  aurait  d'ailleurs  ce  ré- 
sultat qui  paraîtrait  assurément  bien  bizarre,  que, 
si  l'un  des  époux  seulement  avait  (ait  une  mise  dans 
la  communauté,  d'une  somme  ou  d'un  corps  cer- 
tain, et  l'autre  réalisé  tout  son  mobilier,  celui-ci, 
qui  n'y  a  rien  mis  du  tout,  aérait  affranchi  de  toutes 
ses  dettes  vis-à-vis  de  la  communauté,  tandis  que, 
celui  qui  y  a  mis  quelque  chose  serait  tenu  de  toutes 
les  siennes.  Vainement  dirait-on  que  s'il  en  est  ainsi 
par  rapport  à  lui,  c'est  parce  qu'autrement  son  ap- 
port ou  mise  dans  la  communauté  pourrait  se  ré- 
duire a  rien,  tandis  qu'il  a  promis  d'y  mettre  quelque 
chose,  au  lieu  que  l'autre  époux  a  déclaré  au  con- 
traire n'y  vouloir  rien  mettre  ;  on  répondrait  que  s'il 
est  vrai  que  ce  dernier  a  entendu  ne  rien  mettre  dans 
la  communauté,  il  ne  doit  pas  du  moins  prétendre 
qu'elle  doit  s'appauvrir  pour  l'enrichir,  ainsi  que 
cela  aurait  Heu  si  elle  devait  payer  toutes  ses  dettes, 
quand  il  conserverait  cependant  tous  ses  biens.  La 
raison  qui  veut  qu'il  soit  personnellement  chargé 
des  dettes  qui  sont  relatives  a  ses  immeubles,  parce 
que  ces  mêmes  immeubles  lui  demeurent  propres, 
veut  de  même  qu'il  soit  chargé  personnellement 
de  ses  dettes  relatives  a  ses  meubles,  puisque  ces 
meubles  lui  demeurent  propres  aussi. 

ais,  répètera-t-on,  la  clause  qui  exclut  de  la  com- 
munauté tout  le  mobilier  présent  et  futur,  entendue 
de  la, sorte,  aura  le  même  effet  que  la  communauté 
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réduite  aux  acquêts,  et  cependant  le  Code  évidem- 
ment distingue  les  deux  cas.  Nous  répondrons  à 
cela  que  le  Code  distingue  effectivement  les  deux 
clauses,  parce  qu'il  sera  bien  rare  que  les  époux 
excluent  tout  leur  mobilier  présent  sans  faire  men- 
tion de  leurs  dettes  actuelles  ;  il  suppose,  en  géné- 
ral, dans  la  section  que  nous  expliquons  mainte- 
nant, une  exclusion  partielle  du  mobilier,  par  une 
déclaration  expresse;  ou  une  exclusion  tacite,  par 
une  mise  en  communauté  d'une  certaine  somme  ou 
valeur  déterminée.,  et  alors  ce  n'est  plus  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  pure  et  simple,  quoiqu'il 
y  ait  cependant  séparation  des  dettes  :  cela  explique 
pourquoi  on  a  fait  deux  clauses  et  deux  sections 
dans  le  Code  pour  en  régler  les  effets. 

Entin,  lorsque  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de 
ses  apports  présens  et  futurs,  en  renonçant  à  la 
communauté,  ce  qui,  dans  les  effets,  si  elle  renonce, 
est  la  même  chose  que  si  elle  avait  réalisé  tout  son 
mobilier  présent  et  futur,  elle  n'exerce  néanmoins 
la  reprise  que  sous  la  déduction  de  ses  dettes  per 
sonnelles  que  la  communauté  a  acquittées  (  ar- 
ticle 1 5 1 4  )  :  donc ,  par  la  même  raison ,  dès  qu'elle  se 
réserve  purement  et  simplement  son  mobilier  pré- 
sent et  futur,  elle  doit  être  censée  aussi  s'être  char- 
gée de  payer  personnellement  ses  dettes  présentes 
et  futures  ;  la  parité  de  motifs  nous  parait  exacte  -y 
et  si  les  deux  époux  ont  réalisé  leur  mobilier  pré- 
sent et  futur,  chacun  d'eux  doit  être  censé  avoir 
entendu  payer  ses  dettes  actuelles  et  futures. 
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Nous  avoueronf  toutefois  <j u<*  nous  awons  d'a- 
bord penché  pour  l'opinion  que  cette  <  lause  n'em- 
portait point  tacitement ,  sous  le  Code,  la  séparation 
des  dettes;  mais,  après  y  avoir  pins  mûrement  ré- 
fléchi ,  nous  nous  sommes  arrêté  au  sentimeni 
contraire. 

M.  Toullier  nous  a  paru  l'entendre  ainsi ,  car 
pour  lui,  l'exclusion  du  mobilier  présent  et  futur 
est  toujours  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
dans  les  termes  de  l'article  |Ao8  j  aussi  a-t-il  réuni 
les  deux  sections  en  une  seule,  il  n'élè\e  de  doute 
que  pour  le  cas  de  réalisation  d'une  quote-part  du 
mobilier;  mais  il  croit  toutefois  que  les  dettes  sont 
exclues  dans  la  même  proportion. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  :  en  conséquence, 
si  les  époux  ont  déclaré  réaliser  la  moitié  de  leur 
mobilier  présent  et  futur,  ils  seront  par  cela  même 
censés  s'être  soumis  a  supporter  personnellement 
la  moitié  de  leurs  dettes  présentes  et  futures,  indé- 
pendamment de  celles  relatives  a  leurs  immeubles 
propres.  S'ils  ont  réalisé  seulement  leur  mobilier 
présent ,  ils  supporteront  seulement  personnelle- 
ment leurs  dettes  présentes  quelconques  et  leurs 
dettes  futures  relatives  à  leurs  immeubles.  Enfin, 
s'ils  réalisent  seulement  leur  mobilier  futur,  ils  ne 
seront  personnellement  tenus  que  de  leurs  dettes 
présentes  relatives  a  leurs  immeubles  présens,  et 
des  dettes  relatives  a  leurs  meubles  et  immeubles 
futurs. 
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SECTION   III. 
De  la  clause  d'ameuhlissement. 

SOMMAIRE. 

5i.  Ce  qu'on  entend  par  ameublissement. 

52.  /7  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  la  communauté  universelle  de 

tous  biens  renferme  en  elle-même  un  ameublissement. 
55.   L*  clause  d' ameublissement  est  de  droit  étroit. 

54.  L'un  des  époux  peut  ameublir  ses  immeubles  en  tout  ou  en 

partie,  et  l'autre  conserver  les  siens,  et  la  communauté  m 
s'en  partagera  pas  moins  par  égales  portions ,  sauf  conven- 
tion contraire. 

55.  Suite  de  la  proposition. 

56.  L'époux  mineur  peut  ameublir  ses  immeubles  comme   l'  e~ 

poux  majeur ,  pourvu  qu'il  soit  assisté ,  dans  son  contrat  de 
mariage,  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
d  la  validité  du  mariage. 
5j.  L' ameublissement  de  tous  les  immeubles  ne  comprend  pas 
les  biens  à  venir  :  opinion  contraire  d'un  auteur  combattue 
et  re jetée . 

58.  Texte  de    l'article    1006  sur  l' ameublissement   appelé   dé- 

terminé. 

59.  Les  termes  dont  se  sert  cet  article  pour  opérer  cet  ameublis- 

sèment,  ne  sont  point  sacramentels  ;  ils  peuvent  être  rem- 
placés par  des  équivalens. 

60.  Effet  de  l' ameublissement  déterminé  d'après  Cart.  i5o?. 

61.  La  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  met  dans  la  commu- 

nauté un  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  3  ne  constitue  point  en  réalité  un  véritable  ameublis- 
sement ,  comme  le  dit  le  Code,  mais  bien  plutôt  un  assignat 
limitatif. 

62.  Rectification  des  idées  sur  ce  point 9  et  sur  ce  quily  a  d'in- 

complet, d'autre  part,  dans  la  définition  que  le  Code  donne 
de  l' ameublissement  déterminé, 
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63.   L'ameublUtement  fait  par  la  femme  de  son  immeuble  pour 

mit  partie ,  comme  ta  moitié,  U  tiers,  dotUté  au  mari  t. 
droit  de  vendre  cette  partie  sauf  le  consentement  de  la 
femme f  à  moins  </<  convention  contraire  dans  le  contrat  de 
mariage  :  opinion  contraire  réfui 
t>4-  il  tn  serait  de  même  de  l'ameub/issemenl  d'un  certain  nom- 
bre d'arpen*  à  prendre  dans  tel  chanij . 

65.  L* ameublUsement  d'un  Immeuble    de  ta  femme  jusqu'à  con- 

currence d'une  certaine  somme,  ne  donne  pas  au  mari  le 
droit  de  forcer  la  femme  à  abandonner  d  la  communauté 
une  partie  de  C immeuble  d'après  estimation  et  délimitation  : 
opinion  contraire  combattue  et  rejetée. 

66.  La  clause  portant  que  la  femme  déclare  mettre  dans  la  com- 

munauté ta  moitié  du.  prix  à  provenir  de  la  vente  de  tel 
immeuble,  n'autorise  pas  non  plus  par  elle-même  le  mari 
à  vendre  l' immeuble  sans  le  consentement  de  la  femme. 

67.  //  est  (l 'usage ,  en  pareil  cas.  de  donner  au  mari,  par  le  cou* 

trat  de  mariagt ,  pouvoir  de  rendre  l'immeuble,  et  ce  pou- 
voir est  irrévocable  de  sa  nature ,  comme  partie  intégrante 
des  conventions  matrimoniales. 

68.  La  clause  ci-dessus  constitue  plutôt  une  convention  d'apport 

qu'un  ameublisse  ment  :  conséquences. 

69.  Suite  de  la  distinction ,   quant  à  la  perte  de  la  chose,  entre 

les  clauses  d'apport  d'une  somme,  d'avec  les  ameublisse^ 
mens  d'un  immeuble  ou  de  tous  les  immeubles  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme. 

70.  La  communauté  a  droit  à  la  garantie  en  cas  d'éviction  de 

l'immeuble  ameubli  soit  en  propriété,  soit  jusqu'à  con- 
currence à' une  somme  :  diverses  opinions  à  cet  égard. 

71.  Suite  delà  proposition,  et   exception  résultant  des  terme* 

dans  lesquels  serait  fait  V ameublis sèment. 

72.  //  n'est  pas  dû  non  plus  de  garantie  pour  le  cas  d'éviction 

d'un  immeuble,  lorsque  c'est  par  l'effet  d'une  stipulation  de 
communauté  universelle  que  les  immeubles  de  l'époux  ont 
été  ameublis^ 
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y7>.  Quid  du  cas  (f éviction  d'un  ou  plusieurs  des  immeubles 
compris  dans  l' ameublissement  des  immeubles  situés  dans 
tel  département  ? 

7/j.  Autre  différence,  quant  au  droit  pour  le  mari  d'hypothéquer 
sans  te  consentement  de  la  femme,  entre  la  promesse  faite 
par  celle-ci  d'apporter  à  la  communauté  telle  somme,  et 
un  ameublissement  fait  par  elle  de  son  immeuble  jusqu'à 
conc  urrcnce  d'une  certaine  somme. 

76.  L'époux  qui  a  ameubli  un  immeuble  a  la  faculté*  lors  du 

partage *  de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur  sa  part,  pour 
le  prix  qu'il  vaut  alors. 
76.  La  reprise  n'a  lieu  qu'avec  l'obligation  de  souffrir  les  charges 
dont  il  se  trouverait  grevé  ;  et  s'il  a  été  aliéné,  il  n'y  a  plus 
lieu  ci  la  reprise;  toutefois  si  c'est  la  femme  qui  a  fait 
/' 'ameublissement ,  et  qu'elle  renonce  à  la  communauté  ,  elle 
a  son  hypothèque  légale  sur  l* immeuble  comme  sur  les 
autres  biens  qui  ont  appartenu  à  la  communauté. 

77.  A  plus  forte  raison,  lorsque  l'immeuble  n'a  été  ameubli  que 

jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  l'époux  n'est-il 
point  obligé  de  le  comprendre  dans  la  masse  pour  une 
portion  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  convenue,  s'il 
fait  raison  de  la  somme  autrement. 

78.  La  femme' qui  a  mis  dans  ta  communauté  un  immeuble,  qu-% 

renonce  à  la  communauté  et  qui  n'a  point  stipulé  ta  re- 
prise de  ses  apports  en  renonçant,  peut-elle  le  reprendre* 
en  faisant  au  mari  ou  à  ses  héritiers  raison  du  prix  qu'il 
taut  alors  ? 

79.  Effets  de   l' ameublissement  général  des  immeubles  jusqu'à 

concurrence  d'une  certaine  somme,   d'après  l'art.   i5o8. 

80.  Vue  première  observation  sur  cet  article. 

81.  Une  seconde  remarque,    touchant  l'obligation  qu'il  parait 

imposer  à  l'époux  qui  a  fait  l' ameublissement ,  de  com- 
prendre dans  la  masse  quelques  uns  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  convenue. 

82.  Le  mari  ne  peut*  sans  le  consentement  de  la  femme*  aliène? 
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,u   tout  ou  partir  les  immeubles  que  celle-ci  a  ameublis 

seulement  jusqu'à  concurrence  (Cune  certaine  somme  ,  maie 

il  peut  tes  hypothéquer  jusqu'à  concun  etu  >  de  cette  somme. 
<s3.  L'taneubtiesement   Indéterminé   peut  être,  détermine  à  tels 

immeubles  pendant  le  mariage,  mais  woec   le  consentement 

de  la  femme,  si  c'est  elle  qui  l'a  fait. 
%l\.   Différence  de  la  clause  d' ameublisse  ment  indéterminé,  d'avec 

celle  d' apport  a? une  somme  à  la  communauté. 
80.   Diverses  clauses  qui  renferment  des  ameublissemens. 
86.   Observations  générales  sur  la  nature  des  immeubles  ameublis. 

5i.  A  la  section  précédente,  nous  avons  vu  que 
les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté 
tout  ou  partie  de  leur  mobilier  présent  et  futur,  qui 
y  serait  entré  sans  la  clause  d'exclusion;  ici,  au 
contraire,  ils  y  font  entrer  tout  ou  partie  de  leurs 
immeubles  présens  et  futurs ,  qui,  de  droit  com- 
mun, leur  demeureraient  propres. 

Cette  clause  s'appelle  clause  à' ameublis  sèment 
(  art.  i5o5  ),  parce  que,  par  elle,  les  immeubles  mis 
dans  la  communauté  sont  considérés,  quant  aux 
droits  de  la  communauté,  comme  des  meubles  qu'v 
aurait  mis  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement. 

•  52.  Il  y  a  toutefois  plusieurs  sortes  d'ameublisse- 
mens,  qui  ne  produisent  pas  tous  les  mêmes  effets, 
comme  on  le  verra  par  la  suite  de  la  discussion. 

11  y  a  l'ameublissement  déterminé,  et  l'ameu- 
blissement indéterminé. 

Le  Code,  dans  les  termes,  ne  reconnaît,  il  est 
vrai,  que  ces  deux  espèces;  mais,  en  autorisant  la 
communauté  universelle  de    tous  biens,  il  admet 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage  >  etc.         gi 

par  cela  même  les  ameublissemens  généraux  comme 
les  ameublissemens  particuliers. 

En  effet,  l'article  1 S26  porte  que  les  époux  peu- 
vent établir ,  par  leur  contrat  de  mariage,  une  com- 
munauté universelle  de  leurs  biens  tant  meubles 
qu'immeubles,  présens  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs 
biens  présens  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  a 
venir  seulement.  Et  c'est  Ta  un  véritable  ameublis- 
sèment,  en  ce  sens  que  les  immeubles  des  époux 
deviennent  biens  de  la  communauté  comme  leurs 
meubles  eux-mêmes. 

Nous  traiterons  plus  loin  des  effets  de  cette  dis- 
position :  nous  ne  nous  occupons,  quant  a  présent, 
que  de  l'ameublissement  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  de  la  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  (  ou 
même  l'un  et  l'autre  ),  déclare  expressément  vouloir 
faire  entrer,  par  la  voie  de  l'ameublissement,  ses 
immeubles,  en  tout  ou  en  partie,  dans  la  commu- 
nauté, soit  quant  a  la  propriété,  soit  seulement  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme. 

53.  Cette  clause,  comme  dérogatoire  au  droit 
commun,  ainsi  que  celle  de  réalisation,  doit  être 
restreinte  à  ses  effets  directs  et  légaux  5  elle  n'est 
pas  susceptible  d'extension  d'une  chose  à  une 
autre. 

54.  D'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  l'un  des 
époux  peut  fort  bien  ameublir  ses  immeubles,  ou 
quelques  uns  de  ses  immeubles,  et  l'autre  conserver 
les  siens  comme  propres;  et  la  communauté,  sauf 
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clause  contraire)  ne  s'en  partagera  pas  moins  par 

égales  portions,  sans  que  l'époux  ffuî  a  l'ait  l'amcu- 
blissementaitle  droit  de  prélever  sur  la  masse  par- 
tageable, les  immeublei  ameublis,  ou  leur  valeur 
dans  le  cas  où  ils  auraient  été  aliénés.  L'ameublis- 
sement  a  peut-être  été  un  moyen  d'établir  l'égalité 
d'apports,  et  quand  cela  ne  serait  pas,  la  clause 
n'en  sortirait  pas  moins  les  effets  ci-dessus,  parce 
cpie,  sans  elle,  le  mariage  lui-même  n'aurait  peut- 
être  pas  eu  lieu. 

C'est  là  une  simple  convention  de  mariage,  et 
l'on  n'y  verrait  aucun  avantage  sujet  aux  règles  des 
donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  a  la  forme. 
En  conséquence,  le  bénéfice  qui  a  pu,  de  fait,  en 
résulter  pour  le  conjoint,  ne  s'imputerait  pas  sur  Ja 
quotité  dont  l'époux  qui  a  fait  Tameublissement 
pouvait  disposer  a  son  profit,  ou  au  profit  de  tout 
autre  ;  sauf  l'application  des  règles  relatives  au  cas 
où  l'époux  a  laissé  des  enfans  d'un  précédent  ma- 
riage, conformément  a  l'art.  1627. 

Dans  ce  cas,  où.  l'un  des  époux  seulement  a  fait 
un  ameublissement,  quand  même  Tameublissement 
serait  général,  de  tous  les  immeubles  présens,  ou 
de  tous  les  immeubles  a  venir  ,  ou  des  uns  et  des 
autres  cumulativement ,  la  clause  ne  constituerait 
pas  la  communauté  universelle  dont  parle  l'art.  1 527 , 
qui  suppose  une  convention  bilatérale. 

55.  Si  l'un  des  époux  peut  ameublir  ses  immeu- 
bles, sans  que  l'autre   ameublisse  les  siens,  par  la 
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même  raison  l'un  peut  ameublir  ses  immeubles 
présens  ,  et  l'autre  ses  immeubles  futurs  seule- 
ment; l'un,  tous  ses  immeubles  présens  ou  à  venir, 
l'autre,  une  quotité  seulement  de  ses-  immeubles 
présens  ou  a  venir,  ou  même  un  tel  immeuble 
uniquement;  l'un  faire  un  ameublissement  déter- 
miné, l'autre  un  ameublissement  indéterminé  seu- 
lement; en  un  mot,  les  époux  peuvent  faire  leurs 
conventions  comme  ils  le  jugent  à  propos  ,  pourvu 
qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  aux  prohibitions 
établies  par  le  Code,  dans  les  art.  1087,  i388, 
1389  et  i5go. 

56.  Aussi  l'époux  mineur,  assisté  de  ceux  dont 
le  consentement  est  requis  pour  la  validité  du  ma- 
riage, peut-il  consentir  toutes  les  clauses  d'ameu- 
blissement  que  peut  consentir  un  majeur,  puisque, 
avec  cette  assistance,  il  peut  consentir  toutes  les 
conventions  dont  le  contrat  de  mariage  est  suscep- 
tible, et  même  faire  toutes  les  donations  que  peut 
faire  un  majeur.  (Art.  1398.  ) 

57.  L'ameublissement  fait  par  l'un  des  époux,  de 
tous  ses  immeubles,  ou  par  tous  deux,  de  tous  leurs 
immeubles,  sans  autre  explication  ni  addition,  doit- 
il  s'entendre  seulement  des  immeubles  présens,  ou 
bien  aussi  des  immeubles  a  venir? 

Nous  pensons  qu'il  ne  comprend  que  les  immeu- 
bles présens  seulement,  et  non  ceux  qui  écherraient 
à  l'époux  par  succession,  donation  ou  legs,  pendant 
Je  mariage.    . 
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La  clause  d'ameublissement  est  incontestable 
ment  dérogatoire  au  système  dès  communautés; 
or,  toute  clause  dérogatoire  doit  «A,tre  restreinte 
clans  ses  effets  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  ; 
il  suffit  qu'elle,  puisse  produire  les  effets  directs  et 
immédiats  que  les  parties  ont  raisonnablehienl 
eus  en  vue  en  la  stipulant.  Nous  avons  eu  occa- 
sion plusieurs  fois  de  faire  l'application  de  ce  prin- 
cipe aux  clauses  de  réalisation,  qui,  sortant  aussi  du 
droit  commun,  dont  elles  écartent  ou  modifient  les 
effets,  sont  restreintes,  dans  1rs  leurs,  aux  seuls  ob- 
jets que  les  parties  ont  eus  en  vue. 

L'article  .1542,  deuxième  alinéa,  nous  offre  en- 
core une  application  frappante  de  ce  principe.  Sui- 
vant cet  article,  la  constitution  de  dot,  en  termes 
généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  com- 
prend pas  les  biens  a  venir.  La  raison  en  est,  non 
pas  celle  que  M.  Toullier  a  imaginée  pour  écarter 
l'application  de  l'argument  tiré  de  cette  disposition, 
raison  d'une  extrême  futilité,  mais  parce  que  le 
régime  dotal  est  un  régime  d'exception,  dont  les 
effets,  en  conséquence,  doivent,  sous  le  Code,  être 
restreints  autant  que  possible,  attendu  que  sous  ce 
régime  les  immeubles  dotaux  ne  peuvent,  en  prin- 
cipe, être  aliénés  ni  bypotbéqués  pendant  le  ma- 
riage, ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les 
deux  époux  conjointement  (  article  i554);  aussi  la 
dot  ne  peut-elle  être  constituée  ni  même  augmentée 
pendant  le  mariage  (  article  i545).  Or,  si  la  con- 
stitution de  dot  de  tous  les  biens  ne  comprend  pas 
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les  biens  à  venir,  pourquoi  rameublissement  de 
tons  les  biens  comprendrait-il  les  immeubles  futurs  ? 
Pothier  pensait  comme  nous  ,  et  par  les  mêmes 
motifs  (1)  ,  que  la  clause  d'ameublissement  de 
tous  les  biens ,  sans  autre  addition  ni  explication  , 
ne  comprend  que  les  biens  présens  ,  quoiqu'il  n'eût 
pas  été  parlé  des  biens  présens  ;  car  s'il  en  avait 
été  parlé ,  il  n'y  aurait  plus  alors  le  moindre  doute  ; 
l'expression  de  biens  présens  serait  évidemment 
exclusive  des  biens  a  venir;  comme,  en  sens  inverse, 
dans  rameublissement  des  biens  à  venir,  sans  qu'il 
fut  parlé  des  biens  présens  ,  les  immeubles  actuels 
ne  seraient  pas  compris. 

Pothier  s'exprime  ainsi  au  n°  004  de  son  Traité 
de  la  Communauté. 

«  Il  y  a  différentes  espèces  d'ameublissemens  ;  il 
«  y  a  des  ameublisse  mens  généraux ,  il  y  en  a  de 
«  particuliers. 

«  C'est  un  ameublissement  général ,  lorsqu'on 
«  apporte  a  la  communauté  une  universalité  de  biens 
«  immeubles  ;  comme  lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat 
«  de  mariage  que  les  futurs  conjoints  seront  com- 
«  muns  en  tous  biens. 

«  C'est  une  question ,  si  cette  communauté  de 
«  tous  biens  comprend  seulement  l'universalité 
«  des  biens  présens  des  conjoints,  ou  si  elle  s'étend 
«  à  tous  ceux  qui  leur  adviendront  dans  la  suite , 
«  durant  la  communauté. 


(1)  M.  Delvincourt  était  du  même  avis ,  t.  III ,  p.  3i3,  édit.  de  1819, 
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«  Par  le  droit  romain  ,  la  société  de  tous  biens 
«  comprenait  les  biens  présens  el  •  venir,  k  quelque 

titre  (ju'ils  ad  vinssent.   La  loi  5,  §  i  ,  fl.  pm  sociu, 

«  en  a  une;  disposition  formelle;  il  y  est  dit  :  Quùm 

«  spcciahter  omnium  bonorum  societài  coïta  est , 
«  tune  cl  her éditas %  cl  legatum,  et  quod  donatuw  est , 
«  aui  qudquri  rntinno  acqiiisitum  y  communioni  ac- 
«  quiretur. 

«  Dans  notre  jurisprudence,  b:s  conventions  d'a- 
«  meublissement,  de  même  que  relies  do  réalisation, 
«  étant  de  droit  étroit ,  il  v  a  de  la  difficulté  a  adop- 
«  ter  la  décision  de  cette  loi,  et  à  étendre  la  stipula- 
»  tion  d'une  communauté  de  tous  biens  aux  biens 
«  a  venir,  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  ox- 
«  pliquées. 

«  C'est  encore  un  ameublissement  général,  lors- 
«  que  les  parties  conviennent  que  les  successions  qui 
«  leur  adviendront  durant  la  communauté  seront 
«  communes,  puisque  cette  convention  renferme  l'u- 
«  niversalité  des  biens  de  ces  successions,  tant  des 
«  immeubles  que  des  meubles. 

Assurément  il  y  a  de  la  difficulté  a  étendre  la 
clause  dont  il  s'agit  aux  immeubles  éebus  par  suc- 
cession ,  donation  ou  legs  ;  car  ,  dans  notre  droit , 
différent  en  ce  point  du  droit  romain  .  ces  immeu- 
bles, dans  les  sociétés  ordinaires,  même  universelles, 
ne  peuvent  entrer  pour  la  propriété  dans  la  société  ; 
ils  n'y  peuvent  entrer  que  pour  la  jouissance  seule- 
ment (art.  1857).  Ce  n'est  que  par  exception  ,  par 
dérogation  au  droit  commun,  qu'ils  peuvent  entrer 
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pour  la  propriété  dans  les  communautés  entre 
époux,  et  c'est  une  raison  déplus  pour  ne  pas  don- 
ner k  la  clause  un  effet  qu'elle  ne  réclame  pas  né- 
cessairement, en  l'étendant  aux  immeubles  futurs 
acquis  a  l'un  de  ces  titres. 

Cependant  M.  Toullier  est  d'un  avis  contraire  ;  il 
pense  que  la  convention  d'ameublissement  de  tous 
les  biens,  et  celle  de  communauté  aussi  de  tous  les 
biens,  sans  autre  explication,  ni  addition,  ni  res- 
triction, comprennent  les  immeubles  futurs  adve- 
nus aux  époux  par  succession,  donation  ou  legs , 
comme  leurs  immeubles  présens. 

Nous   renonçons  k  suivre  cet  auteur  dans  son 

* 

argumentation,  parce  qu'elle  nous  a  paru  si  futile 
en  plusieurs  points,  et  tellement  erronée  dans  d'au- 
tres, qu'il  n'est  pas  utile  de  la  combattre  en  détail. 
Elle  ne  peut  faire  aucune  impression  sur  celui  qui 
la  lira  attentivement.  Nous  ferons  seulement  obser- 
ver que  c'est  bien  k  tort  qu'il  dit  que  Pothier  laisse 
la  question  indécise,  voulant  évidemment  dire  par 
la  que  Pothier  n'a  pris  aucun  parti  sur  cette  ques- 
tion. On  vient  de  voir  le  contraire  ;  ces  expressions  : 
Il  y  a  de  la  difficulté  à  adopter  la  décision  de  cette 
loi,  parce  que,  etc.,  témoignent  assez  clairement 
que  Pothier  ne  la  croyait  pas  applicable  même  aux 
communautés  entre  époux.  Bien  souvent  les  juris- 
consultes romains  ne  s'expriment  pas  autrement , 
et  ils  le  font  même  quelquefois  d'une  manière  en- 
core moins  expressive  ,  quoique  leur  décision  ne 
laisse  d'ailleurs  aucun  doute. 
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Son,  lorsque  les  époux  ont  dit  qu'ils  ameublis- 
saient leurs  immeubles,  ou  même  tous  leurs  immeu- 
bles, ils  n'ont  pas  par  eela  même  dit,  ni  explicite- 
ment  ni  implicitement ,  qu'ils  ameublissaient  d<-s 
immeubles  qui  n'étaient  pas  encore  leurs,  qui  ne 
leur  ont  été  acquis  que  dans  la  suite.  11  est  plus  na- 
turel de  croire,  au  contraire,  qu'ils  ont  entendu 
mettre  seulement  dans  leur  communauté  ceux 
qu'ils  avaient  alors,  ceux  qui  étaient  leurs,  ceux 
dont  ils  pouvaient  apprécier  l'importance,  et  non 
ceux  à  l'égard  desquels  tout  était  incertain,  l'é- 
chéance aussi  bien  que  la  valeur. 

58.  Cela  posé,  voyons  maintenant  quelles  sont 
les  dispositions  du  Code  relativement  aux  clauses 
d'ameublissement  :  elles  sont  loin  d'être  complètes, 
et  surtout  d'être  toutes  exactes. 

Suivant  l'article  i5o6,  «  l'ameublissement  peut 
«  être  déterminé  ou  indéterminé. 

«<  11  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameu- 
«  blir  et  mettre  en  communauté  un  tel  immeuble 
«  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
«  somme. 

«  11  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement 
«  déclaré  apporter  en  communauté  ses  immeubles 
«  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  » 

5g.  D'abord  il  faut  remarquer  que  ces  mots  : 
Quand  répoux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en 
communauté  un  tel  immeuble  >  ne  sont  point  sa- 
cramentels :  ce  n'est  pas  une  formule  que  le  Code 
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ait  entendu  tracer  pour  qu'il  y  ait  ameublissement 
déterminé. 

11  y  aurait  en  effet  ameublissement  déterminé 
quoiqu'il  eût  simplement  été  dit  que  l'époux  ameu- 
blissait tel  immeuble,  sans  ajouter  qu'il  le  mettait 
dans  la  communauté  ;  oomme,  en  sens  inverse,  il 
y  aurait  aussi  ameublissement  dans  le  cas  où  Userait 
dit  que  l'époux  met  tel  immeuble  dans  la  commu- 
nauté, quoiqu'il  n'eût  pas  dit  qu'il  l'ameublissait. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  clause  ne  peut  pas  avoir 
d'autre  sens  que  celui  d'une  déclaration  d'ameublis- 
sement  et  de  mise  en  communauté  de  l'immeuble 
désigné. 

60.  L'article  i5o7  règle  en  ces  termes  l'effet  de 
l'ameublissement  déterminé  : 

«  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé,  dit-il, 
«  est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en 
«  sont  frappés,  biens  de  la  communauté  comme  les 
«  meubles  mêmes. 

«  Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la 
«  femme  sont  ameublis  en  totalité,  le  mari  peut  en 
«  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  commu- 
*  nauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 

«  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  cer- 
«  taine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec 
«  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hy- 
«  pothéquer,  sans  son  consentement,  jusqu'à  con- 
«  currence  seulement  de  la  portion  ameublie.  » 

61 .  L'effet,  dans  ce  dernier  cas,  est  le  même  que 


i<m  Liv.  III.  Manières  <t acquérir  la  Propriété. 
celui  de  l'ameublissement  indéterminé,  ni  plus  ni 

moins,  sauf  que  l'un  est  un  assignai  rigoureusement 
limité,  déterminé  ;  l'autre  un  assignai  certi  generis , 
mais  ayant  néanmoins  pour  limite  la  quantité  d'im- 
meubles qu'a  l'époux  qui  a  fait   rameublisscment. 

Aussi  l'on  ne  conçoit  pas  comment  les  rédacteurs 
du  Code  ont  pu  voir  un  ameublissement  déterminé 
dans  l'ameublissement  de  tel  ou  tek  immeubles  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
pour  ne  lui  donner  surtout  que  l'effet  de  l'ameu- 
blissement indéterminé,  tel  qu'ils  l'ont  décrit  dans 
Part.  i5o8. 

On  ne  conçoit  pas  non  plus  comment  ils  ont  pu 
parler  de  portion  ameublie  ,  dans  un  immeuble 
ameubli  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

62.  Les  idées  veulent  donc  être  rectifiées  sur  ce 
point,  et  généralement  sur  la  définition  que  l'ar- 
ticle i5o6  donne  de  l'ameublissement  déterminé, 
définition  tout  à  la  fois  incomplète  et  fautive. 

Fautive,  on  vient  de  le  voir. 

Incomplète,  car  il  y  aurait  également  ameublis- 
sement quoique  ce  ne  fut  pas  seulement  un  tel 
immeuble  que  l'époux  eût  déclaré  ameublir  et 
mettre  dans  la  communauté,  mais  aussi  dans  le  cas 
où  il  aurait  déclaré  ameublir  et  mettre  dans  la 
communauté  tels  immeubles. 

Et  l'ameublissement  fait  d'une  manière  générale 
des  immeubles  que  l'un  des  époux  possède  dans 
telle  localité,  tel  arrondissement  tel  département^ 
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serait  également  un  ameublissement  déterminé , 
encore  que  l'époux  n'eût  pas  d'immeubles  ailleurs  : 
une  succession  pouvait  alors  lui  être  échue ,  un 
legs  pouvait  lui  avoir  été  fait,  sans  qu'il  connût 
l'ouverture  de  la  succession  ou  le  legs  ;  et  bien  cer- 
tainement les  immeubles  de  l'hérédité  ou  compris 
dans  le  legs  n'auraient  point  été  affectés  de  l'effet 
de  l'ameublissement  fait  dans  les  termes  ci-dessus. 
De  même  que  le  legs  que  je  fais  des  immeubles  que 
j'ai  dans  tel  canton,  dans  tel  département,  ne  forme 
qu'un  legs  a  titre  particulier,  comme  nous  l'avons 
démontré  au  tome  IX,  n°  228  ;  de  même  l'ameublis- 
sement de  mes  immeubles  situés  dans  tel  canton  , 
dans  tel  département,  ne  forme  qu'un  ameublis- 
sement déterminé.  La  communauté  deviendrait 
donc  propriétaire  des  immeubles  compris  dans  un 
tel  ameublissement,  et  par  conséquent,  quoique 
fait  par  la  femme,  le  mari  pourrait  les  aliéner  sans 
son  consentement. 

Bien  mieux,  l'ameublissement  que  je  fais  de  la 
portion  d'immeubles  que  j'ai  dans  la  succession 
d'un  tel,  dont  je  suis  héritier  pour  partie,  et  qui  est 
encore  indivise,  forme  réellement  un  ameublisse- 
ment déterminé,  dans  le  sens  de  la  loi  sur  les  ameu- 
blissemens  ;  car  le  partage,  dans  notre  droit,  ayant 
un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, de  manière  que  chaque  héritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets 
échus  à  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
d'aucun  des  effets  échus  à  ses  cohéritiers  (art.  883), 
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l'ameublfesement  se  trouverait  réellement  déter- 
miné aux  immeuble»  qui  écherraient  ;i  l'époux  qui 

l'a  fait ,  ni  plus  ni  moins. 

Enfin,  lainonhlisscmcni  déterminé  peut  non  seu- 
lement avoir  lieu  de  Ici  on  de  tels  immeubles,  ou 
des  immeubles  situés  dans  tel  territoire,  mais  encore 
d'une  partie  de  cet  immeuble  ou  de  ces  immeubles, 
comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  ;  et,  dans  ce  (as,  il 
s'établit  une  copropriété  entre  l'époux  et  la  com- 
munauté, comme  ce  serait  entre  l'époux  et  un  tiers. 

65.  En  conséquence,  si  c'est  la  femme  qui  a  fait 
l'ameublissement  dont  il  s'agit,  le  mari  non  seule- 
ment  peut  hypotbéquer,  sans  son  consentement,  la 
portion  ameublie,  mais  encore  il  peut  la  vendre; 
car  il  peut  aliéner,  a  titre  onéreux,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  les  immeubles  de  la  communauté,  cl 
même  les  donner  pour  l'établissement  des  enfans 
communs  (art.  1421  et  1422).  Or,  la  portion  ameu- 
blie est  devenue  incontestablement  la  chose  de  la 
communauté.  La  loi,  dans  le  cas  d'ameublissemenl 
fait  par  la  femme,  ne  borne  le  droit  du  mari  à  la 
simple  faculté  d'hypothéquer  ,  que  lorsqu'elle  a 
ameubli  son  immeuble  ou  ses  immeubles  seulement 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  et  non 
pas  lorsqu'elle  les  a  ameublis  quant  a  la  propriété 
elle-même,  en  la  transportant  à  la  communauté, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  le  cas  dont  il  s'agit  quant 
à  la  portion  ameublie. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  s'exprimant  sur  l'effet  de 
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l'ameublissement  déterminé  fait  parla  femme,  l'ar- 
ticle i5o7  ,  dans  sa  seconde  disposition,  dit  que 
«  lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme 
«"ont  été  ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut 
«  disposer  comme  des  autres  biens  de  la  commu- 
«  nauté  ;  »  d'où  l'on  pourrait  peut-être  vouloir  con- 
clure ,  è  contrario y  qu'il  ne  le  peut  pas  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  ils  n'ont  été  ameublis  que 
pour  une  partie  seulement.  Mais  cette  conclusion 
serait  fautive  :  ces  mots,  en  totalité y  sont  mis  par 
opposition  a  l'ameublissement  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  ,  ainsi  que  l'indique  la  suite 
de  l'article,  où  il  est  dit  que  le  mari  peut  seule- 
ment hypothéquer  l'immeuble  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  ameublie y  expression  impropre,  car 
il  n'y  a  aucune  portion,  ni  intellectuelle,  ni  maté- 
rielle ,  d'ameublie  dans  l'ameublissement  d'un  im- 
meuble jusqu'à  concurrence  seulement  d'une  cer- 
taine somme;  il  y  a  seulement  indication  d'un 
immeuble  pour  fournir  la  somme  convenue.  Au  lieu 
que  dans  le  cas  d'ameublissement  d'un  immeuble 
pour  la  moitié ,  par  exemple  ,  il  y  a  réellement  une 
portion  d'ameublie ,  une  portion  dont  la  propriété 
a  été  transportée  à  la  communauté,  comme  la  pro- 
priété de  tout  l'immeuble  lui  aurait  été  transportée 
si  l'immeuble  eût  été  ameubli  en  totalité,  parce 
que  ce  qui  aurait  lieu  pour  le  tout  doit  avoir  lieu 
aussi  pour  la  partie  :  la  raison  est  absolument  la 
même. 

Toutefois ,  M.  Deivincourt ,  tout  en  convenant 
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«  qu'on  pourrait  dire,  à  la  rigueur ,  que  la  commu- 

*  naulé  est  devenue  propriétaire  de  la  partie  amen- 

«  blie ,  comme  le  serait  un  tiers,  et  qu'en  consé- 
«  quence  cette  part  peut  être  aliénée   par  le  mari 

*  seul,  sans  le  consentement  de  la  femme  ;  »  M.  Dcl- 
vincourt ,  disons-nous  ,  était  néanmoins  d'un  avis 
contraire.  11  se  fondait,  i°  sur  ces  mois,  la  portion 
ameublie,  qui  se  trouvent  dans  l'article  i5f>7  ,  et 
d'où  Ton  peut  conclure,  suivant  lui,  que  le  législa- 
teur a  entendu  assimiler  l'ameublissement  partiel 
à  celui  qui  est  fait  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme  ; 

2°  Sur  ce  que  l'esprit  général  du  Code  est  d'évi- 
ter ,  autant  que  possible  ,  de  faire  des  propriétés 
indivises  ; 

3°  Enfin  ,  sur  ce  que  ce  serait  donner  au  mari  le 
droit  de  forcer  la  femme  de  vendre,  même  la  por- 
tion non  ameublie,  soit  en  poursuivant  lui-même  la 
licitation  ,  soit  en  vendant  la  portion  ameublie  a 
un  tiers  qui  la  poursuivrait. 

Quant  au  premier  motif,  nous  y  avons  déjà  ré- 
pondu; nous  répéterons  seulement  que  le  législa- 
teur n'a  pas  pu  vouloir  assimiler  l'ameublissement 
d'une  quote-part  de  l'immeuble,  a  l'ameublissement 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme ,  puis- 
qu'il n'en  a  pas  parlé.  La  définition  qu'il  donne  de 
l'ameublissement  déterminé,  dans  l'article  i5o6, 
est  la  preuve  évidente  de  ce  silence  :  «  L'ameublis- 
«  sèment  est  déterminé,  dit  cet  article  ,  quand  l'é- 

*  poux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté 
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«  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence 
«  d'une  certaine  somme.  »  Ainsi ,  pas  un  mot  de  l'a- 
meublissement  d'un  immeuble  qui  n'est  pas  ameubli 
en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
Le  second  motif  trouve  sa  réponse  dans  le  fait 
même  que  la  femme  a  bien  volontairement  con- 
senti h  n'être  plus  propriétaire  que  pour  partie  seu- 
lement ,  en  transportant  à  la  communauté  l'autre 
partie  ,  ainsi  que  l'auteur  en  convient  lui-même. 

Enfin  le  troisième  raisonnement  trouve  égale- 
ment sa  réponse  dans  ce  fait. 

Il  n'y  a  donc  réellement  aucune  raison  solide 
pour  s'écarter,  dans  ce  cas ,  des  principes  touchant 
l'effet  du  transport  de  la  propriété. 

Sans  doute  la  femme  pouvait ,  comme  nous  l'avons 
dit  au  tome  précédent,  n°  266,  stipuler,  en  ameu- 
blissant son  immeuble  pour  la  moitié,  le  tiers  ou  le 
quart,  que  son  futur  mari  ne  pourrait  aliéner  même 
cette  portion  sans  son  consentement  \  et  cette  con- 
vention \  comme  n'ayant  rien  de  contraire  aux 
lois  ,  ni  aux  bonnes  mœurs  ,  ni  à  la  puissance  ma- 
ritale ,  aurait  produit  son  effet.  Elle  pouvait  même 
convenir  que  le  mari  n'hypothéquerait  pas  l'im- 
meuble sans  son  concours  ;  mais  ce  n'est  pas  ce 
qu'elle  a  fait ,  nous  le  supposons  :  elle  s'est  bornée 
à  ameublir  son  immeuble  pour  la  moitié,  le  tiers  ou 
le  quart,  et  cet  ameublissement,  sans  aucun  doute , 
doit  produire  les  mêmes  effets ,  quant  à  la  portion 
ameublie ,  que  celui  qu'aurait  produit  l'ameublis- 
sementde  l'immeuble  dans  son  entier. 
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D'ailleurs ,  csi.-« c  qu'il  De  serait  pai  également 

an  pouvoir  (lu  mari  d'arriver  indirectement  au  ré- 
sultat redouté  par  M.  Drlvincourt ,  en  hypothé- 
quant la  partit;  ameublie,  droit  qu'on  ne  lui  con- 
teste pas,  et  en  ne  payant  pas  la  dette  pour  laquelle 
il  aurait  consenti  l'hypothèque?  Cela  est  évident, 
puisqu'alors  le  créancier  ferait  vendre. 

A  plus  forte  raison  le  mari  peut-il  vendre  ,  sans 
le  consentement  de  la  femme,  lorsque  celle-ci  a 
ameubli  une  partie  de  son  immeuble  matérielle- 
ment désignée  :  comme  le  rez-de-chaussée  de  telle 
maison,  ou  bien  quatre  mesures  de  terre  à  prendre 
dans  tel  champ ,  dans  un  endroit  désigné  ;  car  alors, 
dans  ce  dernier  cas ,  il  n'y  a  qu'un  simple  mesu- 
rage  a  faire. 

64.  Et  l'ameublissement  serait ,  sinon  a  propre- 
ment parler  déterminé,  mais  au  moins  très  détermi- 
nable,  et  avec  les  effets  ordinaires  de  l'ameublisse- 
ment  déterminé ,  c'est-a-dire  avec  transport  de  la 
propriété  a  la  communauté,  s'il  était  d'une  certaine 
quantité  de  mesures  à  prendre  dans  tel  champ  > 
par  exemple  vingt  hectares  a  prendre  dans  telle 
forêt.  Le  mari  pourrait  aussi  vendre  de  suite  ces 
vingt  hectares  ameublis  par  sa  femme,  même  avant 
de  les  avoir  fait  déterminer  avec  elle  :  l'acquéreur 
le  ferait  lui-même  ensuite. 

65.  Au  contraire,  la  convention  par  laquelle  l'un 
des  époux  met  dans  la  communauté  un  tel    im- 
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meuble  jusqu'à  concurrence  d'une  telle  somme  , 
n'est  réellement  pas  un  ameublissement ,  c'est  seu- 
lement un  assignat y  mais  un  assignat  limité  ,  limité 
a  cet  immeuble  :  c'est  seulement  la  mise  d'une 
somme  dans  la  communauté.  Le  Code  lui-même  ne 
lui  donne  pas  d'autres  effets  que  ceux  qu'il  attri- 
bue à  l'ameublissement  qu'il  appelle  indéterminé , 
et  qui ,  dans  le  fond  des  choses,  n'est  encore  qu'un 
assignat j  mais  moins  limité  ,  un  assignat  indéter- 
miné ,  sed  tamen  gène  ris  limitati. 

Aussi  nous  ne  saurions  partager  la  manière  de 
voir  de  M.  Toullier  sur  cet  ameublissement  d'un  im- 
meuble jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 
Cet  auteur  pense  bien  comme  nous  que  c'est  à  tort 
que  les  rédacteurs  du  Code  l'ont  appelé  ameublis- 
sement déterminé y  puisque  ,  suivant  eux ,  il  ne  donne 
au  mari ,  quand  c'est  la  femme  qui  l'a  fait ,  que  le 
droit  d'hypothéquer,  comme  dans  l'ameublissement 
indéterminé  ;  mais  M.  Toullier  le  regarde  comme 
dcterminable  même  quant  a  la  propriété ,  en  ce 
que  ,  dit-il ,  au  moyen  d'une  prisée  de  l'immeuble 
et  d'une  délimitation  d'une  partie  de  cet  immeuble, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  convenue,  faites 
contradictoirement  avec  la  femme  ,  cette  partie 
entrera  dans  la  communauté  ,  et  le  mari  pourra  la 
vendre  sans  avoir  besoin  pour  cela  du  consente- 
ment de  la  femme.  Et  M.  Toullier  nous  paraît  avoir 
entendu  cela  même  en  ce  sens  que  la  femme  ne 
pourrait  s'opposer  à  cette  prisée  et  délimitation,  a 
cette  division  de  sa  propriété,  quoique,  plus  loin,  \\ 


loô  Tiiv.  III.  Maniérée  et  acquérir  la  Propriété. 

dise  positivement  le  contraire  sur  lecai  d'an  ameu- 
blissemenl  indéterminé. 

Mais  le  mari  n'a  pas  ce  droit,  *>«  sa  femme  n'y 
consent  pas:  il  outrepasserait  les  pouvoirs  que  la 
loi  lui  accorde  ;  elle  l'autorise  seulement  a  hypothé- 
quer l'immeuble  sans  le  concours  de  sa  femme. 
Celle-ci  n'a  aliéné  aucune  portion,  aucune  particule 
de  son  fonds  au  profit  de  la  communauté  ;  elle  est 
restée  propriétaire  dans  toute  l'étendue  du  mot  ;  elle 
a  simplement  conféré  au  mari  le  droit  de  l'hypothé- 
quer jusqu'à  concurrence  de  la  somme  convenue  ; 
et  de  même  que  si  j'avais  donné  a  Paul  le  pouvoir 
de  consentir  des  hypothèques  sur  mon  hien  jus- 
qu'à concurrence  de  telle  somme ,  Paul  ne  pourrait 
pas  pour  cela  vendre  aucune  portion  de  ma  chose; 
de  même  le  mari  ne  peut  vendre  pour  aucune  por- 
tion, sans  le  consentement  de  sa  femme,  l'immeu- 
ble que  celle-ci  a  ameubli  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  telle  somme  :  la  circonstance  que  la 
somme  doit  entrer  dans  la  communauté  est  indif- 
férente. Les  tiers  n'achèteraient  donc  pas  du  mari 
avec  sûreté;  la  femme  pourrait  de  suite  revendi- 
quer son  immeuble ,  sans  même  être  obligée  de 
rembourser  sur-le-champ  à  l'acquéreur  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  a  fait  l'ameu- 
blissement;  sauf  à  lui,  comme  exerçant  les  droits 
du  mari ,  qui  lui  devrait  la  garantie  ,  à  hypothéquer 
l'immeuble  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Vainement  le  mari  dirait-il  qu'en  empruntant  et 
en  hypothéquant  l'immeuble ,  et  en  ne  payant  pas 
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sa  dette,  cet  immeuble  pourra  être  vendu  sur  la 
poursuite  du  créancier;  qu'il  pourra  même  l'être 
en  totalité  par  l'effet  de  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque (art.  2114);  la  femme  répondrait  qu'elle 
s'est  librement  soumise  a  cette  chance,  a  cet  incon- 
vénient, mais  qu'elle  pourra  peut-être  le  prévenir; 
qu'un  parent ,  qu'un  ami  pourra  lui  fournir  la 
somme  convenue,  et  que  par  là  elle  empêchera  la 
vente  de  son  bien;  qu'en  tout  cas  la  loi,  qui  n'est 
ici  que  l'interprète  de  la  volonté  qu'elle  a  eue  en 
consentant  l'ameublissement ,  ne  donne  pas  au 
mari  le  pouvoir  de  faire  déterminer  cet  ameublisse- 
ment  sur  aucune  portion  du  fonds,  pour  attribuer 
cette  portion  à  la  communauté,  afin  que  le  mari 
pût  la  vendre. 

Bien  certainement  si  la  femme,  en  faisant  un  tel 
ameublissement,  avait  stipulé  que  le  mari  ne  pour- 
rait, sans  son  consentement  ,  vendre  l'immeuble 
pour  aucune  portion,  cette  stipulation, 'très  licite, 
puisque  la  femme  pouvait  même  ne  pas  faire  d'a- 
meublissement  du  tout,  recevrait  bien  son  exécu- 
tion ;  or,  connaissant  l'étendue  des  pouvoirs  que 
l'art.  i5c>7  conférait  au  mari  dans  le  cas  de  l'ameu- 
blissement dont  il  s'agit,  c'est  comme  si  elle  avait 
fait  cette  stipulation. 

1 

66.  Et  si  la  femme  avait  simplement  déclaré  mettre 
dans  la  communauté  la  moitié  du  prix  à  provenir 
de  la  vente  de  tel  immeuble,  et  non  la  moitié  elle- 
mêmç  de  l'immeuble ,  sans  donner  d'ailleurs   au 


1  I  (  >    LlT.  III.  Manieras  d'acr/ticnr  la  PtopriÀU . 
mari,  par  le  contrat,  le  pouvoir  de   te  vendre,  le 

mari  ne  pourrait  non  pieu  vehdre  le  fondé  sans  le 
consentement  de  la  femme,  même  pour  la  moitié 
senlemeht;  caria  propriété  entière  de  cet  immeuble 
serait  restée  dans  la  main  de  la  Femme. 

Si  toutefois,  clans  ce  cas,  elle  ne  voulait  pas  don- 
ner son  consentement  à  la  \cntc,  le  mari  pourrait 
obtenir,  contradictoirement  avec  elle,  ou  elle  dû- 
ment appelée,  jugement  qui  l'autoriserait  à  vendre, 
soit  la  moitié  de  l'immeuble,  soit  même  la  totalité, 
si  le  produit  par  la  vente  de  la  totalité  devait  être 
relativement  plus  considérable  ;  ce  qui  s'estimerait 
d'après  les  circonstances.  Il  faut,  en  effet,  que  la 
femme  remplisse  son  engagement. 

67.  Mais  il  est  d'usage,  en  pareil  cas,  que  la 
femme  donne,  par  le  contrat  de  mariage,  pouvoir 
au  mari  de  vendre  l'immeuble;  et  comme  ce  pou- 
voir fait  partie  intégrante  des  conventions  matri- 
moniales, la  femme  ne  pourrait  le  révoquer,  à 
moins  de  clause  contraire  ,  ou  de  quelque  cause 
extraordinaire,  comme  l'état  de  déconfiture  dans 
lequel  serait  tombé  le  mari ,  et  qui  autoriserait 
ainsi  la  femme  a  demander  la  séparation  de  biens. 

68.  11  importe  de  remarquer  que,  dans  ce  dernier 
cas,  et  dans  celui  où  le  mari  serait  autorisé  a  vendre 
un  certain  immeuble  de  la  femme  dont  le  prix  de- 
vrait entrer  en  communauté,  la  clause  n'est  point 
une  clause  d'ameublissement ,  mais  bien  plutôt 
une  clause    ordinaire  d'apport  3    car  ce  n'est  pas 
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l'immeuble  ou  partie  de  l'immeuble  que  la  femme 
promet  d'apporter  a  la  communauté,  c'est  la  somme 
ou  partie  de  la  somme  que  vaut  cet  immeuble,  et 
pour  laquelle  il  sera  vendu.  S'il  ne  l'a  pas  été, 
la  femme  est  débitrice,  non  de  l'héritage  ou  de 
partie  de  l'héritage,  mais  de  la  somme  ou  de  partie 
de  la  somme  k  laquelle  il  sera  estimé.  Pothier, 
n°  3o5. 

D'où  il  suit  que,  quoique  l'immeuble  vînt  a  périr 
par  cas  fortuit,  la  femme  ne  serait  pas  libérée,  en- 
vers la  communauté,  de  sa  promesse  d'apport  de  la 
somme  :  elle  devrait  l'exécuter  sur  tous  ses  biens 
présens  et  k  venir.  L'immeuble  ne  formerait  pas 
un  assignat  limitatif,  mais  bien  seulement  un 
assignat  démonstratif  :  Undè  potiùs  et  comrnodiùs 
solveretiu'y  comme  disent  les  lois  romaines  dans  des 
cas  analogues,  notamment  la  loi  96,  ff.  de  Legatis-10. 
Pothier,  ibid. 

Au  lieu  que  dans  le  cas  d'ameublissement  d'un 
immeuble  même  jusqu'à  concurrence  seulement 
d'une  certaine  somme  ,  ce  que  la  femme  a  mis 
dans  la  communauté ,  ce  n'est  pas  cette  somme 
abstractiveinent,  c'est  son  immeuble  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme.  L'immeuble  forme  ainsi 
un  assignat  limitatif,  et  s'il  est  venu  a  périr  en  tota- 
lité sans  la  faute  de  la  femme,  l'obligation  de  celle- 
ci  est  éteinte  ;  comme  elle  le  serait  si  c'était  l'im- 
meuble lui-même  qu'elle  eût  déclaré  mettre  dans 
la  communauté  ?  et  qu'il  fût  venu  k  périr  par  cas 
fortuit.  Mais  tant  cju'il  reste  quelque  chose  de  l'im- 
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meuble,  ce  <jui  reste  doit  servir  a  payer  fc  la  com- 
munauté la  somme  convenue. 

6[).  D'après  cela,  il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre les  clauses  d'ameublissement  même  jusqu'à 
concurrence  seulement  d'une  certaine  somme,  avec 
les  promesses  d'apport  d'une  somme  a  la  commu- 
nauté :  il  y  a  sans  doute  beaucoup  de  similitude 
entre  elles,  mais  aussi  il  y  a  des  différences  im- 
portantes. 

En  effet,  si  l'un  des  époux  avait  dit  qu'il  mettait 
dans  la  communauté  une  somme  de  20,000  fr., 
par  exemple,  pour  le  versement  de  laquelle  il  en- 
gageait ses  immeubles,  ou  tels  immeubles,  la  perte 
de  tous  les  immeubles,  ou  des  immeubles  indiqués, 
ne  le  libérerait  pas  de  l'obligation  d'effectuer  la  mise 
de  cette  somme  ;  car  ce  serait  la  une  a  éritable 
clause  d'apport  a  la  communauté,  quoique  l'époux 
ait  déclaré  qu'il  engageait  ses  immeubles  ou  tels 
immeubles  au  paiement  de  ladite  somme.  Ce  serait 
la  une  formule  générale  qui  ne  tirerait  point  a  con- 
séquence, qui  n'aurait  pas  pour  effet  de  restreindre 
l'obligation  aux  immeubles  de  l'époux. 

Au  lieu  que  s'il  a  simplement  dit  qu'il  ameublis- 
sait tel  immeuble  ou  tous  ses  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  telle  somme,  si  l'immeuble,  dans 
le  premier  cas,  ou  tous  les  immeubles  dans  le  se- 
cond, venaient  à  périr,  l'époux  serait  libéré. 

La  raison  de  cette  différence  tient  a  ce  que,  dans 
l'espèce  de  la  première  clause,  l'époux  s'est  person- 
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tellement  obligé,  et  il  l'a  été  sur  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir;  son  obligation  n'a  point  été 
restreinte  ni  limitée  a  ses  immeubles,  quoiqu'il 
ait  déclaré  les  engager  au  paiement  de  la  somme 
promise  :  il  est  semblable  a  un  débiteur  qui  don- 
nerait une  hypothèque  générale  sur  tous  ses  biens, 
comme  cela  avait  lieu  anciennement  ;  la  perte  de 
tous  ses  immeubles  ne  libérerait  pas  ce  débiteur  de 
son  obligation  personnelle. 

Tandis  que  dans  le  cas  de  la  clause  d'ameublis- 
sement  de  tel  immeuble  ou  de  tous  les  immeubles 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme,  l'époux  ne  s'est 
pas  personnellement  obligé  au  delà  des  choses  dé- 
signées comme  ameublies  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  convenue  :  ce  sont  les  biens  plutôt  que  lui, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  qu'il  a  entendu  obliger  ; 
du  moins  il  a  restreint  l'effet  de  sa  promesse  à  ces 
mêmes  biens;  il  a  fait  un  assignat  limitatif,  comme 
on  dit  dans  le  langage  de  la  matière. 

En  sorte  que,  dans  le  cas  même  où  il  aurait  dé- 
claré ameublir  tous  ses  biens  jusqu'à  concurrence 
de  telle  somme,  comme,  suivant  ce  que  nous  avons 
démontré  plus  haut ,  un  tel  ameublissement  ne 
comprend  pas  les  biens  a  venir,  l'obligation  de 
l'époux  serait  pleinement  éteinte  par  la  perte  de  tous 
ses  immeubles  présens  ;  et  quoiqu'il  lui  en  survînt 
d'autres  dans  la  suite,  il  ne  serait  pas  tenu  de  four- 
nir la  somme  sur  ces  nouveaux  biens,  ni  sur  le  mo- 
bilier qu'il  aurait  réalisé,  ou  qui  lui  aurait  été  donné 
pendant  le  mariage  avec  déclaration  qu'il  n'entre- 
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mit  pus  dans  sa  -  ommunauté  ;  en  un  mot,  l'ameu- 
blissement  demeurerait  sans  effet. 

Mais  tant  qu'un  des  immeubles  aflfiw  tés  de  l'ameu- 
hlisscmcnt  subsisterait  en  tout  on  en  partie,  l'é- 
poux serait  tenu  d'exécuter  la  clause  jusqu'à  due 
concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble,  OU  de  ce 
qui  en  resterait 

70.  Si  c'est  par  suite  d'éviction  de  la  part  d'un 
tiers  que  la  communauté  est  privée  de  l'effet  de 
l'ameublissement,  lui  est-il  dû  indemnité? 

Trois  opinions  se  sont  anciennement  élevées  sur 
ce  point. 

Les  uns  prétendaient  qu'il  n'était  pas  dû  de  ga- 
rantie a  la  communauté,  parce  que  l'ameublisse- 
ment n'est  point,  a  proprement  parler,  une  pro- 
messe d'apport  ;  qu'il  déroge  au  droit  commun  et 
renferme  un  avantage  au  profit  du  conjoint  ;  et  que 
puisque  la  garantie  n'est  pas  due  en  matière  de  do- 
nation (  du  moins  de  droit  commun  ),  de  même  elle 
ne  doit  pas  être  due  non  plus  en  matière  d'ameu- 
blissement.  Ceux  qui  soutenaient  cette  opinion  di- 
saient que  l'époux  avait  ameubli  l'immeuble  tel 
qu'il  le  possédait,  avec  les  droits  qu'il  y  avait ,  ni 
plus  ni  moins. 

D'autres  tenaient  pour  la  garantie,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  au  plus  de  la  valeur  des 
apports  de  l'autre  époux.  Ils  se  déterminaient  par 
la  considération  que  l'égalité,  disaient-ils,  est  de 
l'essence  de  la  communauté  entre  époux.  Mais  ren- 
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trant  dans  le  sentiment  de  ceux  qui  rejetaient  toute 
garantie,  par  le  motif  que  Fameublissement,  suivant 
eux,  renfermait  une  libéralité  en  faveur  du  con- 
joint, ils  la  rejetaient  aussi  pour  ce  qui  excédait  les 
apports  de  celui-ci. 

Pothier(n°  3u)  avait  d'abord  adopté  ce  parti 
mitoyen,  mais  il  a  fini  par  le  rejeter,  en  tenant  pour 
la  garantie  dans  toute  son  étendue,  c'est-à-dire  sui- 
vant la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  l'éviction, 
ou  pour  la  somme  convenue,  si  Fameublissement 
de  l'immeuble  était  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  ;  parce  qu'en  effet  c'était  la  le  préjudice 
souffert  par  la  communauté. 

Nous  tenons  nous- même  pour  ce  dernier  parti, 
car,  bien  que  la  clause  d'ameublissement  ne  soit  pas 
une  promesse  d'apport  proprement  dit,  promesse 
dans  laquelle  la  garantie  de  l'apport  est  incontes- 
tablement due  à  la  communauté,  néanmoins,  quand 
Fameublissement  est  spécial,  comme  dans  l'espèce, 
il  prend,  sous  ce  rapport,  le  caractère  d'un  apport 
véritable,  et  par  conséquent  la  garantie  en  est  due 
en  cas  d'éviction.  La  communauté  est  un  contrat  à 
titre  onéreux,  intéressé  de  part  et  d'autre,  un  véri- 
table contrat  synallagmatique;  or.  dans  les  contrats 
de  cette  espèce,  la  garantie  est  due,  sauf  clause  con- 
traire; elle  est  de  droit;  le  Code  le  décide  ainsi  en 
matière  de  vente  et  d'échange. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  exact  de  dire  que  l'égalité  est 
de  l'essence  des  communautés  entre  époux;  elle  est 
seulement  de  leur  nature  :  les  parties  peuvent  y  dé- 
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roger,  et  c'est  ce  qu'elles  (ont  au  moyen  des  claus< 
d'ameublissement,  et  autres  analogues  :  l'industrie 

de  l'un  des  ('poux,  sa  profession  relevée,  ses  ta- 
lons, tout  cola  entre  ordinairement  en  compensation 
d'une  mise  plus  considérable  en  biens  laite  par 
l'autre  conjoint.  La  loi  elle-même  demande  si  peu 
cette  prétendue  égalité,  que,  dans  la  communauté 
ordinaire,  les  parts  ne  sont  pas  moins  égales,  et  d'une 
égalité  arithmétique,  et  non  proportionnelle,  bien 
que  l'un  des  époux  ait  mis  pour  cent  mille  francs  et 
plus  d'objets  dans  la  communauté,  etpoint  de  dettes, 
et  l'autre  beaucoup  de  dettes,  etpoint  ou  peu  d'actif. 

71.  Sans  doute,  si  l'époux,  en  mettant  dans  la 
communauté  son  immeuble  par  la  voie  de  1-ameu- 
blissement  déterminé,  ou  en  l'ameublissant  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  avait  déclaré 
ne  l'ameublir  que  pour  les  droits  qu'il  pouvait  y 
avoir,  ou  eût  de  toute  autre  manière  stipulé  la  non 
garantie,  il  ne  la  devrait  pas  du  tout  à  la  commu- 
nauté y  seulement  il  serait  tenu  de  lui  céder  les  ac- 
tions qu'il  pourrait  avoir  contre  les  tiers  au  sujet 
de  l'éviction  subie  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  cette 
hypothèse  que  nous  raisonnons-  nous  raisonnons 
dans  l'hypothèse  d'un  ameublissement  ordinaire  fait 
sans  les  clauses  restrictives  ci-dessus.  Or,  pour  le  con- 
joint qui  a  stipulé  l'ameublissement,  cet  ameublisse- 
ment a  dû  être  considéré  comme  un  véritable  apport, 
dont  la  garantie,  en  cas  d'éviction,  serait  due  a  la 
communauté;  c'est  en  considération  de  cet  ameublis- 
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sèment  peut-être  qu'il  a  adopté  le  régime  en  commu- 
nauté ,  ses  vues  ne  doivent  donc  pas  êlre  trompées, 

72.  Il  n'y  a,  quant  h  la  garantie  dont  nous  parlons, 
aucune  parité  entre  le  cas  où,  dans  une  communauté 
universelle  de  tous  biens,  ou  d'un  ameublissement 
général  de  tous  les  immeubles  de  l'un  des  époux, 
la  communauté  aurait  été  évincée  de  tel  ou  tels  im- 
meubles, et  le  cas  d'un  ameublissement  spécial  dont 
elle  a  été  privée  par  suite  d'éviction.  Dans  le  pre 
mier ,  l'époux  a  raison  de  dire  qu'il  n'a  mis ,  par 
la  clause,  dans  la  communauté,  que  les  immeubles 
qu'il  avait,  et  tels  qu'il  les  avait;  il  ne  doit  donc  pas 
de  garantie  a  la  communauté,  a  raison  de  l'éviction 
qu'elle  aurait  subie  de  tel  ou  tels  immeubles.  Au 
lieu  que  lorsqu'il  a  mis  tel  immeuble  dans  la  com- 
munauté, ou  qu'il  l'a  ameubli  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  il  a  par  cela  même  tacite- 
ment assuré  que  cet  immeuble  lui  appartenait  :  il 
doit  donc  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Celui  qui  vend  une  hérédité,  sans  en  spécifier  en 
détail  les  objets,  ne  doit  garantir  que  sa  qualité  d'hé- 
ritier (art.  1696)  :  il  ne  doit  pas  de  garantie  a  l'a- 
cheteur à  raison  des  évictions  que  celui-ci  viendrait 
a  subir  relativement  a  telle  ou  telle  chose  qui  se 
trouvait  de  fait  dans  la  succession  au  temps  de  la 
vente  ;  tandis  qu'il  devrait  la  garantie  si  ces  choses 
avaient  été  spécifiées  :  or,  il  en  est  de  même  en  ma- 
tière d'ameublissement  ;  l'analogie  est  parfaite. 

73.  Aussi,  dans  i'ameublissement  de  mes  immeu^ 
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bléè  situés  dans  tel  tlcj>ai  hiucrit  >  l'éviction  d'un  ou 
de.  plusieurs  de  ces  immeubles  in:  donnerait  pas  lieu 

a  la  garantie  contre  moi  au  profit  de  la  communauté, 
a  moins  «juil  ne  résultat  d<s  termes1  du  contrat ,  que 
j'ai  entendu  garantir  que  j  étais  propriétaire  de  tous 
les  immeubles  que  je  possédais  alors  dans  ce  dépar- 
tement :  sans  cela,  je  serais  censé)  parce  (pie  ce  se- 
rait la  vérité,  avoir  ameubli  et  mis  dans  la  com- 
munauté seulement  les  immeubles  que  j'avais  dans 
ce  même  département,  ni  plus  ni  moins,  et  non 
ceux  qui  ne  m'appartenaient  pas. 

Il  pourrait  en  être  autrement,  s'il  était  dit  :  Les 
immeubles  cjue  je  possède  dans  tel  département.  Le 
lait  de  ma  possession  de  tel  immeuble,  qui  a  ensuite 
été  revendiqué  par  un  tiers,  pourrait  donnera  mon 
conjoint  lieu  de  dire  qu'il  a  considéré  et  dû  consi- 
dérer cette  possession  comme  étant  accompagnée 
du  droit  de  propriété  dans  ma  main  au  jour  du 
contrat,  parce  que  le  possesseur  est  toujours  pré- 
sumé propriétaire,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  La 
question  de  garantie,  en  pareil  cas,  dépendrait  donc 
des  circonstances  du  fait,  et  surtout  des  autres  ter- 
mes de  la  clause  d'ameublissement. 

74.  Nous  avons  dit  que,  dans  le  cas  d'ameublis- 
sement  d'un  immeuble  de  la  femme  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme, le  mari  aie  droit, 
non  pas  de  vendre  l'immeuble  sans  le  consente- 
ment de  la  femme,  mais  du  moins  de  l'hypothé- 
quer sans  son  concours,  jusqu'à  concurrence  de  la 
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somme  convenue;  ce  que  veulent  exprimer  ces 
mots  impropres  de  l'art.  i5c>7  :  K  jusqu'à  concur- 
«  rence  de  la  portion  ameublie.  » 

En  cela ,  la  clause  d'ameublissement  a  des  effets 
plus  étendus  que  celle  par  laquelle  la  femme  pro- 
met simplement  d'apporter  à  la  communauté  une 
certaine  somme;  car,  dans  cette  dernière,  le  mari 
n'aurait  pas  le  droit  d'hypothéquer  aucun  des  im- 
meubles de  la  femme  sans  son  consentement. 

Mais  comme  la  femme  est  obligée  d'effectuer  l'ap- 
port qu'elle  a  promis,  et  que  ce  n'est  pas  seulement 
à  la  dissolution  de  la  communauté  qu'elle  doit  le 
faire ,  mais  bien  aux  termes  convenus ,  s'il  en  a  été 
pris ,  et  de  suite  dans  le  cas  contraire ,  le  mari .  si 
elle  ne  l'effectue  pas ,  peut  obtenir  condamnation 
contre  elle,  et  faire  vendre  de  ses  biens  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement 
de  l'apport.  La  somme  promise  peut  lui  être  plus 
avantageuse,  pour  ses  affaires  ou  son  commerce,  que 
la  jouissance  des  biens  de  la  femme  nécessaires  au 
paiement  de  cette  somme,  et  ce  n'est  pas  pour  le 
temps  où  la  communauté  n'existerait  plus,  que  la 
femme  a  promis  de  l'apporter  ;  elle  a  promis  de  l'ap- 
porter à  la  communauté,  par  conséquent  de  suite, 
si  elle  n'a  pas  pris  des  termes  pour  le  paiement. 

75.  L'art.  i5o9  donne  à  l'époux  qui  a  ameubli 
un  héritage,  la  faculté,  lors  du  partage,  de  le  rete- 
nir, en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors  j  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit, 
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Pour  le  prix  (juil  vaut  alors,  part  e  qu'en  effet  il 
,i  été  aux  risques  de  la  communauté  :  or,  quemse- 
quuntur  incommoda,  eumdem  délient  sequi  corn- 
moda. 

76.  Celle  reprise ,  car  c'en  est  plutôt  une  qu'une 

véritable  retenue  ,  n'a  toutefois  lieu  que  dans  l'état 
où  se  trouve  l'immeuble,  c'est-a-dire  sans  préjudice 
des  servitudes  et  autres  droits  réels  qui  y  auraient 
été  imposés  durant  le  mariage  ;  et  si  l'immeuble 
avait  été  aliéné,  il  est  clair  qu'elle  ne  pourrait 
s'exercer. 

Mais  si  la  femme  renonce  a  la  communauté,  elle 
pourra  exercer  son  hypothèque  légale  sur  l'immeu- 
ble pour  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  par  le  mari  ou 
la  communauté,  quoique  ce  fût  elle  qui  l'eût  ameu- 
bli ;  car  l'immeuble,  par  l'ameublissement,  a  sorti , 
comme  l'on  dit,  la  nature  de  concjuêt  ;  or,  la  femme 
qui  renonce,  a  une  hypothèque  sur  les  conquêts  de 
la  communauté  ,  encore  qu'ils  aient  été  aliénés  ,  si 
elle  n'a  pas  concouru  a  la  vente.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet  au  tome  précédent,  n°  5 16. 

77.  Si  l'ameublissement  n'a  eu  lieu  que  jusqua 
concurrence  d'une  certaine  somme  seulement ,  a 
plus  forte  raison  l'époux  qui  l'a  fait  peut-il  retenir 
l'immeuble  en  totalité  :  il  a  le  choix,  ou  de  faire  rai- 
son au  conjoint,  ou  a  ses  héritiers,  de  la  moitié  de 
la  somme  convenue,  ou  d'abandonner  une  partie 
de  l'immeuble  a  la  masse  partageable,  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme  :  alors  il  se  fera  une  esti- 
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mation.  Il  n'est  point  obligé,  pour  cela,  de  l'aban- 
donner en  totalité  ,  s'il  vaut  davantage. 

78.  On  a  demandé  si  la  femme  qui  renonce  à  la 
communauté  peut  reprendre  l'immeuble  qu'elle  y 
a  mis  par  la  voie  de  l'ameublissement,  et  qui  n'a 
point  été  aliéné,  en  faisant  raison  de  sa  valeur  ac- 
tuelle au  mari  ou  h  ses  héritiers? 

Cela  n'est  pas  douteux  si  elle  a  stipulé  la  reprise 
de  ses  apports.  Dans  le  cas  contraire,  elle  n'aurait 
pas  pour  elle  la  lettre  de  la  loi,  qui,  en  lui  donnant 
ce  droit,  suppose  qu'elle  a  accepté  la  communauté, 
qu'elle  prend  sa  part  dans  les  biens  qui  en  compo- 
sent la  masse  ;  mais  elle  aurait  en  sa  faveur  l'esprit 
de  la  loi,  car  la  loi  a  évidemment  voulu  conserver, 
autant  que  possible,  les  biens  dans  la  famille  de 
l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement. 

79.  Voilà  pour  l'ameublissement  proprement  dit 
de  tel  ou  tels  immeubles,  en  tout  ou  pour  une 
partie  seulement,  et  pour  l'ameublissement  de  tel 
ou  tels  immeubles  jusqu'à  concurrence  seulement 
d'une  certaine  somme,  autrement  dit  assignat  li- 
mité. Voyons  maintenant  les  effets  de  l'ameublis- 
sement indéterminé,  suivant  le  Code. 

D'après    l'art.    i5o8,  l'ameublissement  indéter- 

v     miné  ne  rend  point  la  communauté  propriétaire  des 

immeubles  qui  en  sont  frappés  ;  son  effet  se  réduit 

à  obliger  l'époux  qui  l'a    consenti,  à  comprendre 

dans  la  masse ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu> 
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nauté,  quelques  uns  de  ses  immeubles,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  promise. 

Mais  deux  obser\  allons  lurce  point. 

80.  Premièrement ,  quand  bien  même  l'ameu- 

blissement  ne;  serait  pas  déterminé,  qu'il  serait  de 
tous  les  immeubles  de  l'époux,  ou  d'une  quote-part 
de  ees  immeubles,  comme  la  moitié,  le  tiers,  etc., 
la  communauté  ne  deviendrait  pas  moins  proprié- 
taire des  immeubles,  ou  de  la  portion  ameublie.  11 
est  bien  vrai  que,  dans  cet  article,  l'on  raisonne 
dans  la  supposition  d'un  ameublissement  des  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  seulement  d'une  som- 
me, mais  c'est  a  tort  que  Ton  regarde  l'ameublis- 
sement  comme  indéterminé  dans  ce  cas  seulement; 
car  il  est  indéterminé  quand  il  n'est  pas  déterminé  ; 
or,  il  n'est  pas  déterminé  quand  il  n'est  pas  spécial, 
mais  général.  La  communauté  universelle  est  un 
ameublissement  des  immeubles,  dans  le  langage  de 
la  matière,  comme  l'observe  Potbier,  et  c'est  un 
ameublissement  indéterminé. 

81.  En  second  lieu,  l'époux  quia  ameubli  ses 
immeubles  jusqu'à  concurrence  seulement  d'une 
certaine  somme,  n'est  pas  nécessairement  tenu  de 
comprendre  dans  la  masse,  lors  du  partage,  quel- 
ques uns  de  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme. 

En  effet,  si,  même  dans  le  cas  d'un  ameublisse- 
ment qui  a  fait  entrer  dans  la  communauté  tel  im- 
meuble pour  la  propriété,  l'époux  qui  a  fait  Ta- 
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meubleraient  peut,  lors  du  partage,  retenir  cet 
immeuble,  en  le  précomptant  sur  sa  part,  pour  le 
prix  qu'il  vaut  alors,  ainsi  que  l'art.  i5<X)  lui  en 
donne  formellement  le  droit,  a  plus  forte  raison 
l'époux  qui  a  fait  un  ameublissement  de  ses  im- 
meubles seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  peut-il  les  retenir,  en  faisant  raison  a 
son  conjoint  de  sa  portion  dans  la  somme  convenue  : 
la  propriété  doit  encore  plus  facilement  se  retenir 
que  se  recouvrer. 

M.  Delvincourt  le  décidait  bien  ainsi,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  l'époux  qui  avait  fait  un 
ameublissement  indéterminé,  l'avait  ensuite  déter- 
miné pendant  le  mariage ,  par  l'indication  de  tels 
immeubles  pour  tenir  lieu  de  la  somme  (i),  ce  qui 
serait  une  dation  en  paiement.  Mais  l'on  sent  qu'il 
y  a  bien  plus  de  raison  encore  de  le  décider  lorsque 
les  immeubles  eux-mêmes  n'ont  pas  été  mis  dans 
la  communauté  ;  car  si  l'époux  peut  les  reprendre, 
lorsqu'il  les  y  a  mis,  il  peut  bien  ne  pas  les  y  mettre, 
en  remplissant  son  obligation  en  moins  prenant  dans 
la  masse,  ou  d'une  autre  manière. 

82.  Le  mari  ne  peut,  sans  le  consentement  de  sa 


(1)  «  Ou  3  dit-il,  si  la  femme  a,  conformément  à  l'article  i5o8,  corn* 
«  pris  quelques  uns  de  ses  immeubles  dans  la  masse,  lors  de  la  disso- 
«  lution  de  la  communauté.  »  Mais  si  elle  a  fait  cela ,  c'est  probable- 
ment parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  retenir  la  propriété  exclusive  de  ces 
mêmes  immeubles;  elle  ne  les  a  pas  mis  dans  la  masse  pour  les  retirer 
de  suite  de  cette  même  masse  avant  de  partager.  Cette  supposition 
renferme  un  non-sem, 
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Femme,  aliéner,  en  tout  ou  partie,  les  immeubli 
que  celle-ci  a  ameublis  seulement  jusqu  .»  concur- 
rence d'une  certaine  sommej  mail  il  peut  les  hypo- 
théquer, sans  son  consentement ,  jusqu'à  concur- 
rence de  cet  ameublissement  [même  art.  i5o8); 
ce  qu'il  ne  pourrait  faire  dans  le  cas  d'une  simple 
clause  d'apport,  comme  nous  l'avons  dit  plus  liant. 

On  n'a  pas  admis  l'opinion  de  Pothier,  qui  pen- 
sait que  le  mari  pouvait  vendre,  de  piano 3  des  im- 
meubles de  la  femme,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  pour  laquelle  elle  avait  consenti  l'ameublis- 
sement. 

Pothier  faisait  dériver  ce  droit,  pour  le  mari, 
du  pouvoir  que  sa  femme,  en  adoptant  le  régime 
de  la  communauté,  était  censée  lui  avoir  conféré 
pour  l'administration  et  le  plus  grand  avantage  de 
cette  même  communauté  ;  c'était  pousser  un  peu 
loin  la  fiction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  bien  certainement  aujourd'hui 
il  n'a  pas  le  pouvoir  de  vendre  aucune  portion  des 
immeubles  de  sa  femme  sans  son  consentement,  si 
celle-ci  s'est  bornée  a  les  ameublir  seulement  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme,  ni  même 
le  pouvoir  de  la  contraindre  à  fixer  d'une  manière 
spéciale  l'ameublissement  sur  tel  ou  tels  immeubles, 
pour  avoir  ensuite  le  droit  de  vendre  celui  ou  ceux 
qui  seraient  désignés:  car  cela  conduirait  égale- 
ment au  dépouillement,  pour  la  femme,  de  son 
droit  de  propriété. 

Cela  pourra  bien  arriver,  de  fait,  par  suite  de  la 
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/acuité  qu'a  le  mari  d'hypothéquer  •  mais  peut-être 
que  la  femme  trouvera  les  moyens  de  prévenir  cet 
inconvénient.  D'ailleurs  elle  le  connaissait,  elle  s'y 
est  librement  soumise,  mais  elle  ne  s'est  soumise 
qu'à  cela,  et  à  l'obligation  de  comprendre  dans  la 
masse,  lors  du  partage,  quelques  uns  de  ses  im- 
meubles, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  conve- 
nue ,  si  mieux  encore  elle  n'aime ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  faire  raison  de  cette  somme,  en 
moins  prenant,  ou  de  toute  autre  manière. 

85.  L'ameublissement  indéterminé  des  immeu- 
bles de  la  femme  peut,  au  surplus,  fort  bien  être 
déterminé,  pendant  le  mariage,  du  consentement 
de  la  femme.  Cela  peut  même  avoir  lieu  de  plu- 
sieurs manières. 

i°  Par  la  vente  faite,  parles  époux  conjointement, 
ou  par  le  mari  en  vertu  de  la  procuration  de  la 
femme,  ou  par  la  femme  autorisée  du  mari,  d'un 
ou  plusieurs  immeubles  de  celle-ci,  dont  le  prix 
vient  en  compensation  de  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  elle  a  fait  l'ameublissement. 

20  Par  une  convention  entre  les  époux,  par  la- 
quelle la  femme  donnerait  en  paiement  de  la  somme 
convenue,  tel  ou  tels  de  ses  immeubles.  Le  contrat 
de  vente  entre  époux  est  autorisé  pour  cette  cause, 
par  l'article  i595,  n°  3.  A  la  vérité,  cet  article  dit: 
et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  >  mais 
cette  condition,  exigée  en  général,  ne  l'est  point 
dans  l'espèce  \  il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable  3 
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d'empêcher  la  dation  en  paiement  dont  il  s'agit  : 
elle  préviendra  peut-être  même  une  vente  forcée 

des  inmniildes  de  la  femme,  pai  suilc  <!<    la  faculté 

(jn'a  le  mari  de  les  hypothèque] 

Kt  s'il  s'agit  d'un  ameublissement  lait  par  le  mari, 
il  suffit  qu'il  vende,  même  seul,  d<-  les  immeubles 

jusqu'à  concurrence  de  la  somme  convenue,  pour 

qtio  ses  autres  immeubles  soient  affranchis. 

84.  On  a  vu  plus  haut  que,  même  dans  le  cas 
d'un  ameublissement  de  tous  les  immeubles  jusqu'à 

concurrence  d'une  certaine  somme,  l'époux  serait 
affranchi  des  effets  de  la  clause,  si  tous  ses  immeu- 
bles venaient  a  périr  ;  au  lieu  que  s'il  avait  été  dit  : 
«  Le  futur  époux  (  ou  la  future  épouse  )  apportera 
à  la  communauté  une  somme  de.,.,  à  prendre  sur 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  »  ces  termes,  comme 
l'observe  très  bien  Pothier,  n°  5o5,  ne  formeraient 
point  un  ameublissement  quelconque  ;  par  consé- 
quent, lors  même  que  tous  les  immeubles  qu'avait 
l'époux,  lors  du  mariage  seraient  venus  a  périr,  il 
n'en  devrait  pas  moins  effectuer  son  apport.  Les 
expressions  ci  -  dessus  ne  signifiaient  rien  autre 
chose,  sinon  qu'il  affectait  comme  d'un  gage  tous 
ses  biens  a  cette  obligation.  C'était  une  formule 
ordinaire,  et  rien  de  plus. 

85.  Au  contraire,  suivant  le  même  auteur,  il  y 
a  clause  d'ameublissement,  et  d'ameublissement 
indéterminé,  lorsqu'il  est  dit  que  l'un  des  futurs  con- 
joints apportera  à  la  communauté  ses  biens  meubles 
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ou  immeubles,  jusque!  la  concurrence  de  tant  ;  ou 
bien  lorsqu'il  est  dit  que  le  conjoint  apportera  en 
communauté  une  certaine  somme  à  prendre  d'abord 
sur  ses  meubles  y  et, pour  ce  qui  manquerait,  sur  ses 
immeubles,  lesquels,  jusqu'à  due  concurrence,  sorti- 
rontnature  de  conquéts .  Car,  par  ces  expressions,  qui 
forment  rameublissement,le  futur  conjoint  ne  pro- 
met pas  d'apporter  a  la  communauté  une  certaine 
somme,  et  ne  s'en  rend  pas  débiteur  envers  elle;  il 
promet  seulement,  pour  ce  qui  manquera  du  prix 
de  ses  meubles,  qui  doivent  entrer  en  communauté, 
et  afin  de  remplir  la  somme  fixée  pour  son  apport, 
de  mettre  quelques  uns  de  ses  immeubles,  jusqu'à 
due  concurrence,  dans  la  communauté,  lesquels  y 
sortiront  nature  de  conquéts  :  il  se  rend,  jusqu'à 
cette  concurrence,  débiteur  envers  la  communauté, 
non  d'une  simple  somme  d'argent,  mais  d'immeu- 
bles, qu'il  promet  de  mettre  dans  la  communauté  ; 
ce  qui  forme  un  ameublissement. 


86.  M.  Delvincourt  fait  observer ,  tome  III , 
pag.  3io  et  suiv.,  que  Tameublissement,  soit  dé- 
terminé, soit  indéterminé,  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties  et  dans  l'intérêt  du  mari  seulement  ;  que 
les  immeubles  ameublis  n'en  conservent  pas  moins 
leur  nature  de  propres,  tellement  que,  dans  le  cas  de 
l'ameublissement  déterminé  ,  l'immeuble  ameubli 
qui  tomberait  dans  le  lot  du  mari  serait  certaine- 
ment compris  dans  le  legs  d'immeubles  fait  par  lui. 

Cela  n'est  pas  douteux  ?  encore  que   ce  fut  la 
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Femme  qui  ont  fait  l'ameublissement.  El  il  c>i  pareil* 
lement  certain  mie  ,  si  l'immeuble  ameubli ,  même 

par  l<*  mari,  tombait  au  loi  de  la  femme,  il  lierait 
comprit  aussi  dans  le  legs  dei  immeublci  de  celles  i 

Le  même  auteur  dit  aussi,  ii  la  page  ">i^,  que 
l'action  qu'a  l'époux  pour  contraindre  le  conjoint 
qui  a  ameubli  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  a  comprendre  quelques  uns 
de  ses  immeubles  dans  la  communauté,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  convenue,  est  une  ac- 
tion immobilière  ;  et  il  en  tire  la  conséquence 
suivante  :  *  Si  donc,  par  exemple,  le  contrat  de 
*  mariage  contenait  la  clause  que  la  communauté 
«  entière  appartiendra  au  survivant,  et  qu'avant 
«  la  liquidation  ,  le  survivant  vînt  a  mourir,  lais- 
«  sant  un  légataire  a  titre  universel  de  tous  ses 
«  immeubles,  ce  legs  comprendrait  l'action  qu'il  a 
*<  contre  la  succession  de  l'autre  époux,  aux  termes 
«  de  l'article  i5o8...  » 

Mais  l'auteur  n'a  pas  fait  attention  que,  dans  le 
cas  qu'il  suppose,  d'une  clause  du  contrat  de  ma- 
riage qui  attribuerait  la  totalité  de  la  communauté 
au  survivant,  l'article  i525  veut  que  cette  clause 
ne  reçoive  son  effet  que  sauf  le  droit,  pour  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  de  reprendre  les  apports  et  capi- 
taux tombés  de  son  chef  dans  la  communauté  ;  or, 
s'il  en  est  ainsi,  les  héritiers  de  celui  qui  a  toute  la 
communauté,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  avoir 
d'action  contre  ceux  du  prédécédé,  pas  plus  au  sujet 
de  l'ameubiissement  fait  par  celui-ci,  qu'au  sujet 
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de  toute  autre  convention  relative  a  la  composition 
de  la  communauté  :  ils  seraient  obligés  de  leur  res- 
tituer même  les  immeubles  qui  y  auraient  été  mis 
par  la  voie  de  rameublissement  déterminé.  Cet  au- 
teur a  donc  fondé  une  décision  sur  un  cas  où  il  n'y 
a  même  pas  de  question.  Et  puis,  nous  avons  dé- 
montré qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'on  peut  con- 
traindre l'époux  qui  a  simplement  ameubli  ses  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
k  en  mettre  en  nature  dans  la  communauté  ;  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  non  plus  qu'il  est  réellement  débi- 
teur d'immeubles,  même  indéterminément  ;  il  doit 
seulement  mettre  des  immeubles  dans  la  commu- 
nauté, s'il  n'y  met  pas  la  somme  convenue,  ce  qui 
est  bien  différent.  C'est  ainsi  qu'on  doit  entendre 
l'article  i5o8,  si  on  veut  bien  le  rapprocher  de 
l'article  i5oç);  et  ce  n'est  pas  seulement  à  pari  ra- 
tione,  c'est  par  à  fortiori. 

SECTION   IV. 

De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

SOMMAIRE. 

87.  Motif  de  lu  clause  de  séparation  des  dettes. 

88.  La  clause  de  séparation  des  dettes  et  celle  de  franc  et  quitte 

ne  sont  point  ta  même  chose. 

87.  Quand  les  époux  sont  grevés  de  dettes  d'une 
manière  trop  inégale  ,  eu  égard  k  ce  que  chacun 
d'eux  met  dans  la  communauté,  ou  que  l'un  d'eux 
craint  que  l'autre  n'ait  des  dettes  cachées,  alors  on 
stipule  que  chacun  des  époux  paiera  ses  dettes  an- 

XV.  g 
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térieurcs  au  mariage;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  lu 
clause  de  séparation  des  dettes  Mais  cette  clause 
ne  modifie  la  comn^unauté  que  tous  ce  apport  : 
elle  n'empêche  point  le  mobilier  respectif  desépou^ 

de  faire  partie  de  la  communau!  lie  exclut  seu- 
lement leurs  dettes  respectives  aeiuclles,  qui,  sans 
elle,  seraient  tombées  a  la  charge  de  la  commu- 
nauté,  en  vertu  de  l'arL  1409. 

88.  Il  v  a  toutefois  a  ce  sujet  deux  clauses  qu'il 
ne  faut  pas  confondre,  parce  que  leurs  effets  ne 
sont  pas  les  mêmes  en  tous  points,  comme  on  le 
verra  bientôt,  quoique  les  rédacteurs  du  Code  aient 
cru  devoir  les  réunir  dans  une  même  section  :  il  y 
a  la  clause  de  séparation  des  dettes,  et  la  clause  de 
franc  et  quitte. 

Nous  les  traiterons  séparément,  dans  les  deux 
paragraphes  suivans. 

De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 

SOMMAIRE. 

89.  Comment  se  fait  ordinairement  la  clause  de  séparation  des 

dettes. 

90.  Cette  clause  ne  s'entend  que  des  dettes  existantes  au  jour  du 

mariage. 

91.  El  te  n'empêche  pas  que  les  dettes  des  successions  mobilières 

qui  échoient  aux  époux  pendant  le  mariage,   ne  soient  à 
la  charge  de  la  communauté. 

92.  Quid  des  dettes  a" une  succession  ouverte  avant  le  mariage,  mais 

qui  n'a  été  acceptée  ou  partagée  qu'après  la  célébration  ? 
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t)5.  La  séparation  des  dettes  est  expresse  ou  tacite;  etle  est  tacite 

lorsqu'il  y  a  un  apport  spécial  à  la  communauté. 
g4«  Opinions  des  auteurs  sur  ce  point. 

95.  La  clause  d'apport  à  la  communauté  ,  d'une  certaine  somme 

ou  d'un  certain  objet ,  a  ce  double  effet  :  de  réaliser  le  surplus 
du  mobilier  de  l'époux  9  et  de  laisser  à  ta  charge  de  celui-ci 
toutes  ses  dettes. 

96.  Si  l'un  des  époux  seulement  a  fait  un  apport  spécial,  l'autre 

reste  soumis  au  droit  commun  et  quant  à  son  mobilier  et 
quant  à  ses  dettes. 

97 .  Par  dettes  antérieures  au  mariage,  /'  on  entend  celles  dont  la 

cause  ou  l 'origine  est  antérieure  à  la  célébration ,  quoique  la 
condition  dont  elles  dépendraient  ne  fût  venue  à  s'accomplir 
que  depuis  le  mariage. 

98.  Les  arrérages  et  intérêts  dus  par  l'époux,  et  échus  tors  du 

mariage,  restent  à  sa  charge  personnelle;  mais  ceux  qui 
ont  couru  depuis  le  mariage  sont  à  la  charge  de  la  com- 
munauté. 

99.  //  peut,  au  surplus ,  être  convenu  qu' ils  resteront  à  ta  charge 

de  l'époux  débiteur, 

100.  Cas  où  l'un  des  époux  était  chargé  d'une  tutelle  au  jour  du 

mariage. 

101.  Cas  où  il  était  en  procès,  et  relativement  aux  dépens. 
10?..  Quant  à  l'effet  de  la  clause  de  séparation  des  dettes,   il 

est    indifférent  que  l'un   des  époux   fût   débiteur    envers 

l' autre ,  lors  du  mariage ,  ou  qu'il  le  fût  envers  un  tiers. 
1  o3.  Effet  de  la  clause  par  rapport  aux  époux  entre  eux. 
104.  Lorsque  la  dette  de  l'un  des  époux  a  été  acquittée,  il  y  a 

présomption,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu'elle  l'a  été 

des  deniers  de  la  communauté. 
io5.  Mais  il  faut  d'abord  justifier  qu'elle  a  existé  ;  et  comment 

se  fait  la  preuve. 
io6.    Cette  preuve  faite,  y  a- t-il  présomption  que  la  dette  a  été 

éteinte  par  paiement? 
107.  Le  mari7  qui  n'était  point  obligé  de  payer  tes  dettes  de  ta 
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femrru  antérieur  et  au  mariage  et  n'ayant  pas  acquit  une 
dut,    certaine  au  jour  de  (a  célébrât i  nt   <>  un  recourt 

contre  elle  on  ses  hérita  i 

108.  L'obligation ,  pour  t'époo.i  doni  têt  <i<ti<    oni  été  payée*  ni 

les  deniers  delà  cotninumiuh  ,  d' mil,  m/user   le  conjoint, 

est  la  menu  soit  qu'il  >  ait  tu  inventaire  ou  non. 

109.  Effet  de  ta  clause  d>    léparation  des  dettes   d  l'égard   des 

créanciers,  d'après  l'art.  i5io. 
)  10.    La  disposition  de  cet  article  admet   tout,  foi*  une  distinction 

qui  n'y  est  pas  assez  clairement  marqw 
Il  1.    La  femme  ou  ses  héritiers  qui  renoncent  à  la  communauté 

n'ont  point   d' indemnité  à  réclamer  du  mari  à  raison  de 

ses  dettes  antérieures  au    mariage  et  qui  ont  été  payées 

avec  les  deniers  de  la  communauti . 

8g.  La  clause  de  séparation  des  dettes  est  celle 
par  laquelle  les  futurs  époux  déclarent  que  leur 
communauté  ne  sera  point  chargée  des  dettes  que 
chacun  d'eux  avait  avant  le  mariage  ,  et  qui  les 
oblige,  en  conséquence,  k  se  faire  respectivement 
raison,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
de  toutes  celles  qui  auraient  été  acquittées  k  leur 
décharge  par  la  communauté.  (Art.  i5io.  ) 

Elle  se  fait  ordinairement  en  ces  termes  :  Chacun 
des  futurs  époux  acquittera  séparément  ses  dettes 
contractées  avant  le  mariage.  Pothier,  n°  55 1. 

Elle  peut  être  faite  plus  simplement  encore,  en 
disant  :  Les  futurs  conjoints  seront  séparés  quant 
aux  dettes. 

go.  Et  cela  s'entend  des  dettes  contractées  avant 
le  mariage,  car  cette  clause  n'affranchit  point  la 
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communauté,  des  dettes  qui  seront  contractées  pen- 
dant son  cours,  par  le  mari  ou  par  la  femme  dû- 
ment autorisée,  ou  par  les  deux  époux  conjointe- 
ment ;  sauf  la  récompense  a  la  communauté  pour 
celles  qui  seraient  relatives  aux  propres  de  l'un  ou 
de  l'autre  époux,  ou  qui  devraient  rester  a  sa  charge 
personnelle  pour  quelque  autre  cause,  comme  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  1424*  î42^  et  I4^9» 

91.  Et  puisque,  dans  le  cas  de  cette  clause  seule, 
le  mobilier  futur  des  époux  tombe  dans  la  commu- 
nauté, comme  leur  mobilier  présent,  attendu  que  la 
communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  rè- 
gles de  la  communauté  légale  pour  tous  les  cas  aux- 
quels il  n'y  a  pas  été  dérogé,  explicitement  ou  impli- 
citement (  art.  i528),  il  est  clair,  par  cela  même, 
que  la  communauté  est  tenue  des  dettes  dont  sont 
chargées  les  successions  mobilières  échues  aux 
époux  pendant  le  mariage,  puisque  c'est  elle  qui  pro- 
fite des  objets  mobiliers  de  ces  mêmes  successions. 

92.  Mais  que  doit-on  décider  quant  aux  dettes 
d'une  succession  mobilière  échue  a  l'un  des  époux 
lors  du  mariage,  et  qui  n'était  point  encore  ac- 
ceptée par  lui  a  cette  époque,  ou  qui,  étant  acceptée, 
n'était  pas  encore  partagée  ? 

On  peut  dire,  pour  prétendre  que  ces  dettes  restent 
à  la  charge  de  l'époux  héritier,  personnellement,  on 
peut  dire  que  l'acceptation  de  la  succession  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  de  son  ouverture  (  art.  771), 
et  qu'il  en  est  de  même  du  partage  (  art.  885  );  que 
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la  conséquence  de  cette  rétroactivité  d'effet,  c'ésl 

que  l'épOUX  est  censé  avoir  en  dans  ses  biens,  lors 
de  son  mariage,  le  mobilier  qui  lui  est  advenu  de 
cette  succession,  et  qu'il  est  pareillement  censé  avoir 
été  débiteur,  \x  la  même  époque,  des  dettes  dont  elle 
était  chargée  :  or,  sous  l'empire  de  cette  clause,  le 
mobilier  que  chacun  des  époux  possède  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage  tombe  bien  dans  la  commu- 
nauté, mais  les  dettes  qu'il  a  a  cette  époque  restent 
à  sa  charge  personnelle  ;  il  suffit  pour  cela  que  la 
cause  ou  l'origine  de  la  dette  soit  antérieure  au 
mariage,  et  ici  cette  origine  est  bien  antérieure  au 
mariage,  puisque  c'est  l'acceptation  d'une  succes- 
sion ouverte  avant  le  mariage ,  acceptation  dont 
l'effet  rétroagit  au  jour  de  l'ouverture  de  l'hé- 
rédité. 

Néanmoins,  nous  n'oserions  le  décider  ainsi  :  il 
nous  semble  que  cette  question  doit  plutôt  se  ré- 
soudre par  l'intention  vraisemblable  des  parties, 
que  par  les  principes  sur  l'effet  de  l'acceptation  des 
successions  II  est  a  croire  que  l'époux  n'a  entendu 
mettre  le  mobilier  de  cette  succession  dans  sa  com- 
munauté, au  cas  où  il  se  porterait  héritier,  que 
sous  la  déduction  des  dettes  dont  elle  se  trouverait 
chargée,  d'après  cette  règle,  bona  non  intelliguntur > 
nisi  œre  alieno  deducto .Et  si  la  succession  était  déjà 
acceptée,  mais  non  encore  partagée  lors  du  ma- 
riage, il  y  a  tout  lieu  de  penser  aussi  que  l'époux 
n'a  entendu  mettre  dans  la  communauté,  avec  ses 
autres  biens  meubles,  la  portion  qui  lui  écherrait, 
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par  le  partage,  dans  le  mobilier  de  cette  succession, 
que  sous  la  déduction  de  sa  part  dans  les  dettes, 
comme  étant,  cette  portion,  virtuellement  dimi- 
nuée du  montant  de  cette  même  part  de  dettes. 

g5.  La  séparation  des  dettes  est  expresse  ou 
tacite. 

Elle  est  expresse,  lorsque  les  parties  sont  conve- 
nues qu'elles  paieront  séparément  leurs  dettes  an- 
térieures au  mariage,  ou  simplement  qu'elles  seront 
séparées  quant  aux  dettes. 

Elle  est  tacite,  lorsqu'elles  ont  fait  un  apport  spé- 
cial à  la  communauté,  soit  d'une  somme,  soit  d'un 
corps  certain  ;  car  un  tel  apport  emporte  la  conven- 
tion tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  et  il  doit  être  fait  raison  par 
l'époux  débiteur,  a  l'autre,  de  toutes  celles  qui  dimi- 
nueraient l'apport  promis.  (Art.  i5ii.) 

Sans  cela,  l'apport  pourrait  se  trouver  réduit  à 
rien,  tandis  que  celui  de  l'époux  qui  n'avait  pas  de 
dettes  serait  réellement  effectué.  L'apport  est  donc 
censé  promis  sous  la  déduction  des  dettes  de  l'é- 
poux qui  l'a  promis ,  parce  que  bona  non  intelli- 
guntur,  nisi  œre  alieno  deducto. 

94.  C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'avis  de 
La  Thaumassière  et  de  Pothier,  que  le  Code  a  suivi, 
contre  celui  de  Lebrun,  qui  pensait  que  les  époux 
n'avaient  dérogé  a  la  communauté  légale  qu'en  tant 
qu'ils  avaient,  par  cet  apport  spécial,  réalisé  ta- 
citement le  surplus  de  leur  mobilier,  et  par  con- 
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séquent  qu'ils  avaient  laitté  leurtdettet  à  la  charge 
de  leur  communauté,  attendu  que  la  communauté 
conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale  pour  tous  les  cai  auxquels  il 
n'y  a  pas  été  dérogé. 

Mais  on  a  victorieusement  répondu  à  Lebrun 
en  disant  qu'il  y  avait  été  dérogé  implicitement  aussi 
quant  aux  dettes  présentes,  puisque,  sans  cela,  l'ap- 
port pourrait  être  réduit  à  rien,  et  que  d'ailleurs 
l'époux  qui  l'a  lait  conservant  le  surplus  de  son 
mobilier,  c'est  a  lui,  et  non  a  la  communauté,  qui 
n'a  que  l'objet  particulier  qui  y  est  apporté,  a  payer 
ses  dettes,  d'après  les  principes  de  la  matière,  que  là 
où  est  la  généralité  du  mobilier,  là  est  la  charge  de 
la  généralité  des  dettes  mobilières.  C'est  donc  le 
cas  d'assimiler  la  communauté  à  un  légataire  par- 
ticulier, lequel  n'est  point  tenu  des  dettes,  parce 
que,  ces  alienum  unwersi  patrimonii,  non  certarum 
rerum  omis  est  y  comme  disent  les  docteurs  sur  la 
loi  5o,  §  i,  ff.  de  Judiciis. 

95.  Ainsi,  la  clause  d'apport  à  la  communauté, 
d'une  somme,  ou  du  mobilier  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  valeur,  ou  d'un  corps  certain,  a  ce 
double  effet  :  i°  d'emporter  résiliation  tacite  du 
surplus  du  mobilier,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue 
qu'elle  est  envisagée  dans  l'article  ï  5oo  ;  et  20  d'em- 
porter obligation,  pour  l'époux  qui  a  fait  l'apport,  de 
payer  ses  dettes  antérieures  au  mariage,  de  quelque 
iiature  qu'elles  soient,  conformément  àl'article  i5i  \ . 
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96.  Mais  si  l'un  des  époux  seulement  a  fait  un 
apport  spécial,  il  n'y  a  séparation  de  dettes  qu'a 
son  égard;  quant  a  l'autre, il  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun  et  quant  à  son  mobilier  et  quant 
a  ses  dettes  :  la  communauté  recueille  ce  mobilier 
et  demeure  chargée  de  ces  dettes. 

Et  même  sans  apport  spécial  de  la  part  de  l'un 
des  époux,  il  peut  être  convenu  que  cet  époux 
paiera  ses  dettes  antérieures  au  mariage  ;  et  si  cela 
n'a  été  dit  qu'a  l'égard  de  l'un  d'eux  seulement,  la 
clause  n'a  d'effet  que  par  rapport  a  lui  :  le  droit 
commun  exerce  son  empire  quant  a  l'autre. 

97.  Par  dettes  antérieures  au  mariage,  l'on  doit 
entendre  celles  dont  la  cause  est  antérieure  à  la  cé- 
lébration, quoique  la  condition  sous  laquelle  elles 
auraient  été  contractées  ne  fût  venue  a  s'accomplir 
que  depuis  le  mariage. 

A  plus  forte  raison  si  c'est  seulement  le  terme 
qui  est  venu  a  échoir  depuis  le  mariage,  ou  si  la 
liquidation  de  la  dette  n'a  été  faite  que  depuis  la 
célébration. 

D'après  cela,  les  renouvellemens  d'obligations 
antérieures  au  mariage,  et  effectués  pendant  le  ma- 
riage, restent  à  la  charge  personnelle  de  l'époux 
qui  en  était  débiteur,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
novation. 

98.  Et  il  en  est  de  même  des  arrérages  et  intérêts 
de  rentes  ou  sommes  dues  par  l'un  ou  l'autre 
époux,  et  échus  lors  de  la  célébration  du  mariage  ; 
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mais  ceux  (|ui  ont  couru  depuiâ  f<  jii  triage  sont  à 
la  charge  de  la  communauté,  conformément  a  l'ar- 
ticle i5i2,  <|iii  en  contient  la  disposition  expresse, 
en  cet  termes  :  H  La  clatisc  de  séparation  des  dettes 
k  n'empêche  point  (jue  la  eomrnunanté  ne  soit 
«  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
*  depuis  le  mariage.  » 

Et  lors  même  que  cette  disposition  n'existerait 
pas  dans  le  Code,  la  communauté  ne  serait  pas 
moins  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont 
couru  pendant  le  mariage,  puisqu'elle  a  tous  les 
revenus  des  biens  des  époux,  et  même  leur  mobilier 
présent  et  futur-  or,  les  intérêts  et  les  arrérages 
sont  une  charge  de  la  généralité  des  fruits  et  reve- 
nus :  voila  pourquoi,  dans  la  communauté  légale, 
la  communauté  est  chargée  des  arrérages  et  inté- 
rêts des  rentes  ou  dettes  passives  relatives  aux  im- 
meubles propres  a  l'un  ou  a  l'autre  des  époux. 
(Art.  1409-3°.  ) 

99.  L'on  ne  voit  toutefois  pas  pourquoi  les  époux 
ne  pourraient  convenir  que  les  arrérages  et  les 
intérêts  des  rentes  ou  des  sommes  dont  ils  sont 
débiteurs ,  et  qui  courront  pendant  le  mariage, 
resteront  a  leur  charge  personnelle  :  le  contrat  de 
mariage  admet  toutes  les  conventions  qui  ne  sont 
point  contraires  aux  bonnes  mœurs  ni  aux  disposi- 
tions des  articles  1387,  1 588 ,  1 589  et  1 089  ;  or,  celle 
dont  il  s'agit  n'est  point  de  ce  nombre,  et  elle  n'est 
point  non  plus  prohibée  par  aucune  autre  disposi- 
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tion  de  la  matière ,  dès  lors  elle  est  licite ,  quoi- 
qu'elle ne  parût  pas  telle  a  M.  Delvincourt,  qui  a 
suivi  en  cela  l'opinion  de  Lebrun  (1),  contre  le  sen- 
timent de  Pothier  (  n°  56o  )  ,  que  nous  embrassons 
sans  hésiter. 

ioo.  Si  le  mari  était  chargé  d'une  tutelle  lors  du 
mariage,  il  serait  personnellement  tenu  des  faits 
de  tutelle  antérieurs  à  la  célébration,  ainsi  que  des 
sommes  qu'il  aurait  reçues  jusqu'alors  pour  le  mi- 
neur ;  mais  ce  serait  la  communauté  qui  serait  te- 
nue des  faits  de  tutelle  postérieurs  au  mariage , 
ainsi  que  des  sommes  reçues  pour  le  compte  du 
mineur  depuis  la  célébration. 

101 .  Et  si  l'un  des  époux  était  en  procès  lors  du 
mariage,  les  condamnations  prononcées  contre  lui 
pendant  le  mariage  a  raison  de  ce  procès  ,  même 
pour  des  dépens  faits  pendant  le  mariage,  resteraient 
h  sa  charge  personnelle.  On  devrait  toutefois,  quant 
aux  dépens,  excepter  le  cas  où  le  procès  serait  relatif 
a  un  objet  qui  est  entré  de  fait  dans  la  communauté. 

102.  11  faut  bien  remarquer,  quant  a  l'effet  de 
la  clause  de  séparation  des  dettes,  qu'il  est  indiffé- 
rent que  l'un  des  époux  soit  débiteur  envers  l'au- 
tre, ou  qu'il  le  soit  envers  un  tiers.  Sa  dette  ,  dans 
le  premier  cas  comme  dans  le  second,  n'en  restera 
pas  moins  a  sa  charge  personnelle,  quoique,  envi- 

(i)  Traité  de  la  Communauté,  liv.  II,  chap.   III  ,  sect.  4)  »*» 
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tagéè  par  rapport  au  conjoint ,  el  par  conséquent 
comme  créance,  elle  soit  entrée  activement  dans 
la  communauté.  On  ne  doit  considérer  que  l'épo- 
que de  la  cause  de  la  dette,  et  si  elle  est  antérieure 
au  mariage ,  celte  dette  reste  ii  la  charge  person- 
sonnelle  de  l'époux  débiteur. 

De  la,  si  c'est  la  femme  qui  était  débitrice  en- 
vers son  mari,  lors  du  mariage,  d'une  somme  de 
10,000  fr.,  par  exemple,  et  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté, elle  devra  la  moitié  de  la  somme  au  mari 
ou  a  ses  héritiers,  et  l'autre  moitié  sera  éteinte  par 
confusion.  Si  elle  renonce  a  la  communauté  ,  elle 
leur  devra  toute  la  somme. 

Si  c'est  le  mari  qui  était  débiteur  envers  sa  femme, 
et  que  celle-ci,  a  la  dissolution  de  la  communauté, 
l'accepte,  le  mari  ou  ses  héritiers  lui  font  raison  de 
la  moitié  de  la  somme,  et  l'autre  moitié  est  éteinte 
aussi  par  confusion.  Si  la  femme  renonce,  le  mari 
gardant  alors  toute  la  communauté  ,  dans  laquelle 
la  dette  est  entrée  entièrement,  il  se  trouve  totale- 
ment libéré;  a  moins  toutefois  que  la  femme  n'eût 
stipulé  la  reprise  de  ses  apports  en  renonçant,  au- 
quel cas  elle  reprendrait  même  toute  la  somme,  sous 
la  déduction  des  dettes  que  le  mari  aurait  acquittées 
pour  elle  ;  le  tout  conformément  a  l'art.  i5i4>  que 
nous  expliquerons  bientôt. 

io5.  La  clause  de  séparation  des  dettes  a  toute- 
fois quelques  effets  différens  selon  qu'on  la  consi- 
dère par  rapport  aux  époux  ou  à  leurs  héritiers 
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entre  eux ,  ou  qu'on  Ta  considère  par  rapport  aux 
tiers. 

Par  rapport  aux  époux  ou  a  leurs  héritiers  en- 
tre eux ,  elle  les  oblige  a  se  faire  ,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ,  respectivement  raison  des 
dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la 
communauté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui 
en  était  débiteur.  (Art.  i5io.) 

104.  Et  comme  tout  le  mobilier  présent  et  fu- 
tur des  époux  ,  sous  l'empire  de  cette  clause  seule  , 
est  entré  dans  la  communauté,  il  y  a  présomption, 
selon  nous ,  lorsque  une  dette  est  justifiée  avoir  été 
acquittée  pendant  le  mariage  ,  qu'elle  l'a  été  avec 
les  deniers  de  la  communauté,  sauf  preuve  contraire. 
Cette  présomption  ne  résulte  sans  doute  pas  des 
termes  mêmes  de  l'art.  i5io,  mais  elle  résulte  delà 
nature  des  choses. 

En  effet,  dès  que  le  mobilier  apporté  par  l'époux 
débiteur,  et  celui  qui  lui  est  échu  depuis,  ont  été 
confondus  dans  la  communauté ,  cet  époux  n'a  pu 
payer  sa  dette  qu'avec  des  deniers  de  la  commu- 
nauté ,  tout  de  même ,  en  sens  inverse ,  que  s'il 
avait  vendu  un  des  ses  immeubles  pendant  le  ma- 
riage, le  prix  serait  présumé  avoir  été  versé  dans 
la  communauté  ,  s'il  avait  été  payé  ,  et  l'époux  au- 
rait droit  a  une  récompense,  s'il  n'avait  pas  été  fait 
remploi.  (Art.  1470  et  i528  combinés.) 

On  réduirait  presque  toujours  la  femme  à  l'im- 
possible,  si  elle  était  obligée  de  prouver  que  le  mari 
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a  pa\é  sa  dette ,  de  Lui  mari ,  B.\p  def  dcn'n  i 1  de  l.< 

communauté  ;  tandis  que  ii  le  mari  avait,  réellement 

tics  deniers  qui  lui  fussent  propres,  pan  c  (pi  il  les 
avait  stipulés  propres  par  !<■  ( -nuirai  de  mariage  , 
ou  parce  qu'ils  lui  auraient  été  donnés  depuis  avec 
déclaration  qu'ils  n'entreraient  pas  dans  la  commu- 
nauté, rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  de  dire  que 
c'est  avec  ces  mêmes  deniers  qu'il  a  pavé  sa  dette: 
mais  alors  il  prélèverait  d'autant  moins  sur  la  masse 
partageable  ;  et  si  ce  n'est  pas  avec  ces  mêmes  de- 
niers qu'il  a  payé  sa  dette,  il  les  prélèvera  en  tota- 
lité; en  sorte  que  la  question  n'offre  plus  d'intérêt. 
Et  si  c'est  une  dette  de  la  femme  ,  il  est  clair  , 
pour  que  celle-ci  puisse  prétendre  que  c'est  avec 
des  deniers  a  elle  propres ,  et  non  avec  des  deniers 
de  la  communauté ,  que  cette  dette  a  été  acquittée; 
il  est  clair ,  disons-nous,  que  la  femme  doit  prouver 
qu'elle  avait  des  deniers  propres,  puisque  son  mo- 
bilier généralement  est  tombé  dans  la  communauté. 

io5.  Mais  comment  doit  se  faire  la  justification 
qu'une  dette  a  été  acquittée  a  la  décharge  de  l'é- 
poux qui  en  était  débiteur  ? 

Nous  venons  bien  de  dire  que,  lorsqu'il  était  jus- 
tifié qu'elle  avait  été  acquittée,  il  y  avait  présomp- 
tion ,  sauf  preuve  contraire  ,  qu'elle  l'avait  été  avec 
les  deniers  de  la  communauté;  mais  il  s'agit  main- 
tenant de  savoir  comment  il  doit  être  justifié  qu'elle 
a  été  acquittée. 

D'abord  il  doit  être  établi  qu'elle  a  existé  -7  et  cela 
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peut  se  faire,  ou  par  le  contrat  cle  mariage  ou  tout 
autre  acte  dans  lequel  les  dettes  des  époux  existantes 
lors  du  mariage  auraient  été  relatées,  ou  par  la  pro- 
duction du  titre  ,  s'il  n'a  pas  été  anéanti ,  ou  enfin 
de  toute  autre  manière  propre  à  constater  l'existence 
de  la  dette  ;  mais  non  généralement  par  témoins 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  attendu 
le  danger  qu'offrirait  ce  genre  de  preuve.  Toutefois 
encore  la  demande  a  fins  de  cette  preuve  serait  plus 
facilement  admise  si  elle  était  formée  parla  femme 
ou  ses  héritiers ,  que  si  c'était  par  le  mari  ou  ses 
représentans  ;  car  le  mari  a  pu  facilement  anéantir 
les  billets  qu'il  avait  souscrits  avant  le  mariage. 

106.  Comme,  de  cette  preuve  de  l'existence  de  la 
dette  antérieurement  au  mariage,  il  ne  résulte  pas 
nécessairement  que  la  dette  a  été  acquittée  ,  puis- 
qu'elle peut  avoir  été  prescrite,  ou  avoir  été  remise, 
qu'elle  peut  même  exister  encore,  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  est  présumée,  jusqu'à  preuve 
contraire,  avoir  été  acquittée  par  paiement? 

On  peut  dire,  d'une  part,  que,  tant  qu'il  n'est  pas 
prouvé  par  l'époux  débiteur  que  la  dette  subsiste 
encore  ,  elle  doit  être  présumée  avoir  été  payée , 
attendu  que  la  remise  ,  comme  libéralité ,  ne  se 
présume  pas  :  nemo  donare  censetur  ;  et  que  la 
prescription  étant  une  sorte  d'abandon  de  la  chose, 
elle  ne  se  présume  pas  davantage  :  nemo  res  suas 
jactare  prœsumitur . 

Mais,  d'un  autre  côté  ,  l'art,  i5io,  en  imposant 
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a  l'époux  débiteur  dune  dette  antérieureau  mariage, 

l'obligation  d'en  faire  raison  an  conjoint,  le  dit  ainsi 

.1  l'égard  des  dettes  qui  seront  justifiées  avoir  été 
acquittées  par  la  communauté  à  la  décharge  de  l'é- 
poux qui  en  était  débiteur;  ce  (jui  met  par  consé- 
quent à  la  charge  du  conjoint  cjni  réclame  une  in- 
demnité a  ce  sujet,  la  preuve  que  la  dette  a  été  ac- 
quittée. A  la  vérité, nom  croyons,  cl  par  les  raisons 
que  nous  avons  exposées  ci-dessus,  que,  lorsque  la 
preuve  de  l'acquittement  de  la  dette  est  faite  ,  il  y 
a  présomption  que  c'est  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté que  le  paiement  a  eu  lieu  ,  sauf  preuve 
contraire;  mais  quant  k  l'acquittement  lui-même  , 
c'est  autre  chose  :  la  même  présomption  n'existe 
plus,  et  c'est  a  l'époux  qui  réclame  une  indemnité 
au  sujet  de  cette  dette  ,  k  prouver  qu'elle  a  réelle- 
ment été  payée  ,  attendu  que  si  la  dette  avait  été 
éteinte  par  prescription  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  k  in- 
demnité ,  et  il  n'en  serait  point  due  non  plus  si  la 
dette  avait  été  remise  ,  a  moins  qu'il  ne  fût  claire- 
ment démontré  que  cette  remise  a  été  faite  dans 
l'intérêt  de  la  communauté ,  et  non  pas  seulement 
en  considération  de  l'époux  débiteur. 

Au  surplus,  les  circonstances  de  la  cause  éclaire- 
ront ordinairement  le  juge  sur  le  point  de  fait,  et 
généralement  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  seront 
pas  assujétis  a  une  preuve  aussi  rigoureuse  que  le 
serait  le  mari ,  ou  ses  représentans. 

107.  L'art.    1410  veut  que  le  mari  ne  soit  tenu 
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d'acquitter  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
mariage ,  qu'autant  que  ces  dettes  ont  une  date 
certaine  k  l'époque  de  la  célébration ,  sinon  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
que  sur  la  nue-propriété  des  biens  de  la  femme.  Et 
il  ajoute  que  le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour 
sa  femme  une  dette  n'ayant  pas  acquis  date  cer- 
taine au  jour  du  mariage  ,  n'en  peut  demander  la 
récompense  ni  à  sa  femme  ni  a  ses  héritiers. 

Mais,  au  tome  précédent,  nos  229  et  25o,  où  nous 
analysons  les  dispositions  de  cet  article ,  nous  dé- 
montrons que  la  dernière  ne  doit  pas  s'appliquer 
au  cas  où  la  dette  était  relative  aux  propres  de  la 
femme  ,  ni  a  ceux  où  la  communauté  était  réduite 
aux  acquêts ,  ou  qu'il  y  avait  simplement  séparation 
des  dettes,  parce  qu'autrement  la  femme  s'enrichi- 
rait aux  dépens  du  mari.  Nous  avons  dit  qu'il  ré- 
sultait seulement  du  paiement  de  la  dette  fait  par 
le  mari ,  qu'il  avait  reconnu  la  réalité  de  son 
existence  antérieure  au  mariage  ,  quoiqu'elle  ne 
fut  pas  constatée  par  une  date  certaine  :  mais 
que  cela  ne  portait  aucune  atteinte  au  droit  com- 
mun ;  par  conséquent ,  que ,  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  la  dette  restait  a  la  charge  de 
la  communauté  ,  si  elle  n'était  point  relative  aux 
propres  de  la  femme  ;  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
ou  s'il  y  avait  communauté  réduite  aux  acquêts,  ou 
même  simplement  séparation  des  dettes,  celle  dont 
il  s'agit  devait  en  définitive  être  supportée  par  la 
femme ,  dont  les  biens  ont  été  ainsi  épargnés  par 
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l'effet  de  ce  paiement.  Par  la  le  mari  a  lail  l'affaire 
de  sa  femme,  et  il  doit  dès-lors  etn*  indemnité*  S'il 
n'en  était  ainsi,  un  mari  qui  aurait  desenfani  d'un 
précédent  mariage  pourrait  de  la  MOfte  donner  in- 
directement à  sa  nouvelle  épouse  bien  au  delà  de 
ia\  dont  il  lui  était  permis  de  disposer  a  son  profit. 

108.  L'obligation,  pour  Vè\  dont  la  dette  a 
été  acquittée  par  la  communauté,  i  en  faire  raison 
à  son  conjoint,  est  la  même  soit  qu'il  y  ait  eu  in- 
ventaire ou  non  (art.  i5io):  c'est-a-dire  ,  soit  que 
le  mobilier  apporté  parles  époux  lors  du  mariage, 
ou  qui  leur  est  échu  depuis,  ait  été  ou  non  constaté 
par  un  inventaire  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ; 
sauf  a  la  femme,  si  elle  avait  stipulé  la  reprise  de 
ses  apports  en  renonçant  a  la  communauté,  a  prou- 
vera défuut  d'inventaire,  la  valeur  du  mobilier  qui 
lui  serait  échu  pendant  le  mariage ,  tant  par  titre 
que  par  témoins,  et  même  par  commune  renommée, 
conformément  à  l'art.  i5o4;  ce  qui  n'aurait  toute- 
fois pas  lieu  a  l'égard  du  mobilier  qu'elle  allégue- 
rait avoir  apporté  lors  du  mariage,  lequel,  a  défaut 
d'un  inventaire  ou  autre  titre  propre  à  en  constater 
la  consistance,  seraitréputé  acquêt,  par  application 
de  l'art.  1499(1). 

109.  Quant  à  l'effet  de  la  clause  de  séparation 
des  dettes  a  l'égard  des  tiers,  Fart.  i5io  ajoute  : 
«  Mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas 

(1)  Voyez  ce  «jui  a  été  dit  sur  ce  dernier  point,  supràf  n°  18, 
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«  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique 
«  antérieur  au  mariage ,  les  créanciers  de  l'un  et 
«  de  l'autre  époux  peuvent,  sans  avoir  égard  a  au- 
«  cime  des  distinctions  qui  seraient  réclamées, 
«  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  in- 
«  ventorié,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la 
«  communauté. 

«  Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobi- 
<c  lier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant  la  commu* 
«  nauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement  constaté  par 
«  un  inventaire  ou  état  authentique.  » 

no.  11  ne  faut  toutefois  pas  conclure  de  cette 
disposition,  c  contrario j  que  si  le  mobilier  apporté 
par  l'un  ou  l'autre  des  époux,  ou  qui  lui  est  échu 
pendant  le  mariage.,  a  été  constaté  par  un  inven- 
taire, les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  indistinc- 
tement ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  aussi 
sur  les  autres  biens  de  la  communauté,  comme  sur 
le  mobilier  inventorié  et  échu  au  conjoint;  car  il 
est  besoin,  au  contraire,  de  distinguer. 

Les  créanciers  du  mari,  qui  sont  par  cela  même 
ceux  de  la  communauté,  nonobstant  la  clause  de 
séparation  des  dettes,  peuvent  incontestablement 
poursuivre  leur  paiement  aussi  bien  sur  le  mobilier 
apporté  par  la  femme ,  ou  qui  lui  est  échu  pen- 
dant le  mariage ,  soit  qu'il  ait  été  ou  non  inven- 
torié, que  sur  les  autres  biens  de  la  communauté. 
En  effet,  le  mobilier  de  chacun  des  époux,  sous  l'em- 
pire de  cette  clause  ,  tombe  dans  la  communauté, 
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et  par  conséquent  il  est  devenu  1<*  gage  d< *s  créan- 
ciers de  la  communauté;  or,  les  créanciers  du 
mari,  même  antérieurs  au  mariage,  sont)  co     ne 

nous  venons  de  le  dire,  créanciers  -   comi  Mi- 

nante, parce  que  le  mari  est  déU  i  i  ni '  des  1  .mis 
qui  la  composent,  et  qu'il  en  a  la  disposition  ous 
les  limitations  établies  par  l'art,  i  \r>.2  ;  seulement 
il  sera  tenu  envers  sa  femme  de  lui  (aire  raison  d 
ses  dettes  antérieures  au  mariage,  et  qui  auraient 
été  acquittées  parla  communauté,  ainsi  qu'il  esl  dit 
dans  la  première  partie  de  l'art.  i5io.  En  un  mot, 
quant  aux  créanciers  du  mari,  la  clause  de  sépara- 
tion des  dettes  n'a  aucun  effet. 

Cela  est  vrai,  même  dans  le  cas  aussi  où  la  femme 
aurait  stipulé  la  reprise  de  ses  apports  en  renon- 
çant à  la  communauté  ;  car  l'effet  de  cette  clause 
n'est  pas  d'empêcher  le  mobilier  de  la  femme  d'en- 
trer dans  la  communauté  (  a  la  différence  de  la 
clause  de  réalisation,  sauf  encore  quelques  distinc- 
tions ),  il  est  seulement  de  donner  a  la  femme  le  droit 
de  le  reprendre,  en  renonçant  à  la  communauté. 

Mais  s'il  s'agit  des  créanciers  de  la  femme,  alors 
le  mari,  pour  n'être  point  poursuivi  par  eux  sur  les 
biens  de  la  communauté  indistinctement,  a  dû  ne 
pas  confondre  dans  la  communauté,  sans  un  inven- 
taire préalable,  ou  autre  acte  en  bonne  forme,  le 
mobilier  apporté  par  la  femme  lors  du  mariage,  ou 
à  elle  échu  pendant  le  mariage  :  s'il  l'a  fait ,  les 
créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paiement  aussi 
bien  sur  les  autres  objets  de  la  communauté  que 
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sur  le  mobilier  non  inventorié  apporté  par  la  femme 
lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis. 

La  raison  en  est  simple  :  l'universalité  des  biens 
présens  et  futurs  de  la  femme  était  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers  (art.  2092),  et  dès  crue  le 
mari  en  a  confondu  une  partie  dans  la  commu- 
nauté ,  sans  constater  en  quoi  elle  consistait,  les 
créanciers  sont  bien  fondés  a  dire  que  ce  qui  a  été 
mis  dans  la  communauté  aurait  peut-être  suffi  pour 
les  payer  :  d'où  il  suit  qu'ils  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  tant  sur  les  autres  biens  de  la  com- 
munauté, que  sur  ceux  qui  y  sont  entrés  du  chef  de 
la  femme,  ainsi  que  sur  les  biens  propres  de  cette 
dernière. 

Mais  si  le  mari  a. fait  constater  la  consistance  du 
mobilier  entré  dans  la  communauté  du  chef  de  la 
femme,  comme  l'effet  de  la  clause  de  séparation 
des  dettes  est  d'affranchir  le  mari  de  l'obligation  de 
payer  celles  de  la  femme,  il  s'ensuit  qu'en  délivrant 
et  abandonnant  ce  mobilier  aux  créanciers  de  cette 
dernière,  il  se  libère  de  leur  poursuite. 

Sous  ce  rapport,  et  dans  ce  cas,  la  clause  de  sé- 
paration des  dettes  a  aussi  effet  a  l'égard  des  tiers 
créanciers  delà  femme,  quoique  d'ailleurs  elle  n'en 
ait  aucun  a  l'égard  des  créanciers  du  mari,  même 
antérieurs  au  mariage  ;  sauf  l'indemnité  due  a  la 
femme,  a  la  dissolution  de  la  communauté,  si  c'est 
avec  des  deniers  communs  qu'ils  ont  été  payés.  Mais 
c'est  le  seul  apport  sous  lequel  cette  clause  ait  réeJ-> 
lement  effet  à  l'égard  des  tiers  créanciers, 
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Et  s'il  s'agissait  des  dettes  de  la  femme  n'ayant 
pas  acquis  une  date  certaine  antérieure  au  mariage, 
les  créanciers  ne  pourraient  poursuivre  leur  paie- 
ment ([ne  sur  la  nue-propriété  des  biens  de  leur  dé- 
bitrice, conformément  a  Fart.  i/jm,  combiné  avec 
l'art.  i5:>8;  et  ils  allégueraient  vainement  que  du 

mobilier  de  la  femme» apporté  par  <:lle  lors  du  ma- 
riage, ou  ii  elle  échu  pendant  le  mariage,  a  été  con- 
fondu dans  la  communauté  sans  un  inventaire  préa- 
lable. Mais  si  le  mari  a  cru  devoir  payer  la  dette, 
il  a,  comme  nous  venons  de  le  dire,  une  répétition 
a  exercer  contre  la  femme  ou  ses  héritiers. 

1 1 1 .  11  est  clair  que  si  la  femme  ou  ses  héritiers 
renoncent  à  la  communauté,  ils  n'ont  point  d'in- 
demnité k  réclamer  du  mari  ou  de  ses  représentons, 
k  raison  des  dettes  qu'il  avait  lors  du  mariage,  et 
qui  ont  été  acquittées  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté ;  car  ils  perdent  par  la  tout  droit  sur  les 
biens  qui  la  composaient,  même  sur  le  mobilier 
qui  y  est  entré  du  chef  de  la  femme  (  art.  i492  )  • 
C'est  a  eux  a  examiner  si ,  k  raison  des  indemnités 
dont  le  mari  pourrait  être  tenu  k  ce  sujet,  ou  pour 
d'autres  causes  encore,  il  est  avantageux  pour  eux 
d'accepter  la  communauté  ;  ce  n'est  que  dans  la 
supposition  de  l'affirmative  que  la  première  partie 
de  l'article  i5xo  est  applicable  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

Au  lieu  que  la  femme  devrait  elle-même  indem- 
nité au  mari  k  raison  de  ses  dettes  antérieures  au 
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mariage,  et  qui  auraient  été  acquittées  avec  les  de- 
niers de  la  communauté. 

§  n. 

De  la  clause  dejranc  et  quitte. 

SOMMAIRE. 

112.  Texte  de  L'art.  i5i3  sur  la  clause  de  franc  et  quille. 

ïi 5.   Première  différence  de  la  clause  de  franc  et  quitte  d'avec 

celle  de  séparation  des  dettes. 
n4«    Seconde  différence, 

1 1 5.  Troisième  différence. 

116.  Anciennement,  la  clause  de  franc  et  quitte  n'emportait  point 

séparation  des  dettes  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  : 
elle  n'avait  effet  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  garanti 
l'époux  franc  de  dettes. 

1 17.  Démonstration  qu'il  en  est  autrement  aujourd' hui. 

118.  Le  système  du  Code  est  préférable,  et  pourquoi. 

119.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  clause  de  franc  et  quitte  avec 

celle  par  laquelle  les  pareils  de  l'un  des  époux  s'oblige- 
raient à  payer  ses  dettes  antérieures  au  mariage. 

120.  Il  ne  faut  pas   non  plus  la  confondre  avec  la  clause  paf 

laquelle  les  parens  du  mari  s'obligeraient,  comme  cau- 
tion ,  à  la  garantie  de  la  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales de  la  femme  :  effets  de  cette  clause. 

121.  Effets  de  la  précédente. 

122.  Suite. 

125.  Premier  rapport  sous  lequel  les  dettes  du  mari  déclaré  franc 

et  quitte  peuvent  préjudicier  d  la  femme,   qui,  par  cette 

raison,  a  une  action  contre  ceux  qui  l'ont  déclaré  franc 

et  quitte. 
124.  Second  préjudice  que  ces  mêmes  dettes  pourraient  causer  à 

la  femme ,  et  qui  doit  également  être  réparé, 
12  3.    Une  première  hypothèse. 

126.  Seconde  hypothèse. 
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127.  Troisième  hypothèse. 

128.  Troisième   rapport    sous    lequel  les   dette      du  mari  déclaré 

franc  et  f/uitte  peuvent  préjudicier  d  la  femme  ;  Ce  qui  lui 

donne  pareillement  droit  d  une  indemnité   contre  VOUA   ttû 
l'ont  déclaré  franc  de  ces  dett. 

129.  Suite. 

i3o.  Les  dettes  de  C  époux  déclaré  franc  et  quitte  qui  n'auraient 
pas  une  date  certaine  antérieure  ou  mariage 9  ne  pour- 
raient être  opposées  à  l'ascendant  qui  l'a  déclaré,  front 
et  quitte. 

i3i.  La  garantie  des  dettes  de  la  femme  déclarée  franche  d 
quitte ,  s' applique  aussi  aux  dettes  dont  elle  rtail  débitrice 
envers  ceux  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte  :  consé- 
quences. 

\b'i.  Mais  la  dette  n'est  pas  pour  cela  censée  remise  d  la  femme 
par  l'ascendant  créancier. 

i35.  La  garantie  contre  la  personne  qui  a  déclaré  la  femme 
franche  et  quitte  peut  même  être  exercée  pendant  le  ma- 
riage. 

)34-  En  parlant  du  père,  de  la  mère,  de  l'ascendant  ou  du 
tuteur  qui  a  déclaré  l'un  des  époux  franc  et  quille,  C  ar- 
ticle ï5i3  n'est  pas  limitatif. 

i35.  La  clause  de  franc  et  quitte  peut  avoir  lieu  aussi  sous  le  ré- 
gime d'exclusion  de  communauté,  et  même  sous  le  régime 
dotal. 

106.  L'époux  déclaré  mal  à  propos  franc  et  quitte  doit  faire 
raison  à  ta  communauté,  des  intérêts  des  sommes  qu'elle  a 
déboursées  pour  payer  ses  dettes. 

î  12.  Outre  la  clause  de  séparation  des  dettes,  il 
y  a  aussi  la  clause  appelée  dejrajic  et  quitte,  la- 
quelle renferme  bien  implicitement  aujourd'hui  la 
première;  mais  elle  en  diffère  en  plusieurs  points, 
L'art.  i5id  en  règle  les  effets  en  ces  termes  ; 
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«  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour 
«  les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat, 
«  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  ma- 
«  riage,  le  conjoint  a  droit  a  une  indemnité  qui  se 
«  prend,  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant 
«  à  l'époux  débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels 
«  dudit  époux  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  cette  in- 
«  demnité  peut  être  poursuivie,  parvoie  de  garantie, 
«  contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur 
«  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

«  Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le 
«  mari  durant  la  communauté,  si  la  dette  provient 
«  du  chef  de  la  femme,  sauf,  en  ce  cas,  le  rembour- 
«  sèment  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  gâ- 
te rans,  après  la  dissolution  de  la  communauté.  » 

ï  i3.  Dans  la  clause  de  franc  et  quitte,  il  n'y  a 
d'exclues  de  la  communauté  que  les  dettes  de  l'é- 
poux déclaré  franc  et  quitte  ;  celles  du  conjoint  sont 
régies  par  le  droit  commun.  Au  lieu  que  dans  la 
clause  expresse  de  séparation  des  dettes,  ou  même 
d'apport  spécial  a  la  communauté  par  chacun  des 
époux,  les  dettes  de  l'un  et  de  l'autre  restent  a 
leur  charge  personnelle. 

Cette  proposition  se  justifie  par  l'application  du 
principe,  que  la  communauté  conventionnelle  reste 
soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale  pour 
tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  expli- 
citement ou  implicitement;  or,  la  clause  par  laquelle 
l'un  des  époux  est  déclaré  franc  et  quitte,  n'a  effet 
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que  quant   à  ses  délies,   cl  non   quant  ;i   celles   dé 

l'autre  époux,  a  l'égard  duquel  semblable  clause 
n'existe  pas. 

Si  l'on  objectait  que,  dès  que,  par  l'effet  de  cette 
clause,  la  communauté  doit  être  indemnisée  a  rai- 
son des  dettes  de  l'époux  ainsi  déclaré  franc  et 
quille,  et  qu'elle  a  payées,  elle  doit  l'être  aussi  a 
raison  de  celles  de  l'autre  époux,  parce  qu'autre- 
ment l'égalité  serait  rompue,  tandis  que  la  loi, 
dans  l'article  1621 ,  veut  qu'elle  soit  maintenue  ;  on 
répondrait  que  l'esprit  de  cette  clause  esl  préci- 
sément d'empêcher  que  la  communauté  ne  souf- 
fre préjudice  a  raison  des  dettes  de  l'époux  déclaré 
franc  et  quitte,  et  qui  était  soupçonné  en  avoir,  et 
que,  puisque  les  parties  ne  l'ont  point  faite  aussi  a 
l'égard  de  l'autre  époux,  c'est  qu'elles  ont  voulu, 
par  rapport  k  lui,  laisser  les  choses  dans  les  termes 
du  droit  commun  ;  car  il  ne  serait  pas  conforme  aux 
règles  ordinaires  du  droit,  qu'une  clause  faite  pour 
l'une  des  parties  seulement,  eût  le  même  effet  que 
si  elle  avait  été  faite  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

Et  quant  k  l'article  i52i,  il  statue  sur  le  cas  où. 
les  parties,  contre  le  principe  des  contrats  de  société, 
voudraient  mettre  a  la  charge  de  l'une  d'elles  une 
portion  des  dettes  de  la  communauté  proportion- 
nellement plus  forte  que  sa  part  dans  l'actif,  et  il 
s'y  oppose.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  dans  l'espèce 
de  la  clause  de  franc  et  quitte  convenue  à  l'égard 
de  l'un  des  époux  seulement  :  c'est  même  pour  éta- 
blir l'égalité  que  cette  clause  a  été  stipulée ,  en 
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considérant  la  valeur  du  mobilier  que  chacun  des 
époux  apportait ,  et  en  la  comparant  avec  leurs 
dettes  connues. 

D'ailleurs,  l'égalité  d'avantages  est  bien, il  est  vrai, 
de  la  nature  du  contrat  de  communauté,  mais  elle 
n'est  pas  de  son  essence,  puisqu'on  peut  convenir 
que  l'un  des  époux  aura  une  part  plus  forte  que 
l'autre  (  art.  i52o  )  ;  seulement  alors  il  faut  que  les 
parts  dans  les  dettes  de  la  communauté  soient  en 
rapport  avec  les  parts  dans  l'actif. 

114.  Une  seconde  différence  entre  la  clause  de 
franc  et  quitte  et  celle  de  séparation  des  dettes,  c'est 
que,  dans  celle-ci,  la  communauté  est  tenue  (a  moins, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  clause  contraire  )  des 
intérêts  et  arrérages  des  dettes  et  des  rentes  dues 
par  les  époux,  et  qui  ont  couru  pendant  le  mariage 
(  art.  i5i2  ),  tandis  que  l'effet  de  la  clause  de  franc 
et  quitte  étant  de  rendre  la  communauté  indemne  de 
tout  le  préjudice  que  pourraient  lui  causer  les  dettes 
cachées  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte,  celui-ci 
doit  personnellement  supporter  même  les  arrérages 
et  intérêts  de  ses  rentes  ou  dettes  qui  ont  couru 
pendant  le  mariage,  et  qui  ont  été  acquittés  par  la 
communauté. 

11 5.  Enfin,  une  troisième  différence  entre  la 
clause  de  franc  et  quitte  et  celle  de  séparation  des 
dettes,  expresse  ou  résultant  d'un  apport  spécial  à  la 
communauté  par  chacun  des  époux,  c'est  que  la 
première  n'a  effet  qu'entre  les  parties,  sans  qu'on 


i56  Liv.  1IÏ.  Manières  et  acquérir  la  Propriété. 

puisse,  l'opposer  aux  créanciers  même  de  la  femme 
dans  aucun  cas;  au  lieu  que  la  seconde  peut  <A,irc 

opposée  aux  créanciers  de  la  femme  par  le  mari, 
lequel  s'affranchit  de  leurs  poursuites  en  leur  déli- 
vrant et  abandonnant  tout  le  mobilier  qu'elle  a  ap- 
porté lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  pendant 
la  communauté,  pourvu,  ainsi  (pie  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  que  ce  mobilier  ait  été  constaté  par 
un  inventaire  ou  autre  acte  en  bonne  forme  avant 
d'avoir  été  confondu  dans  la  communauté. 

116.  Pothicr  (nos  S70,  571,  57G  et  ^77)  consi- 
dérait toutefois  la  clause  de  franc  et  quitte  comme 
entièrement  différente  de  celle  de  séparation  des 
dettes.  Suivant  lui,  la  clause  de  séparation  des  dettes 
est  une  convention  intervenue  entre  les  futurs 
époux ;  au  lieu  que  la  clause  de  franc  et  quitte  est 
une  convention  intervenue  seulement  entre  l'un  des 
futurs  époux  et  ceux  qui  ont  déclaré  son  futur  con- 
joint franc  et  quitte. 

D'où  il  tirait  ces  conséquences  :  que  la  première 
avait  pour  effet  d'exclure  de  la  communauté  les 
dettes  des  époux  antérieures  au  mariage,  et,  d'après 
cela,  d'obliger  celui  dont  les  dettes  avaient  été  ac- 
quittées par  la  communauté,  à  indemniser  son  con- 
joint ou  ses  héritiers;  tandis  que  la  seconde  n'exclut 
pas  de  la  communauté  les  dettes  de  celui-là  même 
des  époux  qui  a  été  déclaré  franc  et  quitte,  et  con- 
séquemment  cet  époux  ne  doit  aucune  indemnité  a 
gon  conjoint  a  raison  de  ses  dettes  qui  ont  été  ac^ 
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quittées  par  la  communauté  ,  l'effet  de  la  clause  se 
bornant  a  donner  une  action  à  ce  dernier  contre 
ceux  qui  ont  déclaré  son  conjoint  franc  et  quitte  ; 
sauf  a  eux  leur  recours  contre  lui,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  ce  recours  ne  réfléchirait  pas  contre 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

Et  Pothier  dit  que  ce  recours  ne  réfléchirait  pas 
contre  le  mari  dans  le  cas  où  c'est  la  femme  qui  a 
été  déclarée  franche  et  quitte,  s'il  y  avait,  en  outre, 
dans  le  contrat  de  mariage,  clause  de  séparation  des 
dettes,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  femme  était  tenue 
d'acquitter  ses  dettes  antérieures  au  mariage  ; 
par  conséquent,  l'ascendant  qui  les  a  payées,  soit 
directement,  soit  par  indemnité  au  mariqui  l'avait 
fait  lui-même,  a  fait  l'affaire  de  la  femme,  et  a  contre 
elle  l'action  negotiorum  gestorum  pour  répéter  ses 
déboursés. 

Mais  que  s'il  n'y  a  pas,  par  le  contrat,  séparation 
des  dettes,  comme  les  dettes  de  la  femme  déclarée 
franche  et  quitte  sont  tombées  à  la  charge  de  la 
communauté  sans  récompense  >  les  parens  de  la 
femme,  qui,  en  exécution  de  la  clause  de  franc  et 
quitte,  les  ont  acquittées,  ne  peuvent  les  répéter  de 
leur  fille  qui  a  renoncé  k  la  communauté,  parce 
que  l'action  réfléchirait  contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers ,  qui  étaient  eux-mêmes  tenus  de  garantir  la 
femme  du  paiement  desdites  dettes,  a  cause  de  sa  re- 
nonciation à  la  communauté. 

Que  si  elle  avait  accepté  la  communauté,  comme 
elle  était  tenue  de  la  moitié  de  ses  dettes,  aussi  bien 
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que  des  autres  dettes  communes,  i  a*  1 1  dans  qui 
l'ont  déclarée  franche  <i  quitte,  é(  qui  o  itptfyéses 
dettes,  ou  cjiii  en  oui  fait  le  remboura         ;  au 

mari,  ont  action  contre  elle,  attendu  que,  pour  la 

moitié  dont  clic  était  tenue,  ils  ont  véritablement 

fait  leur  affaire,  et  que  leur  action  a  ce  sujet  ne  peut 
réfléchir  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

117.  Mais  le  Code  s'est  éloigné  de  ces  principes  : 
la  clause  de  franc  et  quitte,  aujourd'hui,  ne  peut  pa 
être  regardée  comme  une  convention  intervenue 
seulement  entre  ceux  qui  ont  déclaré  l'un  des  fu- 
turs époux  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  et  le  futur  conjoint-  cette  clause 
est  commune  a  celui-ci;  elle  emporte  par  conséquent 
implicitement  et  virtuellement  séparation  des  dettes 
par  rapport  a  lui  :  aussi  est-elle  placée,  dans  le  Code, 
sous  la  section  de  la  Séparation  des  dettes.  D'après 
l'article  i5id,  l'époux  dont  le  conjoint  a  été  déclaré 
franc  et  quitte,  quand  d'ailleurs  celui-ci  avait  des 
dettes  lors  du  mariage,  dettes  qui  ont  été  acquittées 
par  la  communauté,  a  droit  à  une  indemnité  qui 
se  prend,  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant 
à  V époux  débiteur y  soit  sur  les  Liens  personnels  du- 
dit  époux  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  cette  indemnité 
peut  être  poursuivie,  par  voie  de  garantie,  contre 
le  père,  la  mère,  l'ascendant  et  le  tuteur  qui  l'ont 
déclaré  franc  et  quitte. 

Ainsi,  c'est  une  garantie,  ce  qui  suppose  par  con- 
séquent une  obligation  principale,  laquelle  ne  peut 
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résider  que  dans  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  ;  et 
cette  garantie  donne  lieu,  comme  toutes  les  ga- 
ranties, a  une  action  en  recours  au  profit  du  garant 
contre  le  garanti,  s'il  l'a  libéré. 

Le  Code  ne  fait  a  ce  sujet  aucune  distinction,  et 
proscrit  par  cela  même  celle  que  faisait  a  ce  sujet 
Pothier,  distinction  que  cet  auteur  faisait  résulter  de 
son  principe,  que  la  clause  de  franc  et  quitte  n'em- 
porte point  séparation  des  dettes  de  V époux  ;  que  ce 
n'est  qu'une  convention  intervenue  entre  l'ascen- 
dant qui  a  fait  la  déclaration  et  l'autre  conjoint,  et 
dont  les  effets  se  passent  entre  eux  seulement. 

118.  Le  système  du  Code  est  bien  préférable. 
D'abord,  si  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  était 
majeur  lors  du  contrat,  sa  mauvaise  foi  à  se  lais- 
ser déclarer  franc  de  dettes  quand  il  savait  bien 
qu'il  en  avait,  ainsi  que  cela  est  présumable,  devait 
faire  obstacle  à  ce  qu'il  fut  affranchi  de  ces  mêmes 
dettes  vis-a-vis  de  son  conjoint,  ainsi  qu'il  en  était 
affranchi  dans  le  système  de  Pothier.  Et  en  le  sup- 
posant mineur,  il  n'en  devait  pas  non  plus  être 
affranchi,  attendu  que  les  stipulations  du  conjoint, 
sa  mise  en  communauté,  ont  eu  lieu  en  conséquence 
de  la  clause,  et  que  c'est  peut-être  cette  clause  qui 
lui  a  fait  adopter  le  régime  de  la  communauté.  Le 
recours,  il  est  vrai,  lui  est  donné  contre  l'ascen- 
dant qui  a  fait  la  déclaration,  mais  cet  ascendant 
peut  être  ou  devenir  insolvable. 

ne;.  11  ne  faut  toutefois  pas  confondre  la  clause 
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de  Franc  et  quitte  avec  colle  par  [actuelle  les  pa- 

rens  du  mari  s'obligeraient  a  payer  ses  dettes  anté- 
rieures au  mariage ,  et  promettraient  de  l'en  ac- 
quitter. 

Par  la  première,  ils  ne  s'obligent  pas  a  payer  les 
dettes  de  leur  fils  ;  ce  n'est  point  une  donation  qu'ils 
lui  iont;  ils  se  soumettent  seulement  a  la  garantie 
envers  la  femme,  pour  le  préjudice  que  lui  cause- 
raient les  dettes  de  son  mari  antérieures  au  mariage. 
Or,  si  ce  préjudice  est  nul,  parce  que  le  mari  n'a 
laissé  aucuns  biens  sur  lesquels  la  femme  eut  pu 
être  payée  de  ses  droits  et  reprises  dans  le  cas  même 
où  les  dettes  du  mari  n'auraient  pas  existé,  et  si, 
en  outre,  la  communauté  est  tellement  mauvaise, 
que  la  femme  n'en  eût  rien  retiré  quoique  le  mari 
eût  été  franc  de  dettes,  il  s'ensuit  que  la  femme  n'a 
pas  d'action  contre  l'ascendant  qui  l'a  déclaré  franc 
et  quitte. 

120.  En  cela,  la  clause  de  franc  et  quitte  diffère 
aussi  beaucoup  de  celle  par  laquelle  l'ascendant  du 
mari,  ou  tout  autre,  se  serait  obligé  comme  cau- 
tion a  la  garantie  de  la  dot  et  des  conventions  ma- 
trimoniales de  la  femme;  car,  dans  ce  cas,  l'ascen- 
dant serait  tenu  de  payer  a  la  femme  tout  ce  qu'elle 
aurait  manqué  de  recouvrer  par  suite  de  l'insol- 
vabilité de  son  mari. 

121.  Au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  clause  par 
laquelle  les  parens  de  l'un  des  époux  s'obligent  a 
payer  les  dettes  de  leur  enfant  antérieures  au  ma- 
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riage,  comme  ils  lui  font  par  la  une  donation,  ils 
doivent  faire  à  la  communauté,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs son  état  a  sa  dissolution,  raison  du  montant 
de  celles  de  ces  mêmes  dettes  qu'elle  aurait  acquit- 
tées ou  qui  resteraient  a  acquitter,  bien  loin  qu'ils 
aient  une  action  en  recours  contre  leur  enfant  après 
avoir  payé  lesdites  dettes. 

En  sorte  que  si  ce  sont  celles  du  mari,  il  a  action 
contre  eux  pendant  le  mariage  ;  et  la  femme,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  et  dans  le  cas  où 
elle  l'a  acceptée,  a  action  contre  eux  pour  la  moi- 
tié desdites  dettes. 

Si  ce  sont  celles  de  la  femme,  le  mari  a  action 
contre  ceux  qui  ont  promis  de  les  payer,  savoir, 
pour  le  tout  durant  le  mariage,  et  même  après  la 
dissolution  de  la  communauté,  si  la  femme  y  re- 
nonce ,  et  pour  la  moitié,  si  elle  l'accepte. 

122.  Mais  comme  cette  promesse  n'est  point  une 
déclaration  de  franc  et  quitte,  il  s'ensuit  que  l'é- 
poux qui  était  grevé  de  dettes  n'est  assujéti  a  au- 
cune indemnité  à  ce  sujet  envers  son  conjoint , 
quand  bien  même  lesdites  dettes  auraient  été 
acquittées  avec  les  deniers  communs  ;  car  ces 
dettes  étaient  tombées  a  la  charge  de  la  commu- 
nauté :  la  promesse  n'emportait  point,  pas  plus 
sous  le  Code  que  dans  les  anciens  principes,  exclu- 
sion de  ces  mêmes  dettes  delà  communauté.  Au  lieu 
que  la  clause  de  franc  et  quitte  emporte  aujour- 
d'hui cette  exclusion  par  rapport  à  l'époux  déclaré 
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franc  et  quitta,  comme  clin   emporte  obligation 
pour  L'ascendant  qui  s'est  rendu  garant  h  c€ 

123.  Les  dettes  du  mari  déclare'  franc  et  quitte, 
et  c'est  ordinairement  par  rapport  a  lui  que  cette 
clause  est  stipulée,  peuvent  causer  a  la  femme  un 
préjudice  sous  plusieurs  rapports. 

Premièrement,  en  ce  que  la  communauté,  qui  a 
acquitté  ces  mêmes  dettes,  ou  qui  devra  les  ac- 
quitter, puisque,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  elles 
ne  sont  pas  moins  tombées  a  sa  charge,  nonobstant 
la  clause,  est  évidemment  moins  bonne  qu'elle  ne 
l'eût  été  sans  ces  dettes  :  par  conséquent  la  part 
de  la  femme,  si  celle-ci  acceptait  la  communauté, 
serait  moins  avantageuse. 

Quant  a  ce  préjudice,  les  anciens  auteurs  n'é- 
taient pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  l'as- 
cendant qui  avait  déclaré  le  mari  franc  et  quitte , 
devait  indemnité  à  la  femme  à  cet  égard.  Pienusson 
tenait  pour  l'affirmative  ;  Lebrun  pour  la  négative  ; 
et  Potbier  dit  qu'il  parait  que  l'opinion  de  ce  der- 
nier paraissait  suivie  dans  la  pratique.  Aujourd'hui, 
incontestablement  elle  ne  le  serait  pas  :  c'est  même 
cette  espèce  de  préjudice  que  prévoit  plus  particu- 
lièrement l'article  i5i3. 

Du  reste,  si  la  communauté,  lors  de  sa  dissolu- 
tion, était  tellement  mauvaise  que,  en  joignant  à 
son  actif  une  somme  égale  a  celle  du  montant  des 
dettes  du  mari  antérieures  au  mariage,  la  femme 
ne  dût  rien  y  avoir  d'effectif,  comme  ces  dettes , 
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clans  ce  cas,  ne  lui  auraient  réellement  causé  au- 
cun préjudice,  il  est  clair  qu'elle  n'aurait  aucune 
indemnité  a  réclamer,  ni  du  mari  ni  de  ceux  qui 
l'avaient  déclaré  franc  et  quitte. 

Si  donc  elle  croyait  devoir  renoncer  à  la  commu- 
nauté, elle  ne  serait  pas  admise  a  dire  que  les  dettes 
du  mari  lui  ont  fait  préjudice  ;  car,  par  sa  renon- 
ciation, elle  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens 
de  la  communauté,  même  sur  ceux  qui  y  sont  en- 
trés de  son  chef,  et  elle  est  affranchie  de  toute  con- 
tribution aux  dettes,  même  a  l'égard  de  celles  qui  lui 
étaientpersonnelles  ;  sauf  l'action  des  créanciers  con- 
tre elle  pour  ces  dernières,  mais  à  raison  desquelles 
elle  a  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers, 
à  moins  qu'elles  ne  fussent  relatives  à  ses  propres. 

Et  si  elle  avait  cru  devoir  accepter,  comme,  en 
vertu  de  l'article  i485,  elle  n'est  pas  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  au  delà  de  son  émolu- 
ment, il  est  clair  encore  que  les  dettes  du  mari  ne 
lui  auraient  non  plus  causé  aucun  préjudice  ;  il 
faudrait,  pour  qu'elles  lui  en  eussent  causé,  que  la 
communauté,  sans  ces  mêmes  dettes,  lui  eût  pré- 
senté quelque  avantage  :  alors  la  clause  de  franc  et 
quitte  produirait  ses  effets  dans  la  mesure  du  pré- 
judice par  elle  éprouvé. 

Autre  chose  est  lorsque  c'est  la  femme,  grevée 
de  dettes  lors  du  mariage ,  qui  a  été  déclarée 
franche  et  quitte  :  quel  que  fût  l'état  de  la  commu- 
nauté lors  de  sa  dissolution,  la  clause  produirait 
ses  effets  au  profit  du  mari  contre  la  femme  et  ses 
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parcns  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte,  dans  la 
mesure  de  ce  que  la  communauté  aurait  |>;»\é  de 
ces  mêmes  dettes  et  de  ce  que  le  mari  Mourrait 
avoir  a  craindre  d'être  forcé  d'en  pa-  L'art,  i^i7) 
n'a  pu  entrer  dans  ces  distinctions  •  il  s'est  borné 
a  établir  le  principe  et  les  effets  généraux  de  a 
clause ,  mais  elles  résultent  du  système  général  de 
la  communauté. 

i2Zj.  Le  second  préjudice  que  la  femme  peut 
éprouver  de  ce  que  le  mari  déclaré  franc  et  quitte 
avait  des  dettes  lors  du  mariage,  est  a  raison  de  sa 
dot  ou  de  son  apport  en  communauté,  dont  elle 
aurait  stipulé  la  reprise,  ou  des  objets  qu'elle  avait 
réalisés  propres,  ou  des  avantages  que  lui  a  faits 
son  mari  par  le  contrat  de  mariage,  et  de  toutes 
autres  conventions  matrimoniales,  lorsque  le  mari 
est  mort  insolvable  et  que  les  dettes  qu'il  avait 
avant  le  mariage  empêchent  que  la  femme  ne  puisse 
recouvrer  le  montant  des  droits  ci-dessus  en  tout 
ou  partie. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  communauté 
étaient  unanimes  sur  l'obligation  de  l'ascendant 
qui  avait  déclaré  le  mari  franc  et  quitte  ,  d'in- 
demniser la  femme  du  préjudice  qu'elle  pouvait 
éprouver,  a  raison  de  ces  diverses  créances,  de  ce 
que  le  mari,  mort  insolvable  ,  avait  des  dettes 
antérieures  au  mariage. 

L'article  i5i5  ne  s'explique  pas  positivement, 
il  est  vrai,  sur  cette  espèce  de  préjudice  :  il  parle 
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seulement  du  cas  où  la  communauté  est  poursuivie 
pour  les  dettes  de  l'un  des  époux  >  déclaré  >  par  con~ 
traty  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au 
mariage  ;  tandis  que ,  dans  l'espèce  ,  c'est  sur  les 
biens  propres  du  mari  que  les  créanciers  antérieurs 
au  mariage  poursuivent  leur  paiement.  Mais  il 
n'est  pas  moins  certain  que  les  rédacteurs  du  Code, 
qui  ont  consacré  la  garantie  de  l'ascendant  a  raison 
du  premier  préjudice,  que  généralement  l'on  ne 
reconnaissait  même  pas  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  ont  entendu  aussi  la  maintenir  pour  cette 
seconde  espèce  de  préjudice ,  qui  n'était  l'objet 
d'aucune  controverse  parmi  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  Pour  nous,  du  moins,  cela 
n'est  l'objet  d'aucun  doute. 

125.  Parcourons  quelques  hypotbèses  dans  les- 
quelles il  y  aura  lieu  a  cette  garantie ,  à  raison  de 
ce  second  préjudice,  et  pour  le  paiement  des  droits 
et  créances  de  la  femme  ci-dessus  énoncés. 

Par  exemple,  le  mari ,  qui  avait  été  déclaré  franc 
et  quitte ,  devait  cependant  20,000  fr. ,  avec  hypo- 
thèque sur  ses  immeubles,  et  10,000  fr.  sans  hy- 
pothèque.   , 

La  femme  a  des  droits  ou  des  créances  à  exercer, 
pour  les  causes  ci-dessus,  ou  quelques  unes  d'entre 
elles,  jusqu'à  concurrence  de  40,000  fr. 

Le  mari  est  mort  encore  débiteur  de  ses  dettes 
antérieures  au  mariage,  laissant  les  mêmes  immeu- 
bles et  une  communauté  de  peu  de  valeur  ?  dont 
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L'actif  a  servi  .»  peine  îi  payer  les  frai*  funéraires  el 
de  dernière  maladie,  de  scellés  et  d'inventaire  ,  et 
les  fournitures;  ce  qui  a  fait  que  la  femme  a  cru 
<le\oir  renoncer. 

Les  immeubles  du  mari  ont  été  vendus  a  la  pour- 
suite des  créanciers  antérieurs  au  mariage  »  cL  or)t 
produit,  frais  déduits,  une  somme  de  /|0,ounli\,  dont 
20,000  i".  ont  été  attribués  à  ces  mêmes  créanciers, 
et  20,000  fr.  a  la  femme;  ce  quj  a  fait  qu'elle  est 
restée  a  découvert  pour  20,000  fr.,  et  les  créanciers 
chirographaircs  du  mari ,  antérieurs  au  mariage  , 
pour  les  10,000  f.  qui  leur  étaient  dus  :  elle  a  donc 
une  action  pour  cette  somme  de  20,000  fr.  contre 
ceux  qui  ont  déclaré  le  mari  franc  et  quitte. 

126.  Supposons,  dans  la  même  espèce,  que  la 
communauté  avait  un  actif  de  20,000  fr.  tout  en 
objets  mobiliers,  et  un  passif  aussi  de  20,000  fr  ,  y 
compris  les  10.000  f.  de  dettes  chirographaires  que 
devait  le  mari  avant  le  mariage ,  et  qui  sont  tom- 
bées a  la  charge  de  la  communauté.  De  ces  20,000 
francs  de  dettes,  il  y  en  a  5, 000  de  privilégiées.- 

La  femme  a  cru  également  devoir  renoncer  à  la 
communauté  ,  car  elle  n'avait  pas  d'intérêt  a  l'ac- 
cepter. Sur  l'actif,  les  créanciers  privilégiés  pren- 
nent 5,ooo  fr.  ,  et  les  autres  i5,ooo  se  distribuent 
au  marc  le  franc  entre  la  femme  ,  les  créanciers 
chirographaires  antérieurs  au  mariage  et  les  créan- 
ciers postérieurs,  attendu  que  la  femme  n'a  point 
de  préférence  a  exercer  sur  les  meubles. 
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Avant  cette  distribution  ,  mais  les  créanciers  hy- 
pothécaires et  les  créanciers  privilégiés  payés ,  le 
total  des  trojs  espèces  de  créances  qui  restaient  k 
acquitter  était  de  35, 000  fr.  :  il  revenait  donc  k  la 
femme,  créancière  encore  de  20,000  fr.,  la  somme 
de  8,571  fr.  47  c-  sur  les  i57ooo  fr.  a  distribuer  ; 
aux  créanciers  chirographaires  du  mari  antérieurs 
au  mariage,  k  qui  il  était  dû  10,000  fr.  ,  celle  de 
4,285  fr.  77  c;  et  aux  créanciers  postérieurs  au 
mariage,  auxquels  il  était  encore  dû  5,ooo  fr.,  celle 
de  2,142  fr.  86  c.  :  total  i5,ooo  fr. 

Mais  alors  la  femme  perd  1 1 ,428  f.  53  c. ,  par  suite 
des  dettes  qu'avait  le  mari  lors  du  mariage,  et  dont 
elle  doit  être  indemnisée  par  ceux  qui  Font  déclaré 
franc  et  quitte  ;  car  sans  ces  dettes  elle  eût  été  payée 
intégralement  de  ses  4°5°00  fr-  de  créances  avec 
le  produit  de  la  vente  des  immeubles  du  mari. 

127.  Ce  n'est  pas  tout.  Supposons  aussi  que  la 
femme  eût  a  prélever  sur  la  masse  de  la  commu- 
nauté, en  l'acceptant,  le  montant  total  des  40,000  f. 
qui  lui  sont  dus,  parce  qu'ils  lui  étaient  dus  a  raison 
d'objets  mobiliers  qu'elle  avait  réalisés  propres ,  ou 
qui  lui  avaient  été  donnés  a  condition  qu'ils  n'en- 
treraient point  dans  la  communauté;  supposons 
pareillement  qu'elle  ait  accepté  la  communauté  : 
or,  comme  l'actif  était  de  20,000  fr. ,  et  le  passif, 
en  exceptant  les  dettes  chirographaires  du  mari 
antérieures  au  mariage,  de  10,000  fr.  seulement, 
il  est  clair  que  la  femme  perd ,  par  suite  de  ces 
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mêmes  dettes,  la  somme  de  5,ooofr.,  dont  elle  doit 
par  conséquent  aussi  être  indemnisée  pat  ceux  qui 
ont  déclaré  le  mari  franc  et  quitte  ;  <  ur  «Ib-  est  obli- 
gée, comme  commune,  ci  envers  les  créanciers,  de 

payer  sa  pari  dans  ces  mêmes  IO,OOOfr.  de  délies. 

puisqu'elles  sont  tombées  a  la  charge  de  la  commu- 
nauté; et,  d'après  cela,  il  ne  lui  resterait  rien  de 

l'actif  de  celte  même  communauté,  tandis  qu'elle 
devait  en  avoir  5,ooo  ir.  ,  après  avoir  pave'*  sa  part 
des  dettes  contractées  pendant  le  mariage. 

ii'.éS.  L'existence  de  dettes  au  mari  antérieure- 
ment au  mariage  peut  encore  causer  a  la  femme  un 
préjudice,  soit  a  raison  des  indemnités  qu'elle  aurait 
a  réclamer  pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées 
dans  l'intérêt  du  mari ,  ou  pour  l'aliénation  de  ses 
immeubles,  dont  le  remploi  n'aurait  pas  été  fait,  ou 
a  cause  du  dépérissement  de  ses  biens  par  la  faute  du 
mari  ;  soit  parce  que  ces  dettes  du  mari  seraient  avec 
hypothèque,  et  primeraient  ainsi  la  femme  sur  les 
immeubles  qu'il  a  laissés  ;  soit  enfin  parce  qu'elles  se- 
raient purement  chirographaires,  et  que  les  créan- 
ciers, prenant  part  dans  les  distributions  mobilières, 
enlèveraient  ainsi  à  la  femme  des  sommes  qu'elle 
aurait  touchées  à  raison  de  ces  mêmes  indemnités. 

Lebrun  (i)  n'accordait  pointa  la  femme  d'action 
contre  ceux  qui  avaient  déclaré  le  mari  franc  et 
quitte,  a  raison  des  indemnités  qui  lui  étaient  dues 
pour  les  obligations  qu'elle  avait  contractées  dans 

(j)  De  fa  Communauté,  liv.  III,  chap.  II,  sect.  2,  n°  19. 
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Fintérêt  du  mari.  Il  donnait  pour  raison  que  si  la 
femme  éprouve  un  préjudice  pour  cette  cause,  c'est 
sa  faute  de  s'être  obligée  pour  son  mari  ;  que  l'as- 
cendant n'a  garanti  les  conventions  de  la  femme 
que  contre  les  dettes  de  son  fils  antérieures  au  ma- 
riage ,  et  non  contre  les  postérieures  ;  et  que  s'il 
en  était  autrement,  il  serait  au  pouvoir  des  époux 
de  ruiner  l'ascendant. 

Mais  Pothier,  dont  nous  partageons  le  sentiment, 
répond  péremptoirement  aux  raisonnemens  de 
Lebrun. 

Quant  au  dernier ,  il  dit  qu'il  ne  dépendrait  pas 
des  époux  de  ruiner  l'ascendant,  puisque  l'effet  de 
la  clause  se  bornerait  toujours  à  la  somme  de  dettes 
qu'avait  le  mari  lors  du  mariage  ,  et  causant  a  la 
femme  le  préjudice  dont  elle  se  plaint  :  or,  l'ascen- 
dant a  déclaré  que  le  mari  n'avait  pas  ces  mêmes 
dettes  ;  il  l'a  garanti  a  cet  égard. 

Quant  au  second  raisonnement  de  Lebrun  ,  que 
l'ascendant  ne  garantit  que  les  dettes  antérieures 
au  mariage ,  et  non  les  postérieures ,  la  femme  ré- 
pond ,  dit  Potbier ,  que  si  effectivement  son  mari 
n'avait  pas  eu  des  dettes  antérieures  au  mariage  , 
,  elle  ne  demanderait  rien  a  l'ascendant;  celui-ci  ne 
serait  point  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'elle 
éprouve  pour  s'être  obligée  pour  son  mari.  Mais 
la  question  ne  doit  pas  être  envisagée  ainsi.  En  ga- 
rantissant que  le  mari  n'avait  pas  de  dettes  lors  du 
mariage .  l'ascendant  s'est  par  cela  même  obligé 
d'indemniser  la  femme  de  tout  le  préjudice  que  lesj 
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dettea  qu'avait  le  mari  pourraient  cawfog  a  la  fem- 
me, en  empêchant  qu'elle  ne  pût  être  payée,  sur 
les  biens  de  son  mari,  de  son  indemnité  pour  les 
obligations  qu'elle  a  contractées  pour  lui  pendant 

le  mariage. 

Enfin  Pothier  repousse  le  premier  raisonnement 
de  Lebrun,  en  disant  que  la  femme  ne  s'est  obligée 
pour  son  mari  que  parce  qu'elle  comptait  et  devait 
compter  pouvoir  être  indemnisée  sur  ses  biens, 
qu'elle  croyait  francs  et  quittes  de  dettes  antï 
rieures  au  mariage,  comme  on  le  lui  avait  assuré  ; 
que  ceux  qui  l'ont  induite  en  erreur  doivent  par  cela 
même  l'indemniser  du  préjudice  que  les  dettes  an- 
térieures de  son  mari  lui  ont  causé,  en  l'empêchant 
d'être  payée  sur  ses  biens  ,  ainsi  qu'elle  s'y  atten- 
dait ,  et  sur  le  produit  desquels  elle  eût  effective- 
ment été  payée  sans  lesdites  dettes.  Les  parens  du 
mari ,  en  le  déclarant  franc  et  quitte ,  s'obligent 
envers  la  femme  in  id  quanti  ejus  interest  que  son 
mari  ait  été  tel  qu'on  le  lui  a  déclaré  :  or,  l'intérêt 
qu'a  la  femme  que  son  mari  ait  été  tel,  ne  s'étend 
pas  moins  a  son  indemnité  qu'à  ses  autres  créances. 

12g.  Ces  raisons  sont  décisives,  et  elles  s'appli- 
quent par  cela  même  aux  indemnités  dues  a  la 
femme  pour  aliénation  de  ses  immeubles,  dont  le 
remploi  n'a  pas  été  fait ,  et  a  toutes  autres  indem- 
nités et  récompenses  qui  pourraient  lui  être  dues, 
pour  dépérissemens  de  ses  biens  causés  par  la  faute 
du  mari,  ou  pour  d'autres  causes, 
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i5o.  Au  surplus,  les  dettes  de  l'époux  déclaré  franc 
et  quitte,  qui  n'auraient  pas  une  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage,  ne  pourraient  être  opposées  a 
l'ascendant,  parce  qu'il  est  un  tiers;  ce  qui  rend 
applicable  Fart.  15^8  du  Code.  Il  serait  trop  facile 
d'aggraver  sa  garantie  par  des  antidates.  C'était  aussi 
l'avis  de  Pothiei\n°  367.  Mais  aujourd'hui,  le  con- 
joint ne  pourrait  pas  moins  réclamer  l'indemnité 
du  préjudice  qui  lui  aurait  causé  ces  mêmes  dettes. 

i5r.  La  garantie  des  dettes  de  la  femme  qu'on  a 
déclarée  franche  et  quitte,  s'applique  aux  dettes  dont 
elle  était  débitrice  envers  ceux  qui  l'ont  déclarée 
franche  et  quitte ,  comme  a  celles  dont  elle  était 
débitrice  envers  des  tiers  ;  d'où  il  suit  que  si  elle 
était  débitrice  envers  son  père,  par  exemple,  d'une 
rente  perpétuelle  ou  viagère  ,  ou  d'une  somme  pro- 
duisant intérêt,  le  père  ne  pourrait  demander  au 
mari,  ni  pendant  la  communauté,  ni  après  sa  dis- 
solution, les  arrérages  ou  les  intérêts  de  la  rente  ou 
de  la  somme,  ni  aucune  partie  de  la  dette  elle-même, 
quoique,  sous  l'empire  de  cette  clause  seule,  les 
dettes  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  ne  tombent 
pas  moins  indistinctement  a  la  charge  de  la  commu- 
nauté en  ce  qui  concerne  les  tiers.  Le  beau-père  se- 
rait repoussé  par  fin  de  non-recevoir,  par  applica- 
tion de  la  maxime,  eum  quem  de  evictione  tenetac- 
Ù0y  cumdem  agentem  repellit  exceplio. 

ï52.  Mais  la  dette  serait-elle  éteinte  à  l'égard  de 
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la  femme  elle-même,  en  tant  que  la  déclaration  du 
père  en  (importerait  remise  an  profit  <le  sa  fille? 

C'était  l'avis  de  Lebrun,  qui  décidait  que  si  une 
mère,  en  mariant  s,i  fille 9  l'a  déclarée  franche  et 

quitte  de  dettes,  elle  est  censée  lui  faire  remise  du 
douaire  qui  lui  est  du  par  sa  fille. 

Polhier  pensait,  au  contraire,  que  si  ce  douaire 
consistait  en  une  rente  annuelle,  la  clause  ne  s'é- 
tendait qu'à  la  décharge  des  arrérages  du  douaire 
qui  ont  couru  jusqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  non  à  ceux  qui  courront  depuis  la  disso- 
lution de  la  communauté,  arrivée  soit  par  la  mort 
du  mari,  soit  par  une  séparation. 

La  raison  que  Pothier  donne  de  sa  décision,  c'est 
que  la  déclaration  que  la  femme  était  franche  et 
quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  est 
une  convention  intervenue  entre  sa  mère  et  le  mari  ; 
ce  n'est  qu'envers  le  mari  que  l'obligation  qui  ré- 
sulte de  cette  clause  est  contractée,  et  elle  ne  peut 
par  conséquent  s'étendre  qu'aux  arrérages,  a  la  dé- 
charge desquels  le  mari  a  intérêt  :  or,  il  a  bien  inté- 
rêt a  la  décharge  des  arrérages  du  douaire  qui  cour- 
ront jusqu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
parce  que  la  communauté  en  serait  chargée;  mais 
il  n'a  aucun  intérêt  k  la  décharge  de  ceux  qui  ne 
courront  que  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

C'est  que,  dans  l'espèce  posée  par  Pothier,  la 
rente  pour  le  douaire  n'était  pas  tombée,  pour  le 
principal,  a  la  charge  de  la  communauté;  au  lieu 
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que  nous  parlons  d'une  rente  ou  d'une  somme  due 
par  la  femme  a  son  père  ou  a  sa  mère,  laquelle 
rente,  de  droit  commun,  serait  tombée  k  la  charge 
de  la  communauté  même  pour  le  principal,  comme 
n'étant  point  relative  aux  propres  de  la  femme. 
Mais  puisque  aujourd'hui  la  clause  de  franc  et 
quitte  a  effet  entre  les  époux  respectivement 
qu'elle  emporte  virtuellement  séparation  des  dettes 
quant  k  l'époux  déclaré  franc  et  quitte ,  on  doit 
tenir,  en  rentrant  dans  l'esprit  de  la  décision  de 
Pothier,  que  la  femme  n'est  pas  pour  cela  libérée 
de  la  rente  ou  de  la  somme  qu'elle  devait  a  son 
père  ou  a  sa  mère. 

Elle  doit  même,  selon  nous,  lui  faire  person- 
nellement raison  des  arrérages  ou  intérêts  qui  ont 
couru  pendant  le  mariage ,  sauf  la  prescription 
pour  ceux  antérieurs  a  cinq  ans  ;  car  la  clause  de 
franc  et  quitte  en  affranchissait  la  communauté,  et 
laissait  par  conséquent  ces  intérêts  et  arrérages 
k  la  charge  personnelle  de  la  femme  :  or,  la  raison 
qui  veut  qu'elle  doive  encore  le  principal ,  et  en  to- 
talité, veut  pareillement  qu'elle  doive  les  arrérages 
et  les  intérêts  qui  ont  couru  pendant  le  mariage  :  le 
père  n'a  pas  plus  déclaré  lui  en  faire  remise  ,  qu'il 
n'a  déclaré  lui  faire  remise  du  principal;  la  clause, 
suivant  Pothier  lui-même?  n'ayant  effet  qu'entre  le 
père  et  son  gendre. 

1 33.  La  garantie  contre  la  personne  qui  a  déclaré 
la  femme  franche  et  quitte  peut  même  être  exer- 
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cée  pendant  le  mariage,  sauf,  en  ce  cas,  tè  rem- 
boursement du  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux 
garans,  après  la   di    olution  de  la   communauté. 

(Art.  i5i5.) 

On  n'a  pas  voulu  que  le  mari,  poursuivi  pour! 
délies  de  sa  femme  antérieures  au  mariage,  fut 
obligé,  pour  exercer  son  recours  en  garantie  contre 
ceux  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte,  d'atten- 
dre la  dissolution  du  mariage,  et  lut  ainsi  prive  de 
la  jouissance  des  sommes  qu'il  a  été  forcé  de  dé- 
bourser pour  le  paiement  de  ces  mêmes  dettes. 

Et  les  garans,  après  avoir  indemnisé  le  mari, 
ne  peuvent  pas,  comme  le  peuvent  les-  créanciers 
de  la  femme  en  certains  cas  (art.  1410  et  i4i5), 
poursuivre  aussitôt  leur  remboursement  sur  la  nue- 
propriété  des  biens  personnels  de  la  femme,  et 
réduire  ainsi  le  mari  a  la  simple  qualité  d'usufrui- 
tier ;  c'est  leur  faute  d'avoir  déclaré  la  femme  fran- 
che et  quitte,  et  d'avoir  trompé  le  mari,  ou  tout  au 
moins  de  l'avoir  induit  en  erreur. 

t 54-  L'art.  i5i3  parle  spécialement  du  père,  de 
la  mère,  de  l'ascendant  ou  du  tuteur,  comme  ayant 
déclaré  franc  et  quitte  l'un  des  époux  •  mais  ce  n'est 
point  dans  un  sens  restrictif*  la  décision  serait  la 
même  quoique  ce  fût  un  frère  ou  une  sœur,  un 
oncle  ou  une  tante,  ou  même  un  étranger,  qui  eût 
déclaré  l'époux  franc  et  quitte. 

1 55.  La  clause  par  laquelle  on  déclare  la  femme 
franche  et  quitte  ,  ainsi  que  l'observe  très  bien  Po- 


r 
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thier,  peut  avoir  lieu  aussi  quoique  le  contrat  de 
mnriage  porte  exclusion  de  communauté  ;  car  le 
mari ,  sous  ce  régime,  ayant  droit  aussi  a  tous  les 
fruits  et  revenus  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  sa  femme  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  ou 
jusqu'à  la  séparation  de  biens,  mais  avec  obligation 
de  supporter  les  charges  de  ces  mêmes  fruits  et  reve- 
nus, tels  que  les  arrérages  des  rentes  et  les  intérêts 
des  sommes  que  devrait  la  femme,  il  est  par  cela 
même  intéressé  a  ce  qu'elle  n'ait  pas  de  dettes  anté- 
rieures au  mariage.  C'est  pourquoi,  si  elle  en  avait,  qui 
produisissent  des  arrérages  ou  intérêts,  que  le  mari  a 
été  obligé  d'acquitter,  comme  détenteur  de  ses  biens, 
il  aurait  droit  a  une  indemnité  contre  elle,  et,  en 
cas  d'insuffisance  de  ses  biens,  contre  ceux  qui  l'ont 
déclarée  franche  et  quitte  ;  il  pourrait  même  exer- 
cer cette  indemnité  contre  eux  pendant  le  mariage. 
Par  les  mêmes  motifs ,  la  clause  dont  il  s'agit 
pourrait  être  aussi  convenue ,  et  avec  les  mêmes 
effets ,  sous  le  régime  dotal  proprement  dit. 

i36.  11  ne  nous  reste  plus  qu'une  question  a 
résoudre  sur  l'effet  de  cette  clause,  c'est  celle  de 
savoir  si  l'époux  qui  a  été  déclaré  franc  et  quitte,  et 
dont  la  communauté  a  payé  les  dettes  antérieures  au 
mariage,  doit  aussi  indemnité  à  son  conjoint  à  raison 
des  intérêts  des  sommes  déboursées  pour  le  li- 
bérer. 

Cela  ne  nous  paraît  pas  douteux  ;  car  la  commu- 
nauté, suivant  ce  qui  a  déjà  été  dit ,  ne  devait  pas 
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supporter  les  intérêts  <!<■  ces  délies.  En  faisant  l'a- 
vance des  sommes  nécessaires  pour  les  acquitter, 
clic  doit  être  assimilée  ii  une  société  dans  le  fonds  «le 
Laquelle  l'un  des  associés  a  pris  des  sommes  pour  son 
propre  avantage,  et  qui  doit,  en  conséquence,  et  de 

plein  droit,  les  intérêts  de  ces  sommes,  a  comi  ter 
du  jour  où  il  les  a  tirées  pour  son  avantage  parti- 
culier (art,  iS^G).  La  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
blie par  l'art.  2277,  n'aurait  même  pas  lieu,  parce 
que  la  prescription  ne  court  point  entre  ('^oux 
(art.  2255).  D'ailleurs  cette  prescription  n'a  lieu 
qu'entre  le  débiteur  et  le  créancier,  et  non  entre 
celui  qui  a  payé  pour  le  débiteur,  et  ce  dernier  : 
il  n'y  a  entre  eux  que  l'action  de  mandat,  ou  l'ac- 
tion ncgolioruni  gesloi'iim ,  et  ces  actions  durent 
5o  ans.  Or,  la  communauté,  en  payant  ces  arrérages 
ou  intérêts,  a  fait  l'affaire  de  l'époux  qui  en  était 
débiteur. 

Ceux  qui  ont  garanti  l'époux  franc  et  quitte  de- 
vraient aussi  faire  raison  des  arrérages  et  intérêts 
des  rentes  et  capitaux  dont  cet  époux  était  débi- 
teur :  c'est  le  seul  moyen  de  rendre  la  communauté 
parfaitement  indemne;  et  ils  nepourraient  même  pas 
se  prévaloir  de  la  prescription  pour  ceux  qui  seraient 
échus  depuis  plus  de  cinq  ans,  parce  que,  dès  qu'elle 
n'a  pas  couru  au  profit  du  débiteur  vis-à-vis  de  son 
conjoint,  elle  n'a  pas  couru  non  plus  au  profit  du 
garant ,  qui  doit,  en  cette  qualité,  tout  ce  que  doit 
l'époux  garanti  franc  et  quitte. 
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SECTION  V. 
De  la  clause  de  reprise  d  apports. 

SOMMAIRE. 

iSy.  La  femme  peut  stipuler  la  faculté  de  reprendre  ses  apports 
en  renonçant  à  la  communauté. 

i38.  Cette  reprise  ne  se  fait  que  déduction  des  dettes  de  la  femme 
acquittées  par  la  communauté. 

i5g.  Cette  clause  est  contraire  à  la  nature  du  contrat  de  société  ; 
motifs  qui  font  fait  admettre  en  faveur  de  la  femme. 

\[\0.  Son  origine. 

1 4 1..  Elle  se  restreint  aux  personnes  et  aux  choses  qui  y  ont  été 
exprimées  :  application  de  cette  règle  quant  aux  choses. 

î/js.  Répartition  des  dettes  de  la  femme  entre  elle  et  la  commu- 
nauté, lorsqu'elle  a  stipulé  la  faculté  de  reprendre  seule- 
ment  certains  objets. 

i43.  Diverses  clauses,  et  leur  étendue  quant  aux  choses  qui  y 
sont  comprises. 

i44*  Suite. 

i45.  Des  dettes  de  la  femme  dans  les  cas  de  ces  diverses  clauses. 

146.  La  faculté  de  reprendre  le  mobilier  qui  écherra  par  succes- 
sion ,  ne  comprend  pas  9  en  général,  celui  qui  échoit  par 
donation  ou  legs. 

i47«  La  faculté  de  reprendre  celui  qui  écherra  par  donation,  ne 
comprend  pas  celui  qui  échoit  par  succession ,  mais  il  com- 
prend celui  qui  advient  par  legs. 

1 48.  La  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfans  , 
et  celle  accordée  aux  enfans  ne  s'étend  point  aux  ascen- 
dans  ni  aux  collatéraux. 

1/19.  Celle  qui  est  accordée  aux  enfans  à  naître  du  mariage  3  ne 
s'étend  pas  aux  enfans  que  la  femme  aurait  d' un  premier 
lit ,  mais  ceux-ci  en  profitent  par  le  moyen  de  leurs  frères  : 
développement  de  ces  propositions. 

i5o.  Si9  dans  le  cas  de  la  clause  ;  la  future  survivant  pourra 

■xv.  u 
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renoncer,  à  la  communauté  •  et  <  e  faisant,  reprendre 

ses  apports,  la  fêtnttu  n  également  es  droit  lorsque  ta 
nmunauté  tient  à  m  dissoudre  par  la  Uion  dé  < <  rp 

ou  de  biens  ?  lui. 

1 5 1 .  El  si,  (l<nis  le  cas  de  cette  clause 9  la  femme  sortit ,  mais 
tient  à  mourir  sans  avoir  accepte  ni  renoncé,  ses  héri- 
tier* ont  le  droit  d'exercer  la  reprise  en  renonçant?  Oui. 

jf)2.  Ils  V auraient  également  quoique  ce  fût  par  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens  que  (a  communauté  fût  venue  à  se  dis- 
soudre. 

] 55.  Dans  ces  cas,  si  les  héritiers  de  la  femme  ne  .sont  pas  d'ac- 
cord pour  accepter  ou  renoncer,  alors  s'applique  l'  art.  i  /|  7  5 . 

i54«  S'il  était  dit  ;  Advenant  Leprédécèl  do  mari  .  la  femme 
et  ses  enfans,  en  renonçant  à  la  communauté,  re- 
prendront, etc.  ,  les  en  fans ,  en  cas  de  prédécès  de  leur 
mère,  ont-ils  1°,  droit  d'exercer  la  reprise?  Oui. 

1 55.  Autre  chose  serait  si  les  enfans  n'avaient  pas  été  mention- 

nés dans  la  clause;  éi  moins  encore  que  le  droit  ne  se  fût 
ouvert  dans  la  personne  de  leur  mère,  qui  avait  survécu 
au  mari. 

1 56.  Ces  expressions  :  La  future  et  ses  enfans  pourront,  etc.  ; 

la  future  et  les  siens,  etc.,  s'entendent  de  toute  la  des- 
cendance de  la  femme. 

157.  Sous  le  nom  d'enfans,  sans  expressions  restrictives ,  sont 

compris  même  les  enfans  d'un  précédent  mariage. 
i58.  Dans  la  clause,  la  femme  et  ses  héritiers  collatéraux 

reprendront,  etc. ,  les  enfans  sont  implicitement  compris  : 

controversé. 
i5g.   Les  ascendans  y  sont-ils  compris,  comme  disait  Pothier? 

160.  Dans  celle   où  sont  nommés  même  les  collatéraux,  ne  se 

t 

trouvent  pas  compris  l'Etat  ni  les  légataires. 

161.  Secùs,  s'il  était  dit  :  La  femme  et  ses  successeurs,  etc. 

162.  L'enfant  naturel  ne  serait  pas  compris  sous  le  nom  d'héri- 

tiers, mais  il  le  serait  sous  celui  de  successeurs. 
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i63.  Et  si  le  droit  s'était  ouvert  dans  ta  personne  de  la  femme , 
ses  successeurs  quelconques  pourraient  C  exercer. 

164.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  C acceptation 

qu'elle  aurait  faite  d'une  mauvaise  communauté  en  vue 
de  favoriser  ses  enfans. 

1 65.  Cas  où  la  femme  a  laissé  un  enfant  ou  un  parent  compris  dans 

ta  clause,  et  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel  qui 
n'y  a  pas  été  compris. 

166.  Résumé  des  règles  à  observer  quant  aux  dettes  de  la  femme 

qui  exerce  ta  reprise  de  ses  apports,  et  que  la  commu- 
nauté a  acquittées. 

167.  Opinion  de  Lebrun  à  ce  sujet ,  rejetée  par  le  Code. 

1G8.   Diverses  clauses  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  de 
reprise  d'apports. 

169.  La  femme  ne  fait  point  raison   au  mari  de  l'intérêt  des 

dettes  qu' elle  avait  et  qui  ont  été  acquittées  par  la  com- 
munauté. 

170.  En  reprenant  ses  apports,   la  femme  ne  peut  revendiquer 

contre  les  tiers  acquéreurs  les  immeubles  qu'elle  a  mis 
dans  la  communauté  par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 
elle  a  seulement  droit  ci  une  indemnité  à  ce  sujet. 

171.  Elle  a  toutefois  aussi  son  hypothèque  légale  sur  ces  biens 

comme  sur  les  conquêts  de  la  communauté  ,  si  elle  n'a  pas 
concouru  à  la  vente. 

172.  La  femme,  en  reprenant  ses  apports,  ne  peut  non  plus  mé- 

connaître tes  hypothèques  que  le  mari  a  consenties ,  dans 
la  mesure  de  la  somme  convenue,  sur  les  immeubles  qu'elle 
a  ameublis  par  un  ameublissement  indéterminé. 
175.  Jugé  que  les  intérêts  de  la  somme  due  à  la  femme  pour 
reprise  d'apports  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice. 

157.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou 
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partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté  -  aoil  lors  du 
mariage,  soit  depuis.  (Art.  ir>i4-) 

Et  par  la  elle  s'affranchit  dea  dettes  de  la  com- 
munauté, puisqu'elle  v  renom  e 

i38.  Elle  ne  peut  toutefois  reprendre  ses  apports 
que  déduction  faite  de  ses  dettes  personnelles  que 
la  communauté  aurait  acquittées  (  ibid.  ).  Nous  ex- 
pliquerons plus  bas  quelles  sont  les  dettes  person- 
nelles dont  on  entend  parler  ici. 

159.  Mais,  même  a\ec  cette  obligation,  pour  la 
femme,  de  souffrir  la  déduction,  sur  ses  apports, 
du  montant  de  ses  dettes  personnelles  que  la  com- 
munauté aurait  acquittées,  la  clause  dont  il  s'agit 
n'est  pas  moins  très  avantageuse  pour  elle,  puis- 
qu'elle laisse  à  la  charge  du  mari  toutes  les  pertes, 
tandis  que  si  la  communauté  eût  été  bonne  ,  la 
femme  n'eût  pas  manqué  de  l'accepter,  pour  en 
avoir  la  moitié  ;  et  cela  est  contraire  aux  principes 
des  sociétés,  qui  ne  permettent  pas  que  l'on  puisse 
ainsi  affranchir  de  toute  contribution  aux  pertes 
les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fond  de  la  société 
par  un  ou  plusieurs  des  associés.  (  Art.  i855.) 

Cette  clause  est  même  beaucoup  plus  avantageuse 
a  la  femme  que  le  simple  bénéfice  a  elle  attribué 
par  la  loi,  dans  l'article  i483,  et  qui  consiste  en  ce 
que,  en  acceptant  la  communauté,  elle  n'est  pas 
tenue  des  dettes,  soit  par  rapport  au  mari  ou  a  ses 
héritiers,  soit  par  rapport  aux  créanciers,  au  delà 
de  son   émolumcnt3  pourvu  qu'il  v  ait  un  bon   et 
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fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte,  tant  du 
contenu  en  cet  inventaire,  que  de  ce  qui  lui  est  échu 
par  le  partage  ;  car,  dans  ce  cas,  elle  ne  retire  pas 
ce  qui  est  entré  de  son  chef  dans  la  communauté  ; 
au  lieu  que  dans  celui  de  la  clause  de  reprise  d'ap- 
ports en  renonçant,  elle  retire  ce  qu'elle  a  apporté 
à  la  communauté,  et  se  trouve  ainsi  affranchie  de 
toutes  les  dettes,  autres  que  celles  qui  lui  étaient 
personnelles, 

Du  reste,  la  faculté  pour  la  femme  de  stipuler 
cette  clause,  est  fondée  sur  un  motif  analogue  a  celui 
qui  a  dicté  la  disposition  de  l'article  i483.  De  même, 
en  effet,  qu'il  a  paru  trop  dur  que  le  mari,  qui  a  seul 
l'administration  de  la  communauté,  pût,  en  la  char- 
geant de  dettes  par  ses  profusions  et  ses  mauvaises 
spéculations,  obliger  la  femme  au  delà  de  ce  qu'elle 
en  retirerait;  ainsi  on  n'a  pas  voulu  qu'il  pût,  en 
en  dissipant  les  biens,  la  rendre  sans  utilité  pour  la 
femme,  en  même  temps  que  celle-ci  perdrait  par  le 
fait  tout  ce  qui  y  serait  entré  de  son  chef.  Du  moins 
si  tel  serait  l'effet  du  droit  commun  (  art.  1492  )>  on 
a  pensé  qu'il  serait  raisonnable  que  la  femme  pût 
s'y  soustraire  par  ses  stipulations. 

140.  L'origine  de  cette  clause  est  très  ancienne  ; 
elle  remonte  aux  temps  des  croisades.  Comme  les 
nobles,  pour  prendre  part  a  ces  expéditions  loin- 
taines, étaient  obligés  de  faire  de  grands  frais,  et 
consommaient  souvent  de  la  sorte  les  biens  de  leur 
communauté,  sans  parler  des  leurs,  il  devint  peu 
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ii  peu  d'usage  d<>  stipuler,  dan  l«  i  ontrats  <!«• 
riagc  des  personnes  nobles,  la  cl<  que  la  femme, 
en  renonçant  a  ta  communauté,  pourrait  repren- 
dre ce  cjiiî  >  serait  entré  de  son  chef;  et  successive- 
ment cette  faculté  fui  étei  due  a  toutes  les  femmes 
indistinctement 

141.  Comme  celte  clause  est  exorbitante  du 
droit  commun,  elle  ne  peut  s'étendre  au  delà  dès 
choses  formellement  exprimées,  ni  au  profit  de 
personnes  autres  que  celles  désignées.  (Art.  i5i4«) 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la 
femme  a  apporté  lors  du  mariage,  ne  s'étend  point 
à  celui  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  (ibicL). 

Cette  disposition  n'a  pas  seulement  pour  objet 
de  dire  que  la  clause  portant  que  la  femme  aura  la  fa- 
culté, en  renonçant,  de  reprendre  le  mobilier  qu'elle 
se  trouvera  avoir  apporté  lors  du  mariage,  ne  s'é- 
tend pas  au  mobilier  qui  lui  écherra  depuis  ;  car 
cela  allait  de  soi;  ces  mots,  lors  du  mariage,  se- 
raient évidemment  exclusifs  du  mobilier  échu  pen- 
dant le  mariage  ;  l'article  veut  dire  que  la  clause 
par  laquelle  la  femme  s'est  réservé  la  faculté  de  re- 
prendre, en  renonçant,  le  mobilier  qu'elle  apporte, 
ne  s'étend  pas  a  celui  qui  lui  écherra  pendant  le 
mariage,  parce  que  ces  mots  ,  le  mobilier  qu'elle 
apporte,  sont  restrictifs,  et  excluent  par  conséquent 
le  mobilier  que  la  femme  apportera  pendant  le  ma- 
riage :  ils  s'appliquent  seulement  au  mobilier  pré- 
sent, et  non  au  mobilier  futur. 
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Par  voie  de  conséquence,  si  la  femme  se  réserve 
la  faculté  de  reprendre,  par  exemple,  ses  contrats 
de  rente,  ou  ses  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de 
la  dette  publique,  qu'elle  apporte  en  mariage,  la 
clause  ne  s'étend  pas  à  ses  autres  objets  mobiliers, 
même  présens. 

\l±i.  Et  comme  elle  ne  reprend  ses  apports  que 
déduction  faite  de  ses  dettes  personnelles  qui  ont 
été  acquittées  par  la  communauté,  il  y  aurait  lieu, 
dans  ce  cas,  a  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  une  contribution  entre  le  mobilier 
compris  dans  la  clause  de  reprise,  et  le  mobilier 
présent  qui  n'y  a  pas  été  compris,  et  qui  resterait 
en  conséquence  au  mari  ou  à  ses  héritiers ,  par 
l'effet  de  la  renonciation  de  la  femme.  Si  la  valeur 
du  mobilier  compris  dans  la  clause  était  de  la  moi- 
tié de  tout  le  mobilier  qu'avait  la  femme  lors  du 
mariage,  celle-ci  supporterait  la  moitié  des  dettes 
qui  étaient  tombées  de  son  chef  a  la  charge  de  la 
communauté,  sans  parler  de  celles  qui  étaient  re- 
latives a  ses  immeubles  et  que  la  communauté  au- 
rait acquittées  ;  l'autre  moitié  resterait  a  la  charge 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  quand  même  elles  ne 
seraient  pas  encore  acquittées. 

\lfi.  Si  la  clause  portait  :  La  femme  y  en  renon- 
çant, aura  le  droit  de  reprendre  ce  qui  sera  entré 
de  son  chef  dans  la  communauté y  elle  compren- 
drait aussi  le  mobilier  futur  ;  et  il  en  serait  de  même 
s'il  était  dit  :  ha  femmey  en  renonçant  à  la  commu- 
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nauté)  reprendra  tout  a  ou  elle  se  trouvera  >  avoir 
apporté;  ou  l>icn  même  s'il  était  simplement  dit  : 
ce  qu'elle  aura  apporté j  car  ces  mots,  ce  au  elle  se 
trouvera  y  avoir  apporté s  ou  ce  qu'elle  aura  ap- 
porte, sont  :mssi  au  futur,  et  s'appliquent  par  con- 
séquent aussi  au  mobilier  futur  de  la  femme.  C'était 
l'avis  tic  Pothier  (n°  4OI)i  ams*  (luc  celui  de 
Lebrun,  qu'il  cite,  quoiqu'un  ancien  arrêt  ait  jugé 
le  contraire. 

1 44-  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  la 
faculté  de  reprendre,  en  renonçant  a  la  commu- 
nauté, le  mobilier  rjui  lui  écherra  pendant  le  ma- 
riage, ne  comprend  pas  le  mobilier  qu'elle  apporte 
lors  du  mariage. 

Et  il  en  serait  de  même  quoiqu'il  eût  simplement 
été  dit,  le  mobilier  qui  lui  écherra  ;  car  ce  mot  écherra 
est  au  futur,  et  ne  s'applique  qu'au  mobilier  futur; 
mais  il  comprend  tout  le  mobilier  qui  adviendra  a 
la  femme  par  succession,  donation  ou  legs. 

i45.  Et  en  reprenant  ce  mobilier  futur,  la  femme 
faitbien  raison  au  mari,  ou  a  ses  héritiers,  desdettes 
relatives  a  ce  mobilier,  et  qui  auraient  été  acquit- 
tées par  la  communauté,  mais  non  de  celles  qu'elle 
avait  lors  du  mariage,  a  moins  qu'elles  ne  fussent 
relatives  a  ses  immeubles,  et  qu'elles  n'eussent  été 
acquittées  par  la  communauté.  Ses  dettes  présentes 
non  relatives  a  ses  immeubles  étaient  une  charge 
de  son  mobilier  présent,  par  conséquent  une  charge 
de  la  communauté,  qui  a  eu  ce  mobilier \  comme, 
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en  sens  inverse,  si  la  clause  de  reprise  d'apports 
n'avait  pour  objet  que  le  mobilier  présent ,  la 
femme,  en  l'exerçant,  ne  ferait  raison  que  de  ses 
dettes  présentes,  que  la  communauté  aurait  ac- 
quittées, et  non  des  dettes  futures  ou  relatives  au 
mobilier  futur. 

i.j6.  La  clause  qui  autorise  la  femme  a  re- 
prendre, en  renonçant,  le  mobilier  qui  lai  écherra 
par  succession y  ne  comprend  pas  celui  qui  lui  est 
ensuite  échu  par  donation  ou  legs,  a  moins  tou- 
tefois que  la  donation  ou  le  legs  n'eût  été  fait 
par  ascendant,  et  qu'ainsi  la  femme  n'eût  recueilli 
également  ce  mobilier  comme  héritière  du  dona- 
teur ou  testateur,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  donné  ou 
légué  y  attendu,  dit  Pothier  en  parlant  de  la  clause 
de  réalisation  (n°3.22),  qui  est  pareillement  de 
droit  étroit,  que  le  don  ou  legs  fait  par  ascendant 
est  une  espèce  de  titre  de  succession. 

147.  La  faculté  de  reprendre  le  mobilier  qui 
écherra  à  la  femme  par  donation^  ne  s'étend  pas  à 
celui  qui  lui  écherra  par  succession  ;  mais  elle  com- 
prend celui  qui  lui  écherra  par  legs  ou  substitu- 
tion ,  parce  que  le  terme  donation  est  générique, 
et  comprend  aussi  bien  les  donations  testamen- 
taires que  les  donations  entre-vifs,  lorsque  son  sens 
n'est  pas  restreint,  par  la  disposition  de  la  loi  ou  de 
l'homme,  a  la  donation  de  cette  dernière  qualité. 

Mais  les  legs  ne  comprennent  pas  les  donations 
entre-yifs, 
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Voilà  pour  les  choses;  passons  maintenant  aux 
personnes  auxquelles  j>r< »ï i t <•  la  stipulation  de  re- 
prise d'apports,  en  cas  de  renonciation  ii  la  com- 
munauté. 

148.  Comme  cette  stipulation,  de  droit  étroit,  ne 
profite  qu'aux  personnes  qui  y  ont  été  désignées, 
par  exception  a  la  règle  que  nous  sommes  censés 
stipuler  pour  nos  héritiers  en  stipulant  pour  nous- 
mêmes  (art.  1 122),  il  s'ensuit  que  la  faculté  accordée 
à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfans.  (  Art.  1 S 1 4  -  ) 

Et  celle  accordée  a  la  femme  et  aux  enfans  ne 
s'étend  point  aux  héritiers  ascendans  ou  collaté- 
raux. (Ibid.  ) 

149.  Par  conséquent,  celle  qui  serait  accordée 
à  la  femme  et  aux  enfans  à  naître  du  mariage  > 
ne  s'étendrait  point  a  ceux  que  la  femme  aurait 
d'un  premier  lit. 

Mais  s'il  y  avait  des  enfans  du  mariage,  et  qu'ils 
voulussent  tous  profiter  du  bénéfice  de  la  stipula- 
tion, en  renonçant  a  la  communauté,  ceux  du  pre- 
mier mariage  en  profiteraient  indirectement ,  et 
auraient  ainsi,  par  le  moyen  d'un  autre,  comme 
cela  se  voit  quelquefois,  un  droit  qu'ils  n'auraient 
pas  de  leur  chef;  car  l'égalité  doit  subsister  entre 
tous  les  enfans,  quoiqu'ils  soient  issus  de  difïérens 
mariages.  C'était  aussi  l'avis  de  Pothier,  n°  387. 

Le  mari  ne  pourrait  prétendre  que  l'avantage  de 
la  clause  doit  être  seulement  pour  les  enfans  du 
mari  âge  7  et  a  chacun  d'eux  uniquement  pour  sa 
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part  héréditaire,  sauf  à  ceux  du  premier  lit,  s'ils 
n'ont  point  encore  renoncé,  à  accepter  la  commu- 
nauté du  chef  de  leur  mère,  et  a  prendre  dans  la 
portion  de  celle-ci  leurs  parts  héréditaires,  comme 
cela  a  lieu,  d'après  l'article  1/^5,  lorsque  les  héri- 
tiers de  la  femme  sont  divisés,  les  uns  acceptant  la 
communauté,  et  les  autres  y  renonçant;  ce  ne  serait 
pas  le  cas  prévu  à  cet  article,  puisque  tous  les  en- 
fans  compris  dans  la  stipulation  réuniraient  collec- 
tivement, par  rapport  au  mari,  le  droit  de  reprise 
stipulé  par  leur  mère  ;  celui-ci  n'en  pourrait  donc 
rien  retenir. 

L'article  1 4?^  serait  applicahîe,  si  les  enfans  du 
premier  lit;  ou  quelques  uns  d'entre  eux,  accep- 
taient la  communauté  ;  alors  le  mari  la  partagerait 
avec  ceux  d'entre  eux  qui  accepteraient,  en  leur 
abandonnant  leurs  parts  héréditaires  dans  la  moitié 
de  la  femme,  et  il  livrerait  a  ceux  du  second  ma- 
riage, qui  renoncent  à  la  communauté,  leurs  parts 
héréditaires  dans  les  objets  sujets  à  reprise. 

Si  tous  les  enfans  du  second  mariage  accep- 
taient, la  clause  de  reprise  d'apports  manquerait 
de  sortir  son  effet.  Et  si,  dans  ce  cas,  les  enfans 
du  premier  mariage,  ou  quelques  uns  d'entre  eux, 
renonçaient ,  leurs  parts  dans  celle  de  leur  mère 
resteraient  au  mari,  et  le  surplus  de  cette  même 
part  se  partagerait  entre  tous  les  enfans  acceptans 
indistinctement. 

Enfin  si,  parmi  les  enfans  du  second  mariage, 
les  uns  acceptaient  et  les  autres  renonçaient,  les 
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parts  héréditaires  des  renonçant  dans  Les  reprises 
de  la  Femme,  ne  seraient  j  > .  »  s  calculées  «ri  raison 
seulement  du  nombre  d'enfans  issus  d<:  ce  mariage, 
mais  bien  en  raison  du  nombre  d'enfans  indistincte- 
ment :  ce  seraient  ces  parts  que  Le  mari  abandonne- 
rait aux  renoncans,  et  il  partagerai!  la  communauté 

avec  les  autres  en  {'ans  acceptant,  et  issus,  su  il  du 
premier,  soit  du  second  mariage,  délivrant  à  cha- 
cun d'eux  sa  part  héréditaire  dans  la  portion  de 
la  femme  dans  la  communauté. 

i5o.  Lorsque  la  clause  est  ainsi  conçue  :  L*a fu- 
ture survivant  pourra  renoncer  à  la  communauté, 
et>  ce  faisant,  reprendre  ce  quelle  y  aura  apporté, 
il  y  a  d'abord  lieu  à  la  question  de  savoir  si  la 
femme  a  le  droit  de  reprise,  en  renonçant,  lorsque 
la  communauté  ne  se  dissout  pas  par  le  prédécès 
du  mari ,  mais  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens  seulement? 

Suivant  Lebrun,  dont  Pothier  (n°  58i  )  rapporte 
le  sentiment,  sans  le  contredire,  le  mot  survivant 
mis  dans  la  clause  n'emporte  point  une  condition 
de  survie  de  la  femme,  pour  qu'elle  puisse  exercer 
la  reprise  de  ses  apports  en  renonçant  à  la  com- 
munauté. Les  parties  ont  seulement  voulu  dire 
que  la  femme  seule,  et  non  ses  enfans  ou  autres 
héritiers,  aurait  le  droit  de  reprise,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  si  la  communauté  se  dissolvait  par  la 
mort  de  la  femme,  la  faculté  de  reprise  n'aurait 
pas  lieu  pour  ses  représentants,  même  pour  ses  en- 
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fans.  Mais  elles  n'ont  pas  entendit  exclure  les  cas 
de  séparation,  auxquels  elles  n'ont  probablement 
pas  songé.  Des  arrêts  l'ont  ainsi  jugé  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  ainsi  que  l'attestent  ces  au- 
teurs. 

Il  est  peu  naturel,  en  effet,  de  penser  que  la 
femme  n'ait  pas  entendu  stipuler  aussi  la  clause 
pour  les  cas  où  elle  devrait  surtout  lui  être  le  plus 
utile,  celui  où  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donnerait  lieu  a  la  séparation  de  biens. 

i5i.  Et  lorsque,  dans  le  cas  de  la  clause  ci-des- 
sus, la  communauté  est  venue  à  se  dissoudre  par  la 
mort  du  mari,  et  que  la  femme  elle-même  vient 
ensuite  a  mourir  sans  avoir  accepté  ni  renoncé  , 
ses  héritiers  ont-ils  le  droit  d'exercer,  en  renon- 
çant, la  reprise  qu'elle  pouvait  exercer  elle-même  ? 

11  n'en  faut  pas  douter  ;  la  femme  leur  a  trans- 
mis son  droit,  qui  était  formé  par  la  dissolution  de 
la  communauté.  La  renonciation,  en  effet,  n'était 
point  une  condition  qui  ne  put  être  remplie  que 
par  elle  ;  c'était  simplement  un  cas^  que  ses  héri- 
tiers peuvent  faire  réaliser  tout  aussi  bien  qu'elle  : 
c'était,  si  l'on  veut,  une  charge  préliminaire  a  rem- 
plir ,  mais  ses  représentans  peuvent  la  remplir  tout 
aussi  bien  qu'elle.  Cette  charge  n'avait  rien  de  per- 
sonnel :  c'était  le  droit  lui-même  qui  était  person- 
nel, en  ce  sens  qu'il  devait  s'ouvrir  dans  la  per- 
sonne de  la  femme  pour  qu'il  eût  lieu  ;  or,  c'est  ce 
qui  est  arrivé,  dans  l'espèce,  par  la  dissolution  de 
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la  communauté  opérée,  du  vivant  <ie  la  femme, par 

la  mort  du  mari. 

Au  lieu  que  lorsque  la  communauté  esl  venue  a 

se  dissoudre  par  la  mort  de  la  femme,  le  droit  ne 
s'esl  point  ouvert  en  la  personne  de  celle-ci,  et  par 
conséquent  il  n'a  pas  été  transmis  à  ses  héritiers  : 

la  condition  sous  laquelle  il  avait  été  stipulé  a  man- 
qué. lroyez  Pothicr,  n°  58o,  et  surtout  n°  ^f)5,  où 
ileite  des  arrêts  qui  ont  jugé  la  question  en  ce  sens. 

i52.  11  faudrait  le  décider  ainsi,  toujours  dans 
la  même  espèce,  quoique  ce  fut  par  la  séparation 
de  corps  ou  de  biens  que  la  communauté  lut  venue 
a  se  dissoudre,  et,  à  plus  forte  raison,  si  la  clause 
portait  simplement  que  la  femme,  renonçant  à  la 
communauté y  elle  aura  le  droit  de  reprendre  ce 
quelle  y  aura  apporté  ;  car  elle  avait  acquis,  par  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  a  la  charge  de 
renoncer,  le  droit  de  reprendre  ce  qu'elle  y  avait 
fait  entrer  :  or,  ce  droit,  sous  cette  charge,  elle  l'a 
transmis  a  ses  représentans,  et  ceux-ci,  par  consé- 
quent, peuvent  l'exercer  comme  elle,  et  de  la  même 
manière.  C'était  aussi  l'avis  de  Pothier  (n°  582).  qui 
dit  toutefois  que  le  contraire  avait  été  jugé  par 
deux  anciens  arrêts  qu'il  cite;  mais  il  en  cite  un 
postérieur  qui  a  jugé  la  question  en  ce  sens. 

i55.  Dans  ces  cas,  si  les  héritiers  de  la  femme 
ne  sont  pas  d'accord,  en  sorte  que  l'un  veuille  ac- 
cepter la  communauté  et  l'autre  y  renoncer,  pour 
exercer  la  reprise  d'apports,  il  y  a  lieu  à  l'applica- 
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tion  de  l'art.  ify]B.  En  conséquence,  celui  qui  a  ac- 
cepté ne  peut  prendre  que  sa  portion  héréditaire 
dans  celle  que  la  femme  aurait  eue  dans  la  commu- 
nauté, et  le  surplus  reste  au  mari  ou  à  ses  héritiers  ; 
mais  alors  ceux-ci  sont  tenus,  envers  le  renonçant, 
de  sa  part  héréditaire  dans  les  reprises  de  la  fem- 
me, sous  la  déduction  d'une  portion  correspondante 
dans  les  dettes  personnelles  de  cette  dernière,  que 
la  communauté  aurait  acquittées. 

1 54.  Comme  le  droit  accordé  a  la  femme  ne  peut 
être  invoqué  ,  même  par  les  enfans  ,  s'ils  n'ont  pas 
été  compris  dans  la  stipulation  (à  moins  ,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut ,  qu'il  ne  se  fut  ouvert  dans  la 
personne  de  leur  mère  elle-même),  il  suit  de  Fa  que 
la  femme  qui  veut  que  ces  enfans  en  profitent  doit 
aussi  les  comprendre  dans  la  clause. 

Mais  ils  y  seraient  compris  s'il  était  dit  :  Ad- 
venant le  prédécès  du  mari,  la  femme  et  ses  en- 
fans  y  en  renonçant  cl  la  communauté  y  repren- 
dront, etc. 

En  effet,  quoique  cette  condition  ,  advenant  le 
prédécès  du  mari,  ne  soit  pas  littéralement  ac- 
complie, lorsque  c'est  par  la  mort  de  la  femme  que 
la  communauté  est  venue  a  se  dissoudre,  néan- 
moins elle  s'est  accomplie  secundum  mentem  con- 
trahentium,  puisque  la  femme  ne  peut  raisonna- 
blement avoir  voulu  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
son  mari  mourant  le  premier,  elle  pourrait  exercer 
la  reprise  de  ses  apports,  ou  que  si  elle  mourait  la 
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première,  ses  enfani  auraient  !<■  droil  qu'elle  aurait 
eu  elle-même  si  elle  eût  survéi  u  ;>  ion  n 

En  sii|)ulaui  le  droit  de  reprise  au>>i  pour  si  - 
enfans,  clic  n'a  probablement  pas  entendu  le  leur 
attribuer  pour  le  cas  on  'Ile  survivrait  a  son  mari, 

et  qu'elle  mourrait  elle-même  fie  suite  sans  avoir 
accepté  ni  renoncé;  cela  était  inutile,  puisqu'ils  éle- 
vaient avoir  un  droit  ouvert  en  sa  personne  ;  et  c'est 
cependant  dans  ce  seul  cas  que  la  clause  entendue 

autrement  pourrait  avoir  un  sens  en  ce  qui  concerne 
les  enfans,  puisqu'ils  n'ont  pas  de  droit  du  vivant 
de  leur  mère;  or,  l'on  doit,  dans  les  conventions, 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes  (  art.  n56);  et  lorsqu'une  clause  est  sus- 
ceptible de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet, 
que  dans  le  sens  suivant  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire aucun  (  art.  1 1 57  ).  Et  celle  dont  il  s'agit,  en- 
tendue dans  le  sens  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
le  mari  serait  mort  le  premier,  que  les  enfans  ont 
le  droit  d'exercer  la  reprise,  n'a  réellement  aucun 
effet  en  ce  qui  les  concerne  ;  car,  de  deux  choses 
l'une  :  si  la  mère  survivante  a  accepté  la  commu- 
nauté ou  y  a  renoncé  avant  de  mourir ,  il  ne  peut 
plus  être  question  des  enfans  en  tant  que  compris 
dans  la  clause;  ils  exercent  simplement  les  droits 
de  leur  mère  comme  acceptante  ou  comme  renon- 
çante, si  elle  ne  les  avait  pas  encore  exercés  elle- 
même  au  moment  de  sa  mort;  et  si  elle  est  morte 
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avant  d'avoir  accepté  ou  renoncé,  comme  les  en- 
fans  ont  le  droit  qui  s'est  ouvert  en  sa  personne, 
il  est  clair  que  ce  ne  serait  pas  la  clause  qui,  en  les 
comprenant,  le  leur  aurait  attribué  ,  mais  bien 
leur  titre  d'héritiers  :  il  était  donc  superflu  de  les 
y  comprendre  pour  ce  cas.  En  les  comprenant,  on 
a  donc  voulu  les  comprendre  pour  le  cas  du  pré- 
décès de  leur  mère.  C'était  l'opinion  de  Pothier 
(  n°  385  ),  qui  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  en 
ce  sens. 

i55.  Mais  quid  de  la  clause;  advenant  dissolu- 
tion de  la  communauté^  et  en  cas  de  renonciation , 
reprise  sera  Jaite  de  tout  ce  que  la  femme  y  aura 
apporté  ? 

Elle  ne  s'applique  qu'a  la  femme,  tellement  que 
si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par  sa  mort, 
ses  héritiers,  même  ses  enfans,  ne  pourront  exer- 
cer la  reprise.  Voy,  Pothier  (  n°  585  ),  qui  cite  aussi 
des  autorités  en  ce  sens. 

A  la  vérité,  la  faculté,  dansl'espèce  de  cette  clause, 
n'a  pas  même  été  expressément  accordée  a  la  femme , 
puisque  celle-ci  n'a  pas  même  été  nommée  ;  mais 
elle  lui  est  cependant  virtuellement  et  nécessaire- 
ment attribuée,  puisque  autrement  elle  n'appartien- 
drait a  personne,  et  que  cependant  on  a  entendu 
l'attribuer  a  quelqu'un.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'y 
a  pas  nécessité  de  l'étendre  a  d'autres  personnes, 
même  aux  enfans.  C'est  comme  si  la  femme  avait  été 
nommée  purement  et  simplement  :  or,  dans  ce  cas 

XV.  i3 
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la  faculté  <i<*  reprendre  \<>  apports  ni  s'étendrait 

pas  aui  enfans. 

\ulre  chose  serait,  ainsi  qu'il  vient  détre  dit,  du 

cas  ou  la  femme  aurait  acquis  le  droit  a  exercer  la 

reprise pap la  dissolution  de  la  communauté  arrivée 
de  son  vivant,  cl  qu'elle  serait  \enue  ensuite  a 
mourir  sans  avoir  accepté  la  communauté  ,  quoi- 
que sans  y  avoir  non  plus  renoncé,  pour  exercer  la 
reprise  :  ses  enfans,  et  même  ses  héritiers  quel- 
conques, pourraient  l'exercer,  en  renonçant  a  la 
communauté. 

i56.  Les  expressions  :  La  future  et  ses  enfans, 
pourront,  etc.  ;  la  future  et  les  siens,  etc..  ne  com- 
prennent, il  est  vrai,  que  les  héritiers  de  la  ligne 
descendante,  mais  elles  comprennent  toute  la  des- 
cendance, puisque  l'affection  que  l'on  a  pour  ses 
petits-enfans  est  la  même  que  celle  que  l'on  a  pour 
ses  enfans,  qui  sont  représentés  par  eux. 

Tel  était  l'avis  de  Pothier  (n°  587  ),  contre  l'opi- 
nion de  Lebrun,  qui  ne  comprenait  sous  le  nom 
â!  enfans,  que  les  enfans  du  premier  degré  seule- 
ment, bien  que  le  mot  enfans,  dans  le  langage  des 
lois  (1),  s'entende  de  toute  la  descendance,  si  sa  si- 
gnification n'a  pas  été  restreinte,  dans  la  disposition 
de  la  loi  ou  de  l'homme,  aux  enfans  du  premier 
degré  seulement. 

157.    Pothier  comprenait  même   sous    le  nom 

(1)  L,  220,  flf.  de  verb.  signif. 
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d'enfans,  ceux  que  la  femme  a  eus  d'un  mariage 
précédent,  a  moins  que  la  clause  ne  fut  limitative, 
comme  s'il  était  dit  :  ha  femme  et  les  enfans  qui 
naîtront  du  mariage  reprendront,  etc.  Nous  croyons 
aussi  qu'ils  y  sont  compris  si  cette  limitation 
n'existe  pas. 

Il  a  même  été  jugé  que,  dans  le  cas  de  la  clause 
renfermant  les  mots,  et  les  enfans  du  mariage,  etc., 
l'enfant  d'un  précédent  mariage  avait  pu  exercer  la 
reprise  d'apports;  mais  c'est  que,  dans  l'espèce,  il 
était  dit  aussi  que  même  les  héritiers  collatéraux 
pourraient  V exercer.  Pothier,  n°  388. 

i58.  Pothier  était  aussi  d'avis,  contre  l'opinion 
de  Lebrun,  de  Lemaître  et  de  Duplessis,  que  les 
enfans  indistinctement  étaient  implicitement  com- 
pris dans  ces  expressions  :  La  femme  et  ses  héritiers 
collatéraux  reprendront,  etc. 

Suivant  Pothier,  c'est  comme  s'il  avait  été  dit  : 
La  femme  et  même  ses  héritieis  collatéraux  re- 
prendront,  etc.  ;  car  il  est  impossible  de  supposer 
que  l'intention  de  la  femme  ait  été  de  pourvoir  à 
l'intérêt  de  ses  collatéraux  et  non  à  ceux  de  ses  en- 
fans. La  stipulation  dont  il  s'agit  est  sans  doute  de 
droit  étroit,  et  c'est  par  cette  raison  qu'elle  ne  s'é- 
tend pas  aux  personnes  qui  n'y  ont  pas  été  désignées, 
ainsi  que  le  porte  l'art.  i5i4;  mais  cela  doit  être 
entendu  d'une  manière  raisonnable  :  c'est-à-dire 
qu'il  ne  faut  donner  à  la  clause  aucune  extension 
au  delà  des  personnes  et  des  choses   convenues  $ 
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maii   •     n'est  pas  lui  donner  de  l'extension  que 

de  rappliquer  aux  enfans  quand  on  a  parlé  des  col- 
latéraux; ee  n'est  pas  lui  en  donner  une  au  delà  de 
ce  qu'ont  entendu  les  parties  ,  parce  que  rien  ne 
peut  raisonnablement  faire  supposer  qu'elles  n'ont 
pas  aussi  entendu  v  comprendre  les  enfans  quand 
elles  y  comprenaient  les  collatéraux. 

1 59.  Pothicr,  poussant  encore  plus  loin  son  raison- 
nement, décidait  que  cette  clause  :  Lajemme  et  ses 
héritiers  collatéraux  reprendront ,  etc.,  comprenait 
les  ascendans  de  la  femme  ;  au  lieu  que  la  faculté 
accordée  aux  enfans  ne  s'étend  point  aux  héritiers 
ascendans  ou  collatéraux,  et  l'expression  des  ascen- 
dans ne  s'étendrait  pas  non  plus  aux  collatéraux. 

Nous  doutons  que  les  ascendans  fussent  compris 
dans  cette  clause.  Les  frères  et  sœurs  et  leurs  des- 
cendans  sont  préférés  par  la  loi  aux  ascendans 
autres  que  les  père  et  mère  (  art.  760  )$  et  ils  ont 
généralement  plus  dans  la  succession  que  les  père 
et  mère  eux-mêmes.  Il  n'y  a  donc  rien  de  surprenant 
que  la  femme  ait  parlé  de  ses  collatéraux,  songeant 
probablement  a  ses  frères  et  sœurs,  sans  cependant 
avoir  eu  en  vue  ses  ascendans,  qu'elle  ne  prévoyait 
guère  devoir  lui  succéder. 

160.  Au  surplus,  lors  même  que  la  clause  com- 
prendrait les  collatéraux,  l'État,  au  cas  où  la  femme 
n'aurait  aucun  parent  au  degré  successible,  ou  bien 
que  ceux  qu'elle  aurait  renonceraient  a  sa  succession, 
et  que  le  mari  serait  indigne  de  recueillir  sonhéré- 
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dite  ou  n'en  voudrait  pas  ;  l'Etat,  disons-nous,  n'au- 
rait pas  la  reprise. 

Et  il  en  serait  même  ainsi  des  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel,  a  moins  qu'ils  ne  pussent 
aussi  venir  a  la  succession  comme  héritiers  ab 
intestat. 

161.  Autre  chose  serait  s'il  était  dit  que  la  femme 
et  tous  ses  successeurs  quelconques,  ou  même  sim- 
plement, tous  ses  successeurs,  ou  ses  successeurs, 
reprendront  ce  qu'elle  aura  apporté  ;  car  cette  ex- 
pression successeurs  convient  aux  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  (art.  875),  et  même  à  l'Etat. 
L'État,  en  effet,  succède  ;  au  titre  des  Successions ■, 
il  est  placé  sous  la  section  qui  traite  des  successions 
irrégulières. 

Il  faudrait  dire  la  même  chose  de  l'enfant  naturel 
reconnu  :  c'est  aussi  un  successeur,  un  successeur  ir- 
régulier, il  est  vrai,  et  non  un  héritier  (art.  756  et  757 
combinés),  mais  enfin  c'est  un  successeur,  un  suc- 
cesseur aux  biens,  et  c'est  comme  de  successeurs  à 
ses  biens  que  la  femme  a  parlé  dans  la  clause. 

162.  Mais  l'enfant  naturel  n'étant  point  héritier, 
il  ne  serait  pas  compris  dans  la  clause  par  laquelle 
la  femme  stipulerait  pour  elle  et  ses  héritiers 
le  droit  de  reprendre  ses  apports  en  renonçant. 
M.  Delvincourt  ne  l'y  comprenait  pas  non  plus , 
et  cependant  il  y  comprenait  l'Etat.  Mais  l'Etat 
n'est  pas  plus  héritier  que  l'enfant  naturel  ;  il  vient 
même  après  lui  :  il  est  bien,  comme  lui,  un  suc» 
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cesseur,  mais  ce  n'est  point  un  héritier  ;  c'est  même 
ii  défaut  d'héritiers  qu'il  recueille  les  biens,  et  il  les 
recueille  comme  hïf'ns  vacans  et  sans  maître. 

iG5.  Au  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
si  le  droit  s'est  ouvert  en  la  personne  <le  la  femme, 
parce  que  la  communauté  s'est  dissoute  par  la 
mort  du  mari,  ou  par  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  les  successeurs  quelconques  de  la  femme, 
soit  ah  intestat y  soit  testamentaires,  pourront  exer 
cer  le  bénéfice  de  la  clause,  si  elle  est  venue  elle- 
même  a  mourir  avant  d'avoir  accepté  la  commu- 
nauté, quoiqu'elle  n'y  eût  pas  encore  renoncé  ;  car 
ce  droit  faisait  partie  de  son  patrimoine  au  moment 
de  sa  mort,  et  ses  successeurs  quelconques  ont  re- 
cueilli ce  patrimoine  tel  qu'il  était. 

164.  Les  créanciers  de  la  femme,  vivante  ou 
décédée?  mais  ayant  acquis  le  droit,  pourraient 
même  attaquer  l'acceptation  qu'elle  aurait  faite 
d'une  mauvaise  communauté,  en  vue  de  favoriser 
ses  enfans,  héritiers  de  leur  père,  en  n'exerçant  pas 
la  reprise  de  ses  apports,  et  ils  exerceraient  eux- 
mêmes  cette  reprise  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  créances.  L'article  1 167  les  autoriserait 
a  attaquer  l'acte  d'acceptation  qui  ferait  ainsi  fraude 
à  leurs  droits,  si  les  biens  de  leur  débitrice  étaient 
insuftisans  pour  les  payer.  Pothier  le  décidait  de 
la  même  manière,  n°  5g4- 

j65.    Lorsque   la  communauté   est  venue   a  se 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage,  etc.        199 

dissoudre  par  la  mort  de  la  femme,  qui  a  laissé 
pour  héritier  un  enfant  ou  un  autre  parent  com- 
pris dans  la  stipulation  de  reprise,  et  pour  léga- 
taire universel  une  personne  qui  n'y  est  pas  com- 
prise ,  Lebrun  disait  que  la  reprise  ne  peut  être 
exercée  ni  par  l'héritier  ,  quoique  compris  dans  la 
convention  ,  parce  que  le  legs  universel  l'empêche 
d'en  profiter ,  ni  par  le  légataire  universel ,  parce 
qu'il  n'y  est  pas  compris. 

Pothier  (n°  397)  a  combattu  Lebrun ,  en  disant 
que  si  l'héritier  accepte  la  succession,  c'est  réelle- 
ment lui  qui  recueille  les  biens,  pour  les  remettre  au 
légataire  ;  et  il  cite  un  arrêt  qui  a  jugé  dans  son  sens. 

Mais  si  le  parent  renonce ,  ajoute  Pothier ,  la 
reprise  ne  peut  être  exercée ,  ni  par  lui ,  parce 
qu'il  n'est  plus  héritier  et  qu'il  n'a  plus  d'intérêt , 
ni  par  le  légataire ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  compris 
dans  la  clause. 

Cependant  quelques  auteurs  accordaient  la  re- 
prise au  légataire,  même  dans  ce  cas  :  mais  c'était 
donner  dans  une  autre  extrémité 3  car  le  parent, 
pour  pouvoir  remettre  au  légataire  les  biens  avec 
le  droit  de  reprise,  aurait  dû  lui-même  avoir  ce 
droit  :  or,  de  ce  qu'il  avait  été  réservé  pour  lui , 
cela  ne  suffisait  pas  ;  il  aurait  fallu ,  en  outre , 
qu'il  l'eût  recueilli  comme  héritier,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait ,  puisqu'il  a  renoncé  a  la  succession ,  on 
le  suppose.  La  désignation  d'un  tel  dans  la  clause, 
pour  exercer  la  reprise  en  renonçant ,  est  sans 
doute  nécessaire  pour  lui  conférer  cette  faculté  ? 
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mais  cela   ne   suffit  pas      ce  n'est,  toujours  que  sons 

celte,  autre  condition  présupposée,  savoir,  qu'il  sera 
héritier  de  la  femme,  puisqu'il  n'y  a  que  l'héritier 
de  la  femme  qui  recueille  ses  droits  et  qui  puisse 

renoncer  à  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle 
et  son  mari. 

On  doit,  suivant  nous,  se  décider  par  une  autre 
distinetion. 

Si  le  parent  compris  dans  la  clause  n'est  ni 
descendant  ni  ascendant  ,  comme  il  ne  lui  est 
point  dû  de  réserve  (  art.  916),  et  que,  dans  ce 
cas,  le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit 
de  la  succession  (  art.  1006  ),  celui-ci  ne  peut  exer- 
cer la  reprise,  parce  qu'il  n'a  pas  été  compris  dans 
la  clause,  et  parce  que  le  parent  qui  y  avait  été 
compris  n'a  rien  recueilli  pour  lui  remettre. 

Au  contraire,  si  le  parent  a  droit  a  une  réserve, 
comme  c'est  alors  lui  qui  est  saisi,  et  que  le  léga- 
taire doit  lui  demander  la  délivrance  des  biens  com- 
pris dans  le  legs,  sauf  au  réservataire  a  retenir  sa 
réserve  (  art.  1004),  la  reprise  a  lieu  au  profit  de 
l'héritier  qui  a  été  compris  dans  la  clause  ,  et  le 
légataire  en  profite  aussi  par  ce  moyen,  parce  que 
le  droit  de  reprise  a  fait  partie  du  patrimoine,  dont 
il  a  une  portion.  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant 
que  l'héritier  réservataire  aurait  cru  devoir  renon- 
cer :  alors  le  droit  ne  s'étant  point  ouvert,  faute 
d'un  personne  désignée  dans  la  clause  et  habile 
a  le  recueillir,  les  biens  seraient  passés  au  légataire 
sans  ce  droit, 
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Que  si  c'est  un  legs  à  titre  universel  qui  a  été 
fait,  il  est  indifférent  que  le  parent  compris  dans 
la  clause  soit  ou  non  réservataire;  il  suffit  qu'il 
accepte  l'hérédité  :  dans  ce  cas  la  reprise  a  lieu ,  et 
pour  le  tout ,  en  sorte  que  le  légataire  en  profite 
aussi  indirectement. 

166.  Quant  aux  dettes  dont  la  femme  doit  faire 
raison  en  exerçant  la  reprise  de  ses  apports,  ce  sont 
non  seulement  celles  qui  étaient  relatives  à  ses 
immeubles  ,  et  qui  ont  été  acquittées  par  la  com- 
munauté ,  mais  encore  ses  autres  dettes ,  dont  la 
communauté  a  été  chargée  comme  ayant  eu  le  mo- 
bilier de  la  femme. 

En  sorte  que  la  femme  qui  reprend  le  mobilier 
qu'elle  a  apporté  lors  du  mariage ,  fait  raison  des 
dettes  qu'elle  avait  a  cette  époque ,  et  qui  ont  été 
acquittées  par  la  communauté. 

Si  elle  ne  reprend  que  le  mobilier  qui  lui  est 
échu  par  succession  ,  donation  ou  legs  pendant  le 
mariage ,  elle  fait  raison  seulement  des  dettes  dont 
étaient  grevés  les  successions,  donations  ou  legs. 

Si  elle  reprend  tout  le  mobilier  qui  est  entré  de 
son  chef  dans  la  communauté  soit  lors  du  mariage  , 
soit  pendant  le  mariage  ,  elle  fait  raison  de  toutes 
les  dettes  qu'elle  avait  au  jour  du  mariage  et  de  celles 
dont  étaient  grevés  les  successions ,  donations  ou 
legs  qui  lui  sont  échus  durant  la  communauté. 

Dans  tous  les  cas  elle  fait  raison  aussi  des  som- 
mes qui  ont  été  prises  dans  la  communauté  pour  le 
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paiement  des  dettes  relatives  î  ici  propre  immo- 
biliers, ou  pour  l'améliora!  ion  ou  la  r  ouscin  ation 
de  ses  ])ieus ,  ou  pour  le  paiement  de  la  dot  d'un 
enfant  commun,  ou  né  d'un  précédent  mariage 
qu'elle  a  personnellement  doté,  ou  pour  le  paie- 
ment des  condamnations  qu'elle  a  subies  pour  cri- 
mes ou  délits  (j). 

Mais  quoique  les  dettes  qu'elle  a  contractées  con- 
jointement avec  son  mari,  ou  seule  et  avec  le  con- 
sentement de  celui-ci ,  dans  l'intérêt  du  mari  ou  de 
la  communauté  ,  et  non  dans  le  sien  ,  soient  aussi 
des  dettes  qui  lui  sont  personnelles  par  rapport  aux 
créanciers,  qui  l'ont  en  effet  pour  personnellement 
obligée  (art.  1419,  1487  et  i494)>  il  est, clair  néan- 
moins qu'elle  ne  fait  pas  raison  de  ces  mêmes  dettes 
au  mari ,  en  exerçant  la  reprise  de  ses  apports. 

167.  Lebrun  pensait  que,  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
séparation  des  dettes,  expresse  ou  tacite,  la  femme 
n'était  point  obligée,  pour  exercer  la  reprise  de  ses 
apports,  de  faire  raison  au  mari  de  ses  dettes  per- 
sonnelles, que  la  communauté  avait  acquittées, 
parce  que ,  disait-il ,  on  n'avait  dérogé  a  la  commu- 
nauté légale  qu'en  ce  qui  concernait  la  reprise  d'ap- 
ports, et  non  en  ce  qui  concernait  les  dettes  de  la 
femme  ,  lesquelles  étaient  tombées  a  la  charge  de 
la  communauté.  Il  n'en  exceptait  que  les  dettes  dont 
la  femme  devait,  même  sous  le  régime  de  la  com- 
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(1)  Voyez  tome  précédent,  chap.  II ,  sect.  4>  §  5, 
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munauté  légale ,  et  soit  qu'elle  acceptât  ou  renon- 
çât ,  faire  raison  à  la  communauté ,  comme  étant 
relatives  a  ses  propres  immobiliers,  ou  pour  l'éta- 
blissement des  enfans  qu'elle  avait  personnellement 
dotés ,  ou  pour  l'amélioration  de  ses  propres. 

Mais  Potbier  (n°  41  0  a  combattu  victorieuse- 
ment Lebrun  en  ce  point  comme  en  tant  d'autres; 
il  a  démontré  que  les  parties,  en  dérogeant  expres- 
sément a  la  communauté  légale  en  ce  qui  concer- 
nait la  reprise  des  apports  de  la  femme  en  cas  de 
renonciation  de  celle-ci  a  la  communauté,  y  avaient 
par  cela  même  dérogé  implicitement  aussi  en  ce 
qui  concernait  les  dettes  de  la  femme;  car  l'apport 
de  celle-ci  s'est  virtuellement  diminué  des  dettes 
qu'elle  avait ,  puisqu'il  n'y  a  des  biens  que  dettes 
déduites. 

Le  système  de  Lebrun  ,  justement  repoussé  par 
le  Code,  aurait  pour  effet  d'appauvrir  le  mari  pour 
enricbir  la  femme;  cela  est  clair  comme  le  jour;  car  si 
elle  a  mis  pour  10,000  francs  d'objets  dans  la  com- 
munauté, mais  qu'elle  dût  4?ooo  francs,  que  la  com- 
munauté a  payés,  en  réalité  elle  n'a  mis  que  6,000 
francs  ;  les  autres  4>ooo  francs  ,  elle  ne  les  y  a  mis 
que  nomine  tenus;  et  si  elle  reprenait  10,000  francs, 
elle  reprendrait  43ooo  francs  de  plus  qu'elle  n'a  ef- 
fectivement apportés;  ce  qui  est  insoutenable. 

168.  11  en  serait  autrement  du  cas  où  la  femme 
aurait  stipulé  une  somme  fixe  pour  tous  droits  de 
communauté  (art.  i522),  ou  même  de  celui  où  elle 
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aurait  stipulé  que,   en  cas   de    renonciation  â  elle 

pourra  reprendre  une  sont  un-  de...  pou/  lui  tenu- 
lieu  de  ce  qu'elle  a  apporté  :  dans  <  ei  deui  ras ,  la 
clause  serait  un  forfait,  el  la  somme  serait  due  à  la 
femme  sans  aucune  réduction  (juant  a  ses  dettes. 

Dans  le  premier  cas,  ce  serait  un  forfait  pur  et 
simple  ;  et  dans  le  second,  un  forfait  facultatif  a  la 
femme,  qui  ne  pourrait  jamais,  quel  que  fut  le  mon- 
tant de  ses  apports,  demanderai!  defa  dé  la  somme 
convenue  ,  mais  qui  pourrait  la  négliger  et  accepter 
la  communauté 5  car  elle  ne  s'est  point  interdit,  et 
elle  ne  pouvait  même  s'interdire  par  le  contrat  de 
mariage ,  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  : 
ce  n'est  qu'après  la  dissolution  de  la- communauté 
qu'elle  peut  utilement  prendre  un  parti  à  cet  égard. 
(Art.  i455.) 

Cette  clause,  qui  donne  a  la  femme  le  droit  de 
pouvoir  prendre  une  certaine  somme  au  cas  où  elle 
renoncerait  à  la  communauté ,  diffère  aussi  de  la 
clause  de  préciput  convenu  même  pour  le  cas  où  la 
femme  renoncerait,  car  la  femme  prendrait  le  pré- 
ciput quoiqu'elle  acceptât  la  communauté,  au  lieu 
que  dans  le  cas  de  la  clause  ,  elle  n'a  droit  a  la 
somme  qu'autant  qu'elle  renonce. 

169.  Dans  le  cas  de  la  clause  de  reprise  d'apports, 
la  femme  fait  bien  la  déduction  de  ses  dettes  per- 
sonnelles acquittées  par  la  communauté ,  mais  elle 
ne  fait  point  raison  au  mari  ou  a  ses  héritiers ,  des 
arrérages  ou  intérêts   des  rentes  et  des  sommes 
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qu'elle  devait  personnellement,  et  qui  ont  été  ac- 
quittés avec  les  deniers  de  la  communauté.  Ces  ar- 
rérages et  intérêts  étaient  des  charges  des  fruits  et 
revenus  de  ses  apports.  Or,  elle  ne  reprend  pas  ces 
fruits  et  revenus. 

170.  En  reprenant  ses  apports,  la  femme  ne  peut 
toutefois  revendiquer  ,  contre  les  tiers  auxquels  le 
mari  les  aurait  vendus  ,  les  immeubles  qu'elle  a  fait 
entrer  dans  la  communauté  par  la  voie  de  l'ameublis- 
sement  déterminé,  ou  par  l'effet  d'une  communauté 
universelle  (art.  1607  et  i52Ô).  La  communauté  en 
était  devenue  propriétaire  ,  et  par  conséquent  le 
mari  a  pu  les  aliéner  seul  et  sans  le  consentement 
de  la  femme  (art.  1421),  sauf  a  elle  son  indemnité, 
et  qui  est  en  raison  du  prix  de  vente,  quelque  allé- 
gation qui  fût  faite  d'ailleurs  touchant  la  valeur  des 
immeubles.  (Art.  i/^56  et  1628  combinés.) 

171.  Toutefois,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
n°  76,  elle  a  aussi  son  hypothèque  légale  sur  ces 
immeubles  ,  si  elle  n'a  pas  concouru  à  la  vente , 
puisque ,  par  sa  renonciation ,  ils  sont  censés  avoir 
été  la  chose  du  mari  depuis  qu'ils  sont  entrés  dans 
la  communauté,  tout  de  même  qu'un  conquêt.  Or, 
nous  avons  décidé  au  tome  précédent  (  n°  5i6)|, 
d'après  une  jurisprudence  qui  paraît  maintenant 
bien  affermie,  que  la  femme  qui  renonce  a  la  com- 
munauté peut  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
les  conquêts  de  la  communauté  aliénés  par  le  mari 
sans  son  concours,  comme  sur  les  biens  personnels 
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du  mari  :  seulement  il  y  a  a  distinguer  a  raison  de 
l'époque  des  aliénations  et  de  celle  où  lëï  dÎYcri 

droits  de  la  femme  ont  pris  naissance,  conformé- 
mont  a  l'article  21")")  et  a  rr  que  nous  avons  dit  il 
l'endroit  précité. 

172.  Si  c'est  nn  ameublissement  indéterminé 

qu'a  fait  la  femme,  elle  ne  peut  non  plus,  en  exerçant 
la  reprise  de  ses  apports,  méconnaître  les  hypothè- 
ques que  le  mari  a  consenties  sur  ses  immeubles, 
dans  la  mesure  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a 
fait  l'ameublissement  ;  et  comme  elle  ne  peut  avoir 
d'hypothèque  sur  ses  propres  biens,  elle  ne  pourrait 
prétendre  en  exercer  une  sur  ces  mêmes  immeu- 
bles, par  préférence  a  celles  que  le  mari  a  consenties 
en  vertu  de  la  clause  d'ameublissement. 

173.  La  Cour  de  Nancy,  par  arrêt  du  29  mai 
1828(1),  a  jugé  que  les  intérêts  de  la  somme  due  a 
la  femme  qui  avait  renoncé  a  la  communauté,  pour 
ses  reprises  de  dot  et  d'apports  ,  n'avait  pas  couru 
de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ;  qu'ils  Savaient  couru  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice  ,  conformément  au  droit  com- 
mun établi  dans  l'art.  n55,  et,  entre  époux  ,  par 
l'art.  i479?  que  les  art.  1 47^  et  1^rjoy  qui  font  cou- 
rir les  intérêts  de  plein  droit  à  partir  de  la  absolu- 
tion du  mariage,  nétaient  point  applicables,  parce 
que  l'un  statue  sur  le  cas  d'une  communauté  ac- 


(1)  Sirey ,  1829.3-231, 
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ceptée  par  la  femme,  et  où  il  s'agit  de  sommes  dues 
par  la  communauté  a  l'un  ou  à  l'autre  époux, 
ou  de  sommes  dues  par  eux  a  la  communauté-  et 
l'autre,  sur  le  régime  dotal  ;  cas  étrangers  à  celui 
maintenant  en  question. 

SECTION  VI. 
Du  preciput  conventionnel. 

SOMMAIRE. 

17/1.    Ce  qu*on  entend  par  preciput. 

1  j5.  Nous  ne  connaissons  plus  de  preciput  légat  :  ce  que  c'était 
anciennement  dans  certaines  Coutumes. 

176.  La  femme  a  certains  droits  qu'il  ne  faut  pas  considérer 

comme  un  preciput  légal. 

177.  Nous  n' avons  également  plus  de  douaire  coutumier  ;  il  y  en 

avait  de  deux  sortes  ,  celui  de  la  femme  et  celui  des  enfans. 

178.  Étymologie  du  mot  preciput. 
17g.   Texte  de  fart.  i5i5. 

1  80.  Le  preciput  peut  être  stipulé  au  profit  du  survivant  indis- 
tinctement ,  ou  de  l'un  d'eux  seulement. 

181.  //  n'est    toutefois  pas  de  rigueur  de  faire  dépendre  le  pre- 

ciput de  la  condition  de  survie  ;  il  peut  être  stipulé  quelle 
que  soit  la  manière  dont  la  communauté  viendra  à  se 
dissoudre. 

182.  Quid  s'il  a  été  dit  :  Le  cas  de  dissolution  de  la  commu- 

nauté arrivant,  le  mari  [ou  la  femme)  prendra  par  pre- 
ciput ,  etc. ,  et  que  la  communauté  vienne  à  se  dissoudre 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens? 

i83.  La  clause  de  preciput  se  renferme  rigoureusement  dans  les 
objets  qui  y  ont  été  compris  :  développemens  de  la  pro- 
position. 

184»  H  arrive  quelquefois  que  la  clause  attribue  te  preciput  d'une 
manière  alternative  quant  aux  objets  à  prélever  ;  alors 
l'époux  qui  a  le  preciput  a  le  choix. 
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l85«    Y.  n  principe  t  la  fiinn-    qui   renonce  ><  U  COWtmutUlilté  perd 

ses  droits  au  pr/:<  {put. 

186.  Il  y  a  exception  dans  le  cas  ou  elle  L'a  tilpulé  même  en  re- 

nonçant. 

187.  Dans  ce  cas  la  femme  exerce  le  preciput  même  sur  les  biens 

du  mari,  si  ceux  de  la  COmntUfUUUé  sont  insuffisans  ; 
mais  hors  le  cas  de  cette  r<  ,    il  ne  s'exerce  que  sur 

la  masse  partageable  ,  suffisante  ou  non. 

188.  //   ne  faut  pas  confondre  avec  la  clause  de  preciput  stipulé 

par  la  femme,  même  en  renonçant ,  celle  par  laquelle  la 
femme  est  autorisée,  en  cas  de  renonciation ,  à  prendre 
une  certaine  somme. 

189.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont   toujours  le  droit  de 

se  faire  payer  sur  les  biens  compris  dans  le  preciput, 
sauf  le  recours  de  C époux  à  qui  il  était  dû  contre  te  con- 
joint ou  ses  héritiers. 

190.  L'article  i5  16 porte  que  le  preciput  n'est  point  un  avantage 

sujet  aux  formalités  des  donations ,  mais  une  convention 
de  mariage:  développement  et  distinctions. 

191.  Le  preciput  s9 ouvre  par  la  mort  naturelle  ou  civile.  Ancien- 

nement,  il  n' était  pas  constant  que  le  preciput  s'ouvrit 
par  la  mort  civile. 

192.  La  clause  de  preciput  stipulée  au  profit  du  survivant  des 

époux,  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  demeure  sans  effet  lors- 
qu'ils périssent  tous  deux  dans  un  même  accident,  sans 
qu' on  puisse  prouver  lequel  a  survécu  à  l'autre. 

193.  Texte  de  l'art.   i5i8. 

194.  Observations  sur  cet  article,  dont  la  rédaction  laisse  beaucoup 

à  désirer. 

195.  Comment  s'exécute  la  clause  de  preciput  dans  le  cas  où  la 

communauté  est  venue  à  se  dissoudre  par  la  séparation 
de  biens. 

196.  Du  cas  où  le  mari  a  été  déclaré  absent ,  relativement  à  la 

clause  de  preciput. 

197.  Et  du  cas  où  c'est  la  femme  dont  l'absence  a  été  déclarée, 
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174.  La  clause  de  préciput  est  celle  par  laquelle 
l'un  des  époux  est  autorisé  à  prendre,  avant  le  par- 
tage, certains  objets  ou  une  certaine  somme,  sui- 
vant la  convention. 

175.  Nous  ne  connaissons  plus  le  préciput  légal, 
qui  avait  lieu  dans  plusieurs  Coutumes,  telle  que 
celle  de  Paris,  qui  en  déterminait  l'étendue  et  les 
effets  par  son  article  258,  ainsi  conçu  : 

«  Quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles,  demeu- 
«  rant  tant  en  la  ville  de  Paris  que  dehors,  et  vi- 
ce vant  noblement,  va  de  vie  a  trépas,  il  est  en  la 
ce  faculté  du  survivant  de  prendre  et  accepter  les 
«  meubles  étant  hors  la  ville  et  les  faubourgs  de 
«  Paris,  sans  fraude;  auquel  cas  il  est  tenu  de  payer 
«  les  dettes  mobilières,  et  les  obsèques  et  funérailles 
«  d'icelui  trépassé,  selon  sa  qualité,  pourvu  qu'il 
ce  n'y  ait  pas  d'enfans ,  et  s'il  y  a  enfans,  partissent 
<c  par  moitié.  » 

176.  Il  n'y  a  aujourd'hui  que  le  préciput  conven- 
tionnel. On  ne  doit  pas  en  effet  regarder  comme  un 
préciput  légal,  le  droit  qu'a  la  femme,  soit  qu'elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce,  de  prendre,  pendant 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  sa  nour- 
riture et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions 
existantes,  ou,  à  défaut,  par  achat  ou  emprunt  au 
compte  de  la  niasse  commune,  ainsi  que  son  loge- 
ment pendant  ces  marnes  délais  (art.  i/+65),  ni  le 
droit  qu'elle  a,  en  renonçant,  de  retirer  les  linge 

0 

et  bardes  a  son  usage  (art.  j492  )>  m  enfin  les  frais 

XV.  ,4 
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de  son  deuil  (art.  l/|8l  )  :  C€  sont  la  Aëê  droite  spé- 
ciaux, fondés  sur  d'autres  motifs  que  I  eux  sur  les- 
quels était   établi  l'ain  icii   préciput  légal  existant 

dans  certaines  Coutumes. 

177.  Il  y  avait  aussi  le  douaire  eoutumier,  que  le 
Code  n'a  pas  non  plus  conservé,  et  qui  différait 
beaucoup  du  préciput  légal. 

Il  était  de  deux  sortes  :  celui  de  la  femme  et  celui 
des  enfans. 

Celui  de  la  femme  consistait  dans  l'usufruit  d'une 
partie  des  biens  du  mari  au  profit  de  la  femme  sur- 
vivante,  et  qui  lui  appartenait  de  plein  droit,  par 
l'effet  de  la  Coutume,  sans  qu'il  f\it  besoin  d'au- 
cune convention  a  ce  sujet. 

Celui  des  enfans  consistait  dans  l'attribution,  à 
leur  profit,  d'une  portion  de  la  propriété  des  biens 
du  mari,  propriété  dont  la  femme  survivante  avait 
l'usufruit. 

Comme  le  mari,  dans  l'un  et  l'autre  douaire,  ne 
pouvait  aliéner,  au  préjudice  de  la  femme  ou  des 
enfans,  la  partie  de  biens  sur  laquelle  reposait  le 
douaire,  on  y  a  vu  en  quelque  sorte  les  caractères 
des  substitutions,  et  on  n'a  point  admis  de  douaire 
légal;  on  a  seulement  permis  aux  époux  de  se  faire, 
soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, les  avantages  qu'ils  jugeraient  à  propos,  dans 
les  limites  toutefois  réglées  au  titre  des  Donations 
et  des  Testaniens. 

Il  est  assez  fréquent  aujourd'hui  de  convenir  d'une 
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pension  ou  rente  viagère  au  profit  de  la  femme 
survivante,  pour  lui  tenir  lieu  du  douaire  ancien, 
lorsque  le  mari  ne  lui  fait  pas  de  donation  en  usu- 
fruit ou  autrement  d'une  portion  de  ses  biens. 

178.  Le  mot  prêcipiit  vient  de  prœcipere  ou  de 
prœ  et  capere,  prendre  avant  partage,  et  sur  la 
masse  partageable;  il  suppose  donc  partage  de  cette 
masse  par  celui  qui  a  le  préciput  :  c'est  un  prélè- 
vement que  celui-ci  fait. 

En  matière  de  communauté,  la  clause  de  préci- 
put appelé  préciput  conventionnel ,  est ,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  celle  par  laquelle  les  époux 
stipulent  que  le  survivant  d'entre  eux,  ou  l'un  d'eux 
seulement,  prélèvera,  avant  le  partage,  sur  la 
masse  commune,  une  certaine  somme,  ou  certains 
effets,  ou  des  effets  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine valeur. 

179.  Cette  clause  peut  toutefois,  quant  aux  per- 
sonnes comme  quant  aux  choses ,  et  quant  aux  cas 
d'ouverture  du  préciput,  se  modifier  de  plusieurs 
manières.  L'article  i5i5  ne  donne  qu'un  exemple 
de  ce  qui  a  lieu  le  plus  communément  ;  il  n'est  pas 
conçu  dans  un  sens  restrictif  :  il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  qu'il  le  fût.  Les  parties  peuvent  tou- 
jours faire  leurs  conventions  comme  bon  leur  sem- 
ble ;  c'est  la  le  principe  général. 

Cet  article  i5i5  porte  :  «  La  clause  par  laquelle 
«  l'époux  survivant  est  autorisé  a  prélever,  avant 
«  tout  partage ,  une  certaine  somme  ou  une  cer- 
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"  taine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne 
«  donne  droit  à  ce  prélèvement  au  profil  de  la 
«  fe  une  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  corn- 
er munauté,  a  moins  que  le  contrai  de  mariage  ne 
«  Lui  ait  réservé  ce  droit  même  en  renonçant. 

*  Hors  le  cas  de  celle  réserve,  le  préciput  ne 
"  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable,  et  non  sur 
«  les  biens  de  l'époux  prédécédé.  * 

180.  Mais,  au  lieu  de  stipuler  que  le  survivant  des 

époux  aura  tel  préciput,  on  peut  très  bien  con- 
venir que  le  mari  survivant,  ou  bien  que  la  femme 
survivante,  prendra,  à  titre  de  préciput,  telle  somme 
ou  telle  quantité  d'effets  mobiliers.  C'est  ce  qui  a 
lieu  lorsqu'un  jurisconsulte  stipule  que,  s'il  survit  à 
sa  femme,  sa  bibliothèque  lui  demeurera  par  pré- 
ciput et  hors  part-  ou  lorsque  la  femme  stipule  que, 
si  elle  survit  a  son  mari,  elle  aura  sa  garde-robe  par 
préciput,  sans  être  obligée  de  faire  raison  de  sa 
valeur  à  la  masse 

181.  Il  n'y  a  même  pas  nécessité  de  mettre  la 
condition  de  survie.  Ainsi  l'on  peut  convenir  que, 
le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  arrivant 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  mari  aura  la 
faculté  de  prendre,  avant  tout  partage,  ses  effets 
a  son  usaçe,  ses  livres,  ses  outils,  etc.,  suivant  sa 
profession  ;  ou  que  la  femme  pourra  prendre  par 
préciput  ses  linge  ethardes;et  quoique  la  commu- 
nauté soit  venue  a  se  dissoudre  par  la  séparation  de 
corps,  le  préciput  ne  s'exercera  pas  moins  au  profit 
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de  l'époux  qui  Ta  stipulé  ,  si  ce  n'est  pas  contre  lui 
que  la  séparation  a  été  prononcée ,  suivant  ce  que 
nous  dirons  bientôt,  en  analysant  l'article  i5i8. 

182.  Mais  s'il  était  simplement  dit  :  le  cas  de 
dissolution  de  la  communauté  arrivant,  le  mari  aura 
le  droit  de  prendre  par  préciput ,  etc.,  ou  la  femme 
aura  le  droit  de  prendre,  etc.  ,  les  parties  seraient- 
elles  censées  avoir  entendu  le  cas  seulement  de 
dissolution  de  la  communauté  arrivant  par  mort 
naturelle  ou  civile,  et  avoir,  en  conséquence,  sti- 
pulé le  préciput  sous  la  condition  de  survie  de 
part  de  celui  des  époux  en  faveur  duquel  il  aurait 
été  stipulé  ? 

On  peut  prétendre  qu'elles  sont  censées  avoir 
voulu  ce  qui  a  lieu  ordinairement,  c'est-a-dire  le 
cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  mort  na- 
turelle ou  civile  de  l'un  des  conjoints. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  l'on  peut  répondre  qu'il 
était  bien  plus  simple  de  dire  :  le  mari,  en  cas  de 
survie,  ou  la  femme,  en  cas  de  survie,  etc. 

i85.  La  clause  de  préciput,  dans  ses  effets,  se 
renferme  rigoureusement  dans  les  objets  qui  y  ont 
été  compris;  elle  ne  reçoit  point  d'extension. 

Ainsi  celle  par  laquelle  la  femme  aurait  stipulé  la 
faculté  de  prendre,  avant  partage  et  par  préciput , 
les  linge  et  hardes  a  son  usage  au  jour  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  ne  s'étendrait  pas  a  ses 
diamans,  joyaux  et  pierreries,  et  autres  objets  du 
même  genre. 
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de  prendre  par  préciput  ses  diamans  et  joyattl  ,  ne 

s'étendrait  pas  à  set  linge  <t  horde*. 
Celle  qui  lui  donnerait  le  droit  de  prendre  par 

préciput  les  linge,  liardes  et  bijoux  qu'elle  apporte 
en  mariage  ,  ne  lui  attribuerait  pas  le  droit  de  re- 
prendre les  objets  de  même  nature  qu'elle  n'avait 
pas  lors  du  mariage,  et  qu'elle  aurait  a  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  si  ce  n'est  toutefois  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  premiers  qui  ont  été 
usés  ou  vendus.  Il  y  aurait  subrogation  des  uns  aux 
autres,  jusqu'à  cette  concurrence  ,  parce  que  telle 
aurait  été  l'intention  des  parties. 

Mais  la  femme  ne  pourrait  toujours  reprendre 
que  ceux  de  ces  objets  qui  existeraient  encore  ; 
au  lieu  que  ,  dans  le  cas  de  la  clause  de  reprise 
d'apports  ,  l'époux  reprend  la  valeur  des  objets  qui 
ne  subsistent  plus  en  nature  a  la  dissolution  de  la 
communauté. 

184.  H  arrive  assez  souvent  que  la  clause  est 
conçue  d'une  manière  alternative ,  savoir  :  que  ré- 
poux survivant  (ou  le  mari  survivant,  ou  la  femme 
survivante)  aura  par  préciput  ses  effets  à  son  usage, 
par  exemple,  le  mari  sa  bibliothèque,  ou  ses  effets 
d'équipement,  ou  ses  outils,  suivant  sa  profession  , 
ou  bien  une  somme  de...  a  son  choix,  ou  même 
simplement  ses  effets  ou  une  somme  de... 

Même  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  choix  lui  appar- 
tiendrait ;  on  ne  devrait  pas  voir  la  une  obligation 
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alternative  dont  les  héritiers  du  prédécédé  seraient 
débiteurs;cequileur  donnerait  le  choix,faute  d'avoir 
été  réservé  a  l'époux  (art.  1 190)  :  ce  serait  une  faculté 
qui  serait  directement  attribuée  a  celui-ci  de  préle- 
ver les  objets  ou  la  somme,  comme  il  l'entendrait. 

i85.  Comme  le  préciput  est  un  prélèvement  sur 
la  masse  a  partager,  il  suit  de  la  que  la  femme  qui 
renonce  a  la  communauté  perd  le  bénéfice  de  la 
clause  de  préciput ,  ainsi  que  tous  autres  droits  sur 
les  biens  de  la  communauté.  (Art.  i5i5  et  i492) 

1 86.  Cependant  le  principe  ci-dessus  reçoit  excep- 
tion  lorsque  le  contrat  de  mariage  réserve  ce  droit 
a  la  femme  même  en  renonçant.  (Même  art.  i5i5.) 

187.  Dans  ce  cas,  la  femme  exerce  le  préciput 
sur  les  biens  du  mari  et  de  la  communauté  ,  indis- 
tinctement. 

Pothier  lui  reconnaissait ,  dans  le  même  cas,  le 
droit  de  l'exercer  aussi  sur  les  biens  du  mari ,  en 
cas  d'insuffisance  de  ceux  de  la  communauté , 
quoiqu'elle  eût  d'ailleurs  accepté.  Cela  résulte  aussi 
de  la  dernière  disposition  de  l'article  i5i5  :  «  Hors 
«  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que 
«  sur  la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  per- 
ce sonnels  de  l'époux  prédécédé.  »  Donc ,  dans  le 
cas  de  cette  réserve ,  le  préciput  peut  aussi  s'exer- 
cer sur  les  biens  personnels  de  l'époux  prédécédé  , 
et  l'article  n'y  met  pas  la  condition  que  la  femme 
renoncera  à  la  communauté  ,  quoiqu'il  statue  dans 
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l'hypothèse  <!<•  la  stipulation  qu'elle  a  faîte  <ln  pré<  i- 
I > 1 1 1  même  en  renonçant.  Mais  ordinaimiienl  la 
femme  renoncera,  lorsque  la  masse  ne  suffira  même 
l>as  îi  fournir  le  préciput. 

188.  Une  faut  [>as;  du  reste,  confondre  la  clause 
par  laquelle  la  femme  stipule  le  préciput  même  en 

renonçant,  avec  celle  par  laquelle  elle  stipule  qu'en 
cas  de  renonciation  par  elle  a  la  communauté  ,  elle 
pourra  prendre  10,000  fr.,  par  exemple.  Celle  der- 
nière clause  n'est  point  un  préciput  conventionnel  ; 
elle  est  en  général  moins  avantageuse  a  la  femme 
que  celle  de  préciput ,  en  ce  que  la  femme  ne  peut 
l'exercer  qu'en  renonçant  ;  au  lieu  qu'elle  exerce 
celle  de  préciput,  quoiqu'elle  accepte  la  commu- 
nauté, et  elle  prend  ainsi  sa  part  dans  le  surplus  des 
biens ,  mais  à  la  charge  de  payer  sa  part  dans  les 
dettes  communes ,  dont  elle  est  affranchie  dans  le 
cas  de  l'autre  clause. 

189.  Et  c'est  parce  que  le  préciput,  de  droit 
commun  ,  se  prend  sur  la  masse  partageable  ,  que 
les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le 
droit  de  faire  vendre  les  effets  qui  le  composent  ; 
sauf  le  recours  de  l'époux  auquel  il  était  dû  contre 
les  héritiers  du  conjoint,  conformément  a  l'article 
i5i5(art.  i5ic));  car  ces  objets  n'étaient  pas  moins 
affectés  des  dettes  de  la  communauté  ,  puisqu'ils 
faisaient  partie  de  son  actif. 

190.  L'article  i5i6  porte  que  le  préciput  n'est 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage  >  etc.       217 

point  un  avantage  sujet  aux  formalités  des  dona- 
tions, niais  une  convention  de  mariage. 

11  est  clair,  cependant,  qu'il  est  assujéti  aux 
mêmes  formalités  que  celles  auxquelles  sont  assu- 
jéties  les  donations  elles-mêmes  portées  dans  le 
contrat  de  mariage  ;  car ,  comme  elles ,  il  est  con- 
venu par  acte  passé  devant  notaire  ,  avec  minute  ; 
et  s'il  a  été  consenti  par  un  mineur ,  il  Fa  été  va- 
lablement ,  comme  l'aurait  été  une  donation  pro- 
prement dite ,  si  le  mineur  a  été  assisté  ,  dans  son 
contrat  de  mariage,  de  ceux  dont  le  consentement 
était  requis  pour  la  validité  du  mariage.  Et  de 
même  qu'une  donation  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage, par  l'un  des  époux  a  l'autre,  ou  par  un  tiers, 
ne  pourrait  être  attaquée  ou  déclarée  nulle  sous 
prétexte  du  défaut  d'acceptation  ,  le  préciput  non 
plus  ne  pourrait  être  attaqué  ni  déclaré  nul  sous 
ce  prétexte. 

Si  c'était  seulement  ce  qu'a  voulu  dire  l'article 
i5i6,  il  faut  convenir  que  sa  disposition  ne  signi- 
fierait pas  grand'chose;  il  a  donc  voulu  dire  quelque 
chose  de  plus  que  n'expriment  ses  termes. 

N'aurait-il  parlé,  en  effet,  des  formalités  des  do- 
nations, que  par  opposition  aux  donations  quant 
au  fond?  comme  s'il  eût  dit  :  le  préciput  n'est  pas 
un  avantage  sujet  aux  formalités  des  donations  , 
quoique  ce  soit  un  avantage,  une  donation  au  fond. 

Cela  est  vrai ,  mais  avec  quelques  distinctions  , 
selon  les  diiférens  cas  ;  et  c'est  probablement  pour 
cette  raison  que  l'on  n'a  pas  dit,  comme  dans  l'ar- 
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ticle  i52r>,  (jue  la  cotrrention  dont  il  s'agit  n'est 
]>oint  réputée  un  avantage  sujet  aux  ri  les  rela- 
tives aux  donations,  soit  quant  au  fond,  snit  allant 
à  la  forma y  niais  simplement  une  convention  de  ma- 
riage y  et  entre  associés,  expressions  employées  dans 
cet  article  i525. 

Ainsi  le  préciput  n'est  point  un  avantage,  une 
donation  au  fond  ,  que  les  enfans  du  mariage  on 
les  ascendans  de  l'autre  époux  pourraient  pré- 
tendre devoir  être  imputé  sur  la  quotité  de  biens 
dont  cet  époux  pouvait  disposer,  soit  au  profit  du 
conjoint,  soit  au  profit  de  toute  autre  personne, 
pour  le  faire  réduire  ou  annuler  en  cas  d'excès  du 
disponible  :  c'est  une  simple  convention  de  ma- 
riage ,  encore  qu'il  n'eût  point  été  convenu  réci- 
proquement. 

Et  il  en  serait  ainsi  quoiqu'il  eût  été  stipulé  par 
la  femme  en  cas  de  renonciation,  et  qu'elle  renon- 
çât en  effet  ;  car,  bien  que,  dans  ce  cas,  le  préciput 
se  prenne  sur  des  objets  qui  appartiennent  seule- 
ment aux  héritiers  du  mari ,  par  l'effet  de  la  re- 
nonciation de  la  femme ,  il  n'est  néanmoins  pas 
plus  une  donation  au  fond ,  qu'il  ne  l'est  quand  la 
femme  accepte  la  communauté  et  l'exerce  sur  la 
masse  partageable  ;  c'est  également  une  convention 
de  mariage.  Si  c'était  une  donation  ou  un  avantage 
au  fond  dans  ce  cas  ,  c'en  serait  un  également  dans 
celui  où  la  femme  l'exerce  en  acceptant  la  com- 
munauté ,  seulement ,  dans  ce  dernier  ,  l'avantage 
serait  moins  considérable  ;  il  serait  seulement    de 
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la  part  des  héritiers  du  mari  dans  les  objets  qui 
composaient  le  préciput. 

Mais ,  sous  d'autres  rapports ,  la  loi  considère 
réellement  le  préciput,  sinon  comme  une  donation 
proprement  dite  ,  du  moins  comme  un  avantage 
au  fond.  C'est  ainsi  que  ,  dans  le  cas  où  l'époux 
qui  Fa  consenti  laisse  des  enfans  d'un  précédent 
mariage  ,  la  portion  qu'aurait  eue  cet  époux  dans 
les  objets  composant  le  préciput ,  sans  la  conven- 
tion ,  doit  être  prise  en  considération  dans  le  cal- 
cul de  la  portion  de  biens  dont  il  a  pu ,  d'après 
l'article  1098,  disposer  en  faveur  du  nouvel  époux, 
conformément  a  l'art.  1527.  En  conséquence,  il  y 
aurait  lieu  k  réduction,  s'il  résultait,  soit  du  pré- 
ciput seul,  soit  du  préciput  combiné  avec  les  mises 
respectives  des  époux  dans  la  communauté,  ou  avec 
les  effets  des  autres  conventions  matrimoniales,  ou 
avec  les  dons  ou  legs  faits  au  nouvel  époux ,  un 
avantage  plus  considérable  que  celui  qui  était  au- 
torisé par  la  loi. 

Envisagé  quant  k  ce  point ,  le  préciput  n'est  pas 
une  simple  convention  de  mariage  ordinaire  :  c'est 
un  avantage  au  fond  ;  et  c'en  serait  un ,  quoiqu'il 
eût  été  stipulé  d'une  manière  mutuelle ,  au  profit 
du  survivant  indistinctement,  et  nonobstant  la  con- 
dition de  survie  qui  le  rendait  incertain. 

Au  lieu  qu'envisagé  dans  l'intérêt  de  l'époux  qui 
avait  des  enfans  d'un  précédent  mariage,  ce  n'est 
plus  un  avantage  au  fond,  c'est  une  simple  con- 
vention de  mariage. 
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La  loi,  dans  l'art,  i  Si  ',  considère  aussi  le  pré- 
ciput comme  un  avantage  au  fond  quant  a  L'époux 
contre  lequel  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 

a  été  prononcée.  Cet  époux  perd  ses  droits  m  pré- 
ciput, et  cela  n'a  pas  lieu  a  l'égard  des  conven- 
tions ordinaires  de  mariage ,  lesquelles  ne  sont 
pas  réputées  renfermer  des  avantages  au  profit  de 

l'un  des  conjoints.  Par  exemple  ,  quoique  celui 
contre  lequel  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  eut  mis,  de  fait,  beaucoup  moins 
dans  la  communauté  que  le  conjoint,  il  n'aurait 
pas  pour  cela  une  part  moins  forte  dans  la  masse 
commune.  Et  s'iî  avait  été  convenu  qu'il  aurait 
lui-même  une  part  plus  forte  que  la  moitié  dans 
la  communauté,  le  conjoint  serait  bien  obligé  de 
se  contenter  de  la  sienne,  quoique,  de  fait,  il  fût 
entré  autant  et  plus  d'objets  de  son  chef  dans  la 
communauté,  qu'il  n'en  est  entré  du  chef  de  l'autre 
époux  (i). 

191.  Suivant  l'article  i5i7,  le  préciput  s'ouvre 
par  la  mort  naturelle  ou  civile. 

On  décide  ici  dans  la  supposition  de  ce  qui  a 
lieu  ordinairement,  que  le  préciput  a  été  convenu 
au  profit  du  survivant  indistinctement,  ou  du  mari 
survivant  ou  de  la  femme  survivante  ;  mais  nous 
avons  vu  qu'il  a  pu  être  convenu  aussi  pour  le  cas 
de  dissolution  de  la  communauté  par  toute  autre 

(1)  Voyez    ce   que  nous  avons   dit  à   cet  égard,    en    traitant   de   la 
séparation  de  corps,  au  tome,  II ,  n°  626  et  seq. 
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cause,  et  si  cela  a  eu  lieu,  le  préciput  sera  effective- 
ment ouvert,  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  amené 
la  dissolution  de  la  communauté  ;  mais  nous  allons 
revenir  sur  ce  point,  qui  exige  quelques  distinc- 
tions. 

L'ouverture  du  préciput  par  la  mort  civile  ne  pa- 
raît toutefois  pas  conforme  aux  véritables  principes 
qui  régissent  les  conditions ,  car  les  conditions 
doivent  être  accomplies  suivant  l'intention  vrai- 
semblable des  parties  (  art.  11^5)  :  or,  il  n'est  pas 
vraisemblable  que  les  parties  aient  eu  en  vue  le  cas 
de  mort  civile  ;  elles  n'ont  pas  dû  naturellement 
penser  que  l'une  d'elles  viendrait  un  jour  à  être  frap- 
pée de  mort  civile  :  malum  omen  non  est  providen- 
dam  ;  elles  n'ont  pas  songé  que  l'une  d'elles  com- 
mettrait un  crime  de  nature  a  attirer  sur  sa  tête 
une  peine  entraînant  la  mort  civile. 

Aussi,  par  un  arrêt  célèbre,  du  2  juin  i549,  ^e 
roi  Henri  II  tenant  son  lit  de  justice,  il  a  été  jugé  , 
par  ces  motifs ,  que  la  mort  naturelle  seule ,  et 
non  la  mort  civile,  donnait  ouverture  au  préciput; 
et  Pothier,  n°  44^>  était  de  cet  avis,  quoique,  dit- 
il,  il  ait  appris  que  le  Parlement  avait  depuis  jugé 
le  contraire,  en  décidant  qu'un  homme  qui  était 
sorti  du  royaume  pour  cause  de  religion,  et  qui 
avait  ainsi  encouru  la  mort  civile ,  avait  par  là 
donné  ouverture  au  préciput.  Et  comme  il  avait 
été  suivi  par  sa  femme,  il  fut  décidé  aussi  par  l'arrêt 
que  le  mari  devait  être  considéré  comme  étant  sorti 
le  premier ,   et  comme  frappé  le   premier  par  la 
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mort  civile  ;  en  conséquence  le  préciput,  qui  avait 
été  itipulé  au  profit  du  survivant  indistinctement, 
a  été  jugé  avoir  été  acquis  pondant  M  instant  (le 
raison  a  la  femme,  et, comme  tel,  transmis  par  elle 
ii  ses  héritiers.  Pothicr  n'approuvait  pas  cet  arrêt 
sous  ce  dernier  rapport,  ni  même  sous  le  premier. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  Code,  qui  ne  fait  cependant 
pas  éteindre  la  rente  viagère  par  la  mort  civile  du 
créancier  (art.  1982),  a  tranché  la  question  :  il  fait 
ouvrir  le  préciput  parla  mort  civile  comme  par  la 
mort  naturelle,  probablement  parce  que  ,  quant  a 
ses  droits  de  communauté  ,  la  personne,  par  la 
mort  civile  qu'elle  a  encourue,  est  censée  ne  plus 
exister,  puisque  sa  succession  est  ouverte,  et  que  son 
conjoint  exerce  les  droits  auxquels  sa  mort  naturelle 
aurait  donné  ouverture  (art.  a5).  Aussi  la  rentrée 
du  condamné  dans  la  vie  civile,  par  l'effet  d'un  nou- 
veau jugement,  au  cas  où  il  n'avait  été  condamné  que 
par  contumace,  ne  rétablirait  pas  sa  communauté  ; 
ses  propres  biens  ont  même  été  définitivement  ac- 
quis aux  héritiers  qu'il  avait  lorsque  la  mort  civile 
a  été  encourue,  et  elle  a  été  encourue  à  l'expiration 
des  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement 
par  effigie  (  art.  27  ).  C'est  ce  que  nous  avons  dé- 
montré, a  regret,  au  tome  Ier,  quand  nous  avons 
traité  de  la  mort  civile. 

192.  Lorsque  les  époux  ont  péri  ensemble,  dans 
un  même  événement,  tel  qu'un  incendie,  une  inon- 
dation, un  naufrage,  la  ruine  d'un  bâtiment,  un 


fit.  V.  Du  contrat  de  mariage  ,  etc.       22? 

assassinat ,  sans  qu'on  puisse  prouver,  par  les  cir- 
constances du  fait,  lequel  des  deux  a  survécu  à 
l'autre,  il  n'y  a  pas  lieu  au  préciput  stipulé  au  profit 
du  survivant ,  ou  de  l'un  d'eux  seulement ,  faute 
de  pouvoir  prouver  la  condition  de  survie.  Les  pré- 
somptions tirées  de  l'âge  ou  du  sexe  n'ont  pas  lieu 
en  pareille  matière.  C'est  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  VI,  n°  5o,  en  analysant  les  articles  721  et 
722,  que  nous  avons  démontrés  n'être  point  appli- 
cables k  ce  cas,  dans  les  présomptions  de  survie 
qu'ils  consacrent ,  et  tirées  de  l'âge  ou  du  sexe. 
C'était  aussi  l'avis  de  Pothier,  n°  444- 

195.  D'après  l'article  i5i8,  «  lorsque  la  dissolu- 
ce  tion  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce  (  1  ) 
«  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
«  la  délivrance  actuelle  du  préciput;  mais  l'époux 
«  qui  a  obtenu,  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de 
«  corps  ,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de 
«  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose 
«  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoi- 
«  rement  au  mari,  k  la  charge  de  donner  caution.» 

194.  On  suppose  ici  que  le  préciput  a  été  con- 
venu réciproquement,  au  profit  du  survivant  indis- 
tinctement :  or,  s'il  avait  été  stipulé  seulement  en 
faveur  de  l'époux  contre  lequel  a  été  prononcé  le 


(1)  Le  divorce  est  aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816,  et  la  proposition 
de  le  rétablir  a  été  rejetée  deux  fois  par  la  Chambre  des  Pairs,  apris 
avoir  été  adoptée  par  celle  des  Députés. 
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divorce  ou  la  séparation  de  corps,  la  i  ommnnauté 

se  partagerait   pi  in;  ment  et  simplement,  et  l<*  mari 

n'aurait  pai  i»  conserver  provisoirement  l'objel  d'un 
préciput  qui  n'existerait  plus 

Nous  (lisons  qui  rt existerait  plus,  car  il  est  bien 

évidcnl  que  celui  des  époux  (outre;  lequel  a  été 
prononcé  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  perd 
ses  droits  au  préciput,  quoique  l'article  ne  le  dise 
pas  formellement;  mais  cela  résulte  nécessairement 
de  ces  mots  :  «  Mais  l'époux  qui  a  obtenu,  soit  le 
k  divorce,  soit  la  séparation  de  corps,  conserve  ses 
«  droits  au  préciput ,  en  cas  de  survie  ;  »  car  si  l'au- 
tre aussi  conservait  les  siens,  il  n'eût  pas  fallu  par- 
ler seulement  du  premier  :  Qui  dicit  de  uno,  negat 
de  altero. 

On  suppose  aussi  que  le  préciput  a  été  convenu 
expressément  ou  tacitement  pour  le  cas  de  survie, 
et  effectivement  alors  il  faut  que  la  condition  se 
réalise  pour  qu'il  puisse  être  exercé  ;  mais  nous 
avons  vu  qu'il  pouvait  être  stipulé  pour  tous  les 
cas  quelconques  qui  donneraient  lieu  a  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  :  or,  si  cela  a  eu  lieu,  et  que 
ce  soit  la  femme  en  faveur  de  laquelle  il  a  été  con- 
venu, qui  ait  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps,  le  mari  n'a  pas  non  plus  k  conserver  provi- 
soirement la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le 
préciput  :  elle  doit  être  délivrée  de  suite,  et  en  to- 
talité, a  la  femme,  si  celle-ci  accente  la  commu- 
nauté,  et  même  si  elle  y  renonce,  dans  le  cas  où 
elle  aurait  stipulé  le  préciput  aussi  en  renonçant. 
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Et  dans  le  cas  même  où  le  préciput  stipulé  par  la 
femme  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps,  est  subordonné  a  la  condition  de  survie,  ce 
n'est  pas  la  totalité  de  la  somme  ou  de  la  chose  qui 
le  constitue,  que  le  mari  conserve  provisoirement, 
même  k  la  charge  de  donner  caution  •  il  n'en  doit 
conserver  que  la  moitié,  et  sous  cette  charge,  puis- 
qu'il tout  événement  l'autre  moitié  doit  appartenir 
a  la  femme,  même  dans  l'hypothèse  où  le  préciput 
aurait  été  convenu  au  profit  du  survivant  indistinc- 
tement, et  que  le  mari  survivrait;  car  celui-ci  y  au- 
rait perdu  tout  droit  par  l'effet  du  divorce  ou  de  la 
séparation  de  corps  prononcée  contre  lui  ;  ce  qui 
laisserait  par  conséquent  la  somme  ou  la  chose  dans 
la  masse  commune,  dont  la  femme  a  la  moitié,  en 
acceptant  la  communauté. 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  particulier  où  la  femme 
aurait  stipulé  le  préciput  même  en  renonçant,  et 
qu'elle  renoncerait  en  effet,  que  le  mari  aurait  le 
droit  de  retenir  toute  la  somme  ou  toute  la  chose, 
et  k  la  charge  encore  de  donner  caution.  Dans  ce- 
cas,  en  effet,  la  femme  n'ayant,  dans  l'objet  qui 
constitue  le  préciput,  aucune  part  k  titre  de  femme 
commune,  n'y  ayant  droit,  au  contraire,  qu'en  rai- 
son de  la  clause  de  préciput,  il  faudrait  attendre, 
pour  qu'elle  pût  le  réclamer,  que  la  condition  sous 
laquelle  il  a  été  convenu  se  fût  réalisée,  et  cette 
condition,  c'est  sa  survie  ;  sans  préjudice  toutefois 
de  la  disposition  qui  accorde  a  la  femme  qui  renonce 
k  la  communauté  le  droit  de  retirer  les  linge  et 
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bardes  a  son  usage  (art.  i492)>  et  qui  seraient  ou 
non  l'objet  du  préciput. 

Si  la  disposition  de  l'arlicle  devait  être  appliquée 
au  cas  aussi  où  la  femme  accepte  la  communauté, 
il  en  résulterait  une  grande  injustice  et  en  merae 
temps  une  grande  absurdité.  En  effet  le  mari  joui- 
rait pendant  sa  vie  de  la  porlion  que  la  femme  au- 
rait eue  dans  les  objets  du  préciput,  s'il  n'avait  pas 
été  stipulé  ;  et  si  la  femme  mourait  avant  lui,  il 
prétendrait  peut-être  conserver  ces  mêmes  objets 
en  entier  :  en  sorte  qu'il  serait  plus  avantagé  que 
si  le  préciput  n'avait  pas  été  convenu;  ce  qui  est 
insoutenable.  Et  en  admettant  qu'il  n'osât  préten- 
dre garder  la  part  de  la  femme  dans  l'objet  du  pré- 
ciput, il  n'en  aurait  pas  moins  joui  indûment  de 
cette  part  jusqu'au  prédécès  de  la  femme;  ce  qui 
serait  également  une  injustice.  L'article  i5i8  doit 
donc  être  entendu  avec  les  explications  et  distinc- 
tions ci-dessus. 

C'est  ce  que  dit  très  bien  Pothier,  en  ces  termes  : 
«  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  est  ar- 
«  rivée  du  vivant  des  deux  époux,  par  une  sépara  - 
«  tion  ,  le  partage  se  fait  à  la  charge  que,  lorsqu'il 
«  y  aura  ouverture  par  le  prédécès  de  l'un  des  époux, 
«  la  succession  du  prédécédé  fera  raison  de  ce  pré- 
«  ciput.  C'est  pourquoi  si  le  préciput  porté  au  con- 
te trat  de  mariage  est,  par  exemple,  d'une  somme 

de  4>ooo  fr.,  la  succession  du  prédécédé  devra  au 
«  survivant,  sur  la  part  que  le  prédécéde  a  eue  au 
«  partage  de  la  communauté,  la  somme  de  2,000  fr.  » 


« 
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Seulement  il  y  a  perte  des  droits  au  préciput  pour 
celui  des  époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée.  Si  c'est  la  femme,  et  que  le  mari 
ait  droit  aussi  au  préciput,  parce  qu'il  a  été  stipulé 
au  profit  du  survivant  indistinctement,  le  mari  le 
garde  en  entier,  pour  le  cas  où  il  survivrait,  mais  a 
la  charge  de  donner  caution  pour  sûreté  de  la  moi-' 
tié  des  objets  due  aux  héritiers  de  la  femme,  dans  le 
cas  où  il  viendrait  à  prédécéder.  Tel  est  le  véritable 
sens  de  cet  article,  dont,  il  faut  l'avouer,  la  rédac- 
tion aurait  pu  être  beaucoup  plus  exacte. 

ig5.  Aucune  disposition  du  Code  ne  parle  spécia- 
lement de  l'exécution  de  la  clause  de  préciput  sti- 
pulé au  profit  du  survivant,  ou  de  l'un  d'eux  seu- 
lement, dans  le  cas  où  la  communauté  est  venue  a 
se  dissoudre  par  la  séparation  de  biens.  Serait-ce 
parce  que  le  préciput,  de  droit  commun,  ne  s'exé- 
cute que  sur  la  masse  partageable,  et  qu'en  pareil 
cas  la  femme  renonce  a  la  communauté,  qui  est  en 
mauvais  état  ? 

Mais  d'abord  la  femme  a  pu  le  stipuler  même  en 
renonçant. 

é 

En  second  lieu,  quoique  ce  soit  le  désordre  des 
affaires  du  mari  qui  ait  amené  la  séparation  de  biens, 
la  communauté  peut  encore  présenter  quelque 
chose,  et  la  femme,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
tome  précédent,  a  incontestablement  le  droit  de 
l'accepter,  nonobstant  cette  séparation. 

Enfin  l'article  1452  porte  que  la  dissolution  de  la 
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communauté  opérée  par  le  divorcé  ou  la  séparation 
de  corps  et  de  biens ,  ou  de  biens  seulement  f  ne 

dorme  pas,  il  es!  vrai,  ouverture  an  /  droits  de  sur- 
vie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  eonserve  la  facilité 
de  les  exercer  lors  de  la  morl  naturelle  ou  civile 
de  son  mari;  ce  qui,  par  conséquent,  s'applique 
au  préciput  stipulé  au  profit  de  la  femme  en  cas  de 
survie,  ou  stipulé  au  profil  du  survivant  indistinc- 
tement; car  c'est  bien  la  un  droit  de  survie  pour  la 
femme. 

La  difficulté  ne  s'élè\e  pas,  au  reste,  en  ce  qui 
touche  les  créanciers;  car,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  ils  ont  toujours  le  droit  de  se  faire  payer  sur 
les  objets  qui  composent  le  préciput,  sauf  le  recours 
de  l'époux  à  qui  il  est  dû,  conformément  a  l'art.  1 5i  5 
(art.  i5ig).  Ce  n'est  qu'entre  les  époux  que  l'exécu- 
tion de  la  clause,  dans  l'espèce,  peut  donner  lieu  à 
quelque  difficulté. 

I)  faut  distinguer.  Si  la  femme  a  stipulé  le  préci- 
put aussi  pour  le  cas  où  elle  renoncerait  à  la  com- 
munauté, et  qu'en  effet  elle  renonce,  la  somme  ou 
la  chose  qui  fait  la  matière  du  préciput  reste  pro- 
visoirement au  mari,  même  en  totalité  ;  mais  il  doit 
caution,  comme  dans  le  cas  de  séparation  de  corps 
prononcée  contre  lui,  pour  sûreté  de  la  restitution 
des  objets,  au  cas  de  survie  de  la  femme,  et  cela, 
soit  que  les  créanciers  aient  fait  vendre  ou  non  les 
objets;  sauf  toujours  le  droit  particulier  qu'a  la 
femme  de  retirer  les  linge  et  hardes  a  son  usage, 
compris  ou  non  dans  le  préciput. 
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Si  le  mari  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  caution, 
alors  la  femme  est  bien  fondée  k  demander  que  la 
somme  ou  la  valeur  du  préciput,  s'il  reste  quelque 
chose  au  mari,  soit  déposée  à  la  caisse  des  dépôts, 
et  le  mari  jouit  des  intérêts. 

Si  la  femme  accepte  la  communauté,  il  faut  dis- 
tinguer si  le  préciput  a  été  convenu  seulement  à 
son  profit,  ou  au  profit  du  mari  seulement,  ou  bien 
au  profit  du  survivant  indistinctement. 

Si  c'est  ou  profit  de  la  femme  seulement,  elle  a 
le  droit  de  demander  actuellement  la  délivrance  de 
la  moitié  de  la  somme  ou  des  objets  qui  compo- 
sent le  préciput,  et  l'autre  moitié  reste  provisoire- 
ment au  mari,  qui  lui  doit  caution,  comme  il  vient 
d'être  dit. 

Si  c'est  au  profit  du  mari  seulement  que  le  pré- 
ciput a  été  convenu ,  le  mari  le  garde  provisoire- 
ment en  totalité  ;  mais  il  doit  caution  pour  sûreté  de 
la  restitution  de  la  moitié  des  objets  qui  le  consti- 
tuent, pour  le  cas  où  il  viendrait  a  prédécéder  ;  car 
cette  moitié  appartiendrait  alors  a  la  femme. 

Si  c'est  au  profit  du  survivant  indistinctement, 
la  somme  ou  les  objets  qui  le  constituent  doivent 
se  partager  actuellement,  sauf  aux  parties  k  s'ar- 
ranger pour  la  garantie  réciproque  qu'elles  se  doi- 
vent pour  sûreté  de  la  restitution,  au  survivant,  de 
la  part  que  le  prédécédé  a  retirée  lors  du  partage. 
Pothier,  comme  on  l'a  vu,  décidait  que  ce  partage 
actuel  du  préciput  devait  avoir  lieu  ,  et  Ton  ne 
concevrait  pas  pourquoi,  en  effet,  le  mari  garde- 
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rail  par  devers  lui  aussi  la  part  de  la  femme  dans 
la  situation  où  se.  trouwnt  ses  affaires  :  elle  a  aussi 
bicta  que  lui  des  droils  au  pféciptll  ,  quoiqu'il^ 
soient  éventuels,  et  la  < -nmiiiunautc  esl  dissoute. 

igG.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  du  mari,  si  la 
(emme  opte  pour  la  dissolution  provisoire  de  la  com- 
munauté, comme  elle  peut  alors  exercer  ses  droite 
légaux  et  conventionnels  ,  a  la  charge  de  donner 
caution  pour  sûreté  des  objets  susceptibles  de  res- 
titution (art.  124),  elle  peut,  par  cela  même,  si  elle 
accepte  la  communauté,  et  en  donnant  caution, 
exercer  le  préciput  qu'elle  aurait  stipulé  ou  qui  au- 
rait été  convenu  au  profit  du  survivant  indistinc- 
tement. Elle  peut  aussi  l'exercer  même  en  renon- 
çant a  la  communauté,  s'il  a  été  convenu  aussi  en 
cas  de  renonciation  ;  mais  elle  doit  aussi  caution. 
Cette  acceptation  ou  cette  renonciation  a  la  com- 
munauté est  au  surplus  provisoire,  comme  la  dis- 
solution de  la  communauté  elle-même. 

197.  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  le  mari 
peut  bien  aussi  demander  la  dissolution  provisoire 
de  la  communauté ,  mais  il  ne  peut  v  renoncer 
même  provisoirement.  Toutefois,  il  exerce  aussi  le 
préciput  qui  a  été  stipulé,  soit  pour  lui  seul,  soit 
réciproquement,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  doive 
caution  pour  sûreté  de  la  restitution ,  parce  que 
le  retour  de  la  femme  ne  l'obligerait  point  réelle- 
ment a  restituer  a  celle  -  ci  quelque  chose  que  ce 
fût  de  la  communauté, 
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Au  surplus,  comme  ce  sont  des  questions  que 
nous  avons  traitées  avec  étendue  au  titre  ries  Ab- 
sens,*tome  I,  n°  47°»  nous  nous  contenterons  d'y 
renvoyer. 

SECTION  VII. 

Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des  époux 
des  parts  inégales  dans  la  communauté, 

SOMMAIRE. 

198.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la 

loi,  et  de  plusieurs  manières. 

199.  On  peut,  par  exemple,  convenir  que  le  survivant,   ou  le 

mari  survivant,   ou  la  femme  survivante ,  aura  tes  deux 
tiers,  ou  les  trois  quarts  de  la  communauté. 

200.  On  peut  joindre  une  autre  condition  à  celle  de  survie  : 

exemple. 

301.  Cette  inégalité  dans  les  parts  n'en  suppose  pas  dans  les 
apports. 

202.  Et  ce  n'est  pas  un  avantage  fait  à  celui  qui  a  la  part  la 
plus  considérable,  sauf  le  cas  où  te  conjoint  laisserait  des 
en  fans  d'un  précédent  mariage. 

200.  Il  n'y  a  lieu  non  plus  à  aucun  prélèvement  en  faveur  de 
celui  qui  a  la  part  la  moins  forte,  quoiqu'il  eût  mis  plus 
que  le  conjoint  dans  la  communauté. 

2o4-  Mais,  dans  le  cas  de  cette  clause,  tes  dettes  de  la  commu- 
nauté sont  supportées  par  chacun  des  époux  dans  la  pro- 
portion de  ta  part  qu'il  a  dans  l'actif. 

205.  Texte  de  V art.  1 52 1  ,  à  ce  sujet. 

206.  La  convention  qui  répartirait  les  dettes  dam  des  proportions 

différentes ,  annulerait-elle  la  clause  en  son  entier?  Non, 
suivant  l'auteur. 

207.  La  clause  qui  donne  à  l'un  des  époux ,  ou  à  ses  héritiers ,  une 

somme  fixe  pour  tous  droits  de  communauté ,  est  un  for* 
fait  ;  conséquences, 
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20S,  Dfoersoi  manières  <l<<nt  cetU  consenti  ir  lieut  et 

tes  effets  dans  ces  différem  ms. 
uu)    Du  paiement  des  dettes  dan,   U  cat  de  cette  clou 

a  m).  //  nr  faut  pas  confondre   avec  cette  clause  la  (nulin 

par  laquelle  la  femme,  aprit  la  dissolution  de  lacommu- 
liante,  renonce  à  y  prend,  e  part  moyennant  une  somme. 

•2  i  î .  La  femme,  dans  tous  les  aïs  .  doit  faire  raison  au  mari  ou 
a  ses  héritiers,  des  sommes  qu'elle  doit  a  la  <  ommunonl ,  , 
d  titre  d' indemnité  ou  d>   récompense. 

319,  On  peut  aussi  stipuler  que  la  communauti  appartiendra  en 
totalité  au  surrieant  des  époux,  ou  d  l'un  d'eux  détermi- 
nément ,  et  joindre  d  la  condition  de  survie  une  autre  con- 
dition ;  mais  les  héritiers  du  conjoint  reprennent  ce  qui 
est  tombe  de  son  chef  dans  la  communauti . 

y  i5.  Cette  clause  n' est  point  considérée  comme  un  avantage  sujet 
aux  règles  des  donations ,  sait  quant  au  fond,  soit  quant 
d  la  forme. 

21 4-  Mais  pourquoi  dit-on,  dans  l'article  i52D,  que  c'est  une 
convention  entre  associés,  quand,  au  contraire,  elle  o. 
presque  toujours  pour  effet  d'empêcher  qu' il  y  oit  quelque 
chose  à  partager ,  par  conséquent  communauté? 

2  1 5.  Les  clauses  ci-dessus  reçoivent  leur  exécution  dans  le  cas  de 
mort  civile  comme  dans  celui  de  mort  naturelle. 

•j  16.  Mais  si  les  deux  époux  périssent  dans  le  même  événement, 
sans  que  Von  puisse,  par  les  circonstances  du  fait ,  recon- 
naître celui  quia  survécu  d  l'autre,  alors  la  condition  de 
survie  a  manqué,  et  l'on  reste  dans  le  droit  commun, 
suivant  lequel  la  communauté  se  partage  par  égales  por- 
tions. 

217.  Comment  se  règle  l'effet  des  deux  clauses  précédentes , 
lorsque  la  communauté  vient  d  se  dissoudre  par  la  sépa- 
ration de  corps  :  diverses  distinctions  quant  à  la  manière 
d'exécuter  ta  clause. 

ii|8.  Et  comment  on  procède  dans  le  cas  où  la  communauté  vient 
d  se  dissoudre  par  la  séparation  de  biens. 
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198.  La  communauté  étant  susceptible  de  toute 
espèce  de  modifications,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien 
de  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  a 
l'essence  même  de  ce  contrat,  il  a  été  admis  que 
les  époux  pouvaient  déroger  au  partage  égal  établi 
par  la  loi  ,  soit  en  ne  donnant  k  l'époux  survivant, 
ou  à  l'héritier  du  prédécédé,  dans  la  communauté, 
qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui 
donnant  qu'une  somme  lixe  pour  tous  droits  de 
communauté,  soit  même  en  stipulant  que  la  com- 
munauté entière ,  en  certains  cas,  appartiendra  k 
l'époux  survivant,  ou  a  l'un  d'eux  seulement.  (  Ar- 
ticle l520.) 

Les  articles  suivans  expliquent  les  effets  de  cha- 
cune de  ces  clauses,  que  nous  allons  traiter  dans 
l'ordre  ci-dessus. 

Auparavant  nous  ferons  remarquer  une  erreur 
de  rédaction  qui  s'est  glissée  dans  l'art.  i520.  Cet 
article  dit  :  «  Soit  en  ne  donnant  k  l'époux  survivant, 
«  ou  à  son  héritier,  qu'une  part  moindre  que  la 
«  moitié.  »  Or,  il  faut  évidemment  dire  :  soit  en  ne 
donnant  a  l'époux  survivant,  ou  à  F  héritier  du  pre- 
décédéy  qu'une  part  moindre  que  la  moitié;  caria 
communauté  se  partageant  avec  le  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé,  puisqu'elle  se  dissout  par 
la  mort  de  l'un  des  époux,  il  ne  peut  pas  venir  en 
pensée  aux  contractans  de  fixer  une  part  k  l'héritier 
du  survivant ,  ainsi  que  le  sens  grammatical  de  l'ar- 
ticle semble  le  supposer,  le  pronom  son  (héritier)  se 
l'apportant  évidemment  au  survivant, 
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ic)(j.  La  première  de  cei  dames,  celle  qui  attri- 
bue des  parts  in égaleto  aux  ('poux,  peut  avoir  Heu  de 

plusieurs  manières. 

Il  peut  être  dit  purement  et  simplement,  que  le 
survivant,  indistinctement,  aura  les  deux  tiers,  ou 
les  trois  quarts  de  la  communauté;  ou  bien,  au  con- 
traire, mais  ce  sera  bien  rare,  que  ce  seront  les  hé- 
ritiers du  prémourant  qui  auront  les  deux  tiers  ou 
les  trois  quarts. 

On  peut  aussi  ne  déroger  au  partage  égal  établi 
par  la  loi  qu'en  faveur  du  mari  survivant,  ou  en 
faveur  de  la  femme  survivante  ;  en  sorte  que,  dans 
le  premier  cas,  si  le  mari  ne  survit  pas,  et,  dans  le 
second,  si  la  femme  meurt  la  première,  la  commu- 
nauté se  partagera  par  égales  portions ,  suivant  les 
règles  ordinaires ,  la  condition  de  survie  ayant 
manqué. 

200.  On  peut  pareillement  convenir  du  par- 
tage inégal  sous  une  condition,  indépendamment 
de  celle  de  survie;  par  exemple,  on  peut  convenir 
que,  dans  le  cas  011  il  n'y  aurait  pas  d'enfans  du  ma- 
riage, le  survivant,  indistinctement  (ou  bien  le  mari 
survivant  ou  la  femme  survivante  ),  aura  les  deux 
tiers  ou  bien  les  trois  quarts  de  la  communauté  : 
dans  ce  cas,  s'il  y  a  des  enfans,  même  un  seul,  la 
condition  sous  laquelle  la  communauté  devait  se 
partager  inégalement,  ayant  manqué,  il  y  a  lieu 
au  partage  par  portions  égales,  suivant  le  droit 
commun, 
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Celte  clause  s'exprime  ordinairement  en  ces 
termes  :  Advenant  le  prédécès  dé  la  femme  y  sans 
enfans,  ses  héritiers  n'auront  qu'un  quart  dans  la 
communauté. 

Et  la  même  chose  peut  être  convenue  a  l'égard 
des  héritiers  du  mari  prédécédé  sans  laisser  d'en- 
fans. 

La  clause  dont  il  s'agit  peut  encore  être  modifiée 
par  d'autres  stipulations  et  conditions  ;  mais  si  la 
condition  qui  y  a  été  mise  ne  s'accomplit  pas,  ou 
si  plusieurs  conditions  ayant  été  mises  cumulati- 
vement,  elles  ne  se  réalisent  pas  toutes ,  on  reste 
dans  le  droit  commun  quant  au  partage  de  la  com- 
munauté, et  par  conséquent  il  a  lieu  par  égales 
portions. 

201.  Cette  inégalité  dans  les  parts  ne  suppose 
pas,  au  surplus,  la  même  inégalité  ou  une  inégalité 
quelconque  dans  les  apports  :  lors  même  que  ce 
serait  celui  des  époux  qui  aurait  mis  le  moins  dans 
la  communauté  qui  devrait  avoir  le  plus  dans  le  par- 
tage, la  clause  n'en  recevrait  pas  moins  son  exécu- 
tion; elle  doit  être  considérée  comme  une  condition 
de  l'adoption  du  régime  convenu  :  elle  a  peut-être 
déterminé  le  mariage  lui-même.  Les  talens,  l'in- 
dustrie de  l'un  des  époux,  les  espérances  qu'il  avait 
lors  du  mariage,  ont  pu  motiver  la  clause  mise  en 
sa  faveur,  ou  en  faveur  de  ses  héritiers,  quoique 
d'ailleurs  ces  mêmes  espérances  ne  se  soient  pas 
réalisées, 
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un  avantage  fait  aa' profit  de  cet  époux  par  la  con- 
joint, et  <pù  serait  imputable  sur  Le  disponible  de 
celui-ci,  même  relatif  a  cet  époux.  Ce  n'est  pai 
plus  un  avantage  aux  yeux  de  la  loi,  que  ce  n'en  est 

un  lorsque,  clans  la  communauté  légale  ,  les  ap- 
ports de  l'un  des  époux  sont  très  considérables,  et 
ses  dettes  peu  de  chose,  tandis  que  les  apports  de 
l'autre  sont  de  peu  de  valeur,  et  ses  dettes  fort  con- 
sidérables. Cette  confusion  des  dettes  et  du  mobi- 
lier, qui  profite  cependant  grandement  a  celui-ci, 
n'est  pas  un  avantage  a  lui  réputé  fait  par  le  con- 
joint, et  qui  serait  imputable  sur  la  quotité  de 
biens  dont  ce  dernier  pouvait  disposer,  soit  à  son 
profit,  soit  au  profit  d'un  enfant  ou  d'un  tiers.  Or, 
il  en  est  de  même  dans  l'espèce  de  la  clause  dont  il 
s'agit,  sauf,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'ap- 
plication des  règles  relatives  au  cas  où  l'époux  qui 
a,  de  fait,  procuré  a  son  conjoint  un  avantage  par 
l'effet  de  cette  clause,  ou  de  toute  autre,  ou  même 
simplement  par  l'effet  de  la  confusion  du  mobilier 
et  des  dettes,  laisserait  des  enfans  d'un  précédent 
mariage,  et  qu'il  y  aurait  excès  de  la  portion  de 
biens  dont  il  pouvait  disposer  au  profit  de  son  nou- 
veau conjoint.  (Art.   1527.} 

jo5.  Mais  on  peut  demander  s'il  n'y  a  pas  lieu  , 
du  moins  pour  l'époux  qui  n'a  droit ,  d'après  la 
clause  dont  il  s'agit,  qu'à  une  part  inférieure  a  la 
moitié,  et  qui   a  fait  cependant   des  apports  plus 
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considérables  que  ceux  du  conjoint ,  à  prélever  Vex- 
cédant  de  ses  apports,  avant  le  partage,  de  manière 
que  ce  ne  fussent  que  les  simples  bénéfices  faits  par 
la  communauté  qui  se  partageraient  inégalement. 

Par  exemple ,  le  mari ,  qui  a  stipulé  les  trois 
quarts  de  la  communauté ,  en  cas  de  survie ,  a  ap- 
porté, lors  du  mariage,  ou  a  recueilli  pendant  le  ma- 
riage, pour  4o,ooo  francs  de  valeurs  mobilières,  qui 
sont  entrées  dans  la  communauté  ;  mais  il  avait 
pour  20,000  francs  de  dettes,  qui  ont  été  payées 
par  la  communauté. 

11  est  entré  dans  la  communauté ,  du  chef  de  la 
femme  ,  pour  40,000  francs  aussi  de  mobilier,  mais 
sans  charge  d'aucune  dette. 

L'un  des  conjoints  a  donc  mis  en  réalité  20,000 
francs  de  plus  que  l'autre. 

La  masse  partageable  est  de  120,000  francs,  et, 
pour  plus  de  simplicité ,  il  n'y  a  point  de  dettes. 

Deux  questions  peuvent  se  présenter  :  i°  Doit-on 
prélever  d'abord  sur  la  masse  les  20,000  francs  d'ef- 
fectif mis  dans  la  communauté  par  le  mari ,  et  les 
40,000  francs  mis  par  la  femme  ,  et  attribuer  en- 
suite les  trois  quarts  des  60,000  francs  restans  au 
mari ,  et  l'autre  quart  aux  héritiers  de  la  femme  ; 
ce  qui  ferait  que  ceux-ci  auraient  en  tout  55, 000 
francs,  et  le  mari  65, 000  francs  ?  20  Doit-on  au 
moins  reconnaître,  dans  les  héritiers  de  la  femme,  le 
droit  de  prélever  sur  la  masse  une  somme  égale  a 
celle  qu'elle  a  mise  en  sus  de  l'apport  réel  et  effec- 
tif du  mari,  c'est-à-dire  20,000  francs,  de  manière. 
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qu'en  prenant  le  quart  des  lOO,o  <»  francs  restans  , 
ils  auraient  en  tout  45,ouo  fram  s,  an  lieu  de  "<»,oou 
seulement  (ju'ils  auraient  en  partageant  la  niasse 
sans  aucun  prélèvement,  et  pour  le^  parts  con- 
venues dans  la  clause  ? 

Ce  qui  porterait  il  penser  que  les  apports  respec- 
tifs doivent  d'abord  être  prélevés  ,  c'est  la  disposi- 
tion de  l'article  i525,  qui  veut  que,  dans  le  cas  ou. 
en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage,  la 
communauté  appartient  en  totalité  au  survivant 
des  époux,  ou  a  l'un  d'eux,  les  héritiers  de  l'autre 
reprennent  les  apports  et  capitaux  qui  y  sont  tom- 
bés de  son  chef  :  or,  ce  que  l'on  décide  ici  pour  le 
cas  où  l'un  des  époux  a  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, il  semble  qu'on  devrait  le  décider  également, 
et  proportion  gardée ,  pour  le  cas  où  il  en  a  les 
neuf  dixièmes ,  les  trois  quarts  ou  les  deux  tiers; 
autrement  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'éluder 
cette  condition  de  l'article  x525  :  on  stipulerait  que 
le  survivant  des  époux,  ou  l'un  d'eux,  aura  les  dix- 
neuf  vingtièmes  de  la  communauté,  bien  mieux  les 
quatre-vingt-dix-neuf  centièmes ,  et  les  héritiers  du 
prédécédé  ne  prenant  ainsi  qu'une  très  minime 
portion  de  la  masse,  sans  reprendre  les  apports 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  au- 
teur,  ces  mêmes  apports  seraient  ainsi  perdus  pour 
eux  sans  compensation  réelle.  Ce  serait  donc  une 
manière  indirecte ,  mais  facile ,  de  dépasser  la  fa- 
culté de  disposer  en  faveur  du  conjoint,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  l'article  1094- 
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Cependant ,  dans  le  cas  d'une  convention  faite 
de  bonne  foi ,  sans  affectation,  comme  dans  les  hy- 
pothèses que  nous  avons  faites ,  d'une  clause  qui  at- 
tribue a  l'un  des  époux  les  deux  tiers  ou  les  trois 
quarts  de  la  communauté ,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  à  faire  le  prélèvement  des  apports 
respectifs,  ni  même  le  simple  prélèvement  de  l'ex- 
cédant d'apports  de  celui  qui  a  la  part  la  moins 
forte,  comparativement  aux  apports  de  l'autre.  Le 
Code  n'en  parle  pas ,  ainsi  qu'il  parie  de  la  reprise 
des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  celui  qui  n'y  a  absolument  au- 
cune  part.  On  reste  donc  a  cet  égard  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun ,  conformément  a  l'article 
1328  :  or,  de  droit  commun,  les  choses  qui  sont  en- 
trées dans  la  communauté  sont  devenues  commu- 
nes aux  deux  époux ,  et  doivent  se  diviser  entre  eux 
également,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  qui  établisse 
des  parts  inégales;  mais  comme  il  y  eu  a  une  dans 
l'espèce  ,  on  doit  l'exécuter. 

Dès  qu'il  n'y  a  pas  de  clause  de  reprise  d'apports, 
ou  de  réalisation  ou  stipulation  de  propres  mobi- 
liers, ou  de  convention  de  simple  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  il  ne  faut  pas  agir  comme  si  Tune 
ou  l'autre  de  ces  clauses  existait  dans  le  contrat;  et 
c'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  dans  les  effets  si 
l'on  procédait  par  ces  prélèvemens. 

En  matière  de  société,  il  n'y  a  pas  à  conclure  de 
ce  qui  a  été  convenu  pour  le  tout ,  a  ce  qui  a  seu- 
lement été  convenu  pour  partie.  Ainsi,  la  conven- 
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tion  qui  attribuerait  la  totalité  des  bénéfices  à 
l'un  des  associés*  a  toujours  été  regardée  comme 
nulle  (i)j  le  (Iode  civil  la  proscrit  Formellement 

(art.  i855):  tandis  qUC  celle  qui  donne  a  l'un  des 
associés  les  deux  tiers  des  bénéfices,  et  a  l'autre  le 
tiers  seulement,  a  toujours  été  régardée  comme  va- 
lable (2).  Elle  l'était  même  dans  le  droit  romain 
quoiqu'elle  attribuât  a  l'un  le^  deux  tiers  dans  le 
gain  et  ne  mît  a  sa  charge  qu'un  tien  de  la  perte,  et. 
vice  versa  ,  mît  les  deux  tiers  de  la  perte  a  la  charge 
de  celui  qui  n'avait  cependant  qu'un  tiers  dans  1<* 
gain  (5),  bien  que  d'ailleurs  les  mises  lussent  con- 
fondues et  non  prélevées  avant  le  partage  (4)- 

204.  Mais  dans  le  cas  de  cette  clause,  qui  attri- 
bue au  survivant  des  époux ,  ou  à  l'héritier  du 
prédécédé ,  une  part  dans  la  communauté  plus 
forte  que  la  moitié  ,  l'époux  ou  l'héritier  réduit  ne 
supporte  les  dettes  de  la  communauté  que  propor- 
tionnellement à  la  part  qu'il  prend  dans   l'actif. 

(Article  i5di'.') 

Cela  est  tout-a-fait  raisonnable  et  conforme  aux 
principes  du  droit  :  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  dé- 
duites. Dans  une  communauté  de  56, 000  francs 
d'actif,  par  exemple,  et  ayant  un  passif  de  18,000 
francs,  si  l'époux  qui  a  les  deux  tiers  de  la  commu- 
nauté paie  les  deux  tiers  des  dettes ,  on  arrive  au 


(1)  L.  ^9 ,  §  ?. ,  lï.  pro  socio.  —  (2)  §  1  ,  Instit.  de  socieiait. 
(3)  3  3,  ibid.    -   '4)  Vid,  Yinnius  ad  Instit.,  hoc  §. 
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même  résultat  que  si  toutes  ces  dettes  avaient  été 
payées  avant  le  partage  de  la  masse.  Au  lieu  que  si  ce- 
lui qui  n'a  que  le  tiers  de  l'actif  devait  payer  les  deux 
tiers  du  passif,  il  ne  lui  resterait  absolument  rien, 
bien  que  la  société,  dans  ce  cas,  soit  avantageuse. 

Aussi,  quand  bien  même  la  portion  de  chacune 
des  parties  dans  les  dettes  n'aurait  pas  été  exprimée 
dans  le  contrat,  ce  serait  la  même  chose. 

Suivant  le  §  5  aux  ïnstitutes  de  Justinien,  titre 
de  Societaie  y  l'expression  des  parts  dans  le  gain 
seulement,  emporte  tacitement  le  règlement  des 
parts  dans  la  perte,  et  dans  la  même  proportion  ; 
et,  vice  versdy  l'expression  des  parts  seulement  dans 
le  passif,  emporte  les  mêmes  parts  dans  l'actif.  Et 
cela  a  lieu,  soit  que  les  mises  aient  été  ou  non  con- 
fondues, c'est-à-dire  soit  qu'il  y  ait  ou  non  com- 
munauté aussi  bien  quant  a  elles  que  quant  aux  bé- 
néfices. Or ,  la  communauté  est  une  société,  une 
société  entre  époux. 

2o5.  L'art.  i52i,  dans  sa  seconde  partie,  porte 
que  *  la  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux 
«  ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers,  a  supporter  une  plus 
«  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense  de  supporter 
«  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  pren- 
«  nent  dans  le  passif.  » 

D'après  le  §  2  aux  ïnstitutes,  aict.  tit. ,  on  peut  bien 
convenir  que  l'un  des  associés  aura  les  deux  tiers 
dans  le  gain,  et  ne  supportera  néanmoins  qu'un 
tiers   dans   la   perte  ,    et   que   l'autre    supportera 

XV.  16 
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par  conséquent  les  deux  tien  de  b  perte  ,  et 
n'aura  cependant  qu'un  tiers  dans  le  gain.  dette 
convention,  qui  paraissait  a  Quiniui  Uuciui  con- 
traire ii  la  nature  «lu  eontrat  de  société,  Cîtail  ap- 
prouve par  Serviufl  Sulpitius,  dont  le  sentiment 
a  prévalu,  et  gui  se  déterminait  par  la  considé- 
ration que  souvent  l'industrie  ou  le  crédit  de  l'un 
des  associés  compense  amplement  ce  que  l'autre 
met  de  plus  que  lui  en  argent  ou  autre  chose  dans 
la  société.  Mais  c'était  au  résultat  des  diverse! 
opérations  que  l'on  s'attachait  ,  c'est-à-dire  ba- 
lance laite  d'abord  du  gain  et  de  la  perte  ;  en 
sorte  que  si ,  par  exemple  ,  une  opération  avait 
produit  deux  mille  francs  de  bénéfice,  et  une  autre 
opération  mille  francs  de  perte,  ou  bien,  au  con- 
traire, l'une  deux  mille  francs  de  perte,  et  l'autre 
mille  francs  de  gain  :  dans  ce  dernier  cas,  les  mille 
francs  de  perte  effective  étaient  supportés  par 
chacun  des  associés  dans  les  proportions  conve- 
nues ;  et  dans  le  premier,  les  mille  francs  de  bé- 
néfices réels  étaient  partagés  suivant  ces  mêmes 
proportions. 

En  admettant  que  cette  convention  soit  valable 
sous  le  Code,  ainsi  que  nous  le  croyons  d'après 
l'art.  i855,  qui  prohibe  seulement  la  convention 
qui  donnerait  a  l'un  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices,  et  celle  qui  affranchirait  de  toute  con- 
tribution aux  pertes  ,  les  sommes  ou  effets  mis 
dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés;  en  admettant,  disons-nous, que  cette  con- 
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vention  soit  valable,  cela  ne  devrait  pas  autoriser  la 
clause  portant  que  celui  des  époux  qui  a  droit  au 
tiers  seulement  de  la  communauté ,  supporterait 
néanmoins  les  deux  tiers  des  dettes  ;  car  le  résultat 
serait  bien  différent  qu'il  ne  l'est  dans  le  cas  de 
la  convention  approuvée  par  Servius  Sulpitius,  et 
ensuite  par  Justinien. 

En  effet,  dans  le  cas  de  cette  convention  ,  ce 
qu'on  met  en  balance,  ce  n'est  pas  l'actif  et  le  pas- 
sif, c'est  le  gain  et  la  perte  ;  et  ce  n'est  toujours 
que  sur  le  résultat,  favorable  ou  défavorable,  que 
l'on  opère,  sur  une  seule  cbose,  en  un  mot  ;  au  lieu 
que,  dans  le  cas  de  notre  clause,  on  opérerait  sur 
deux  cboses  :  sur  l'actif  ou  la  masse  partageable  , 
et  sur  le  passif  ou  les  dettes  :  or,  il  n'y  a  de  biens 
que  dettes  déduites. 

Par  exemple,  si  l'actif  de  la  communauté  était  de 
100,000  fr.  et  le  passif  de  4°>000î  et  Sl  l'époux 
qui  a,  nous  le  supposons,  les  trois  quarts  de  l'ac- 
tif, n'avait  à  supporter  qu'un  quart  seulement  du 
passif,  il  aurait  par  la  75,000  fr.,  grevés  seulement 
de  10,000  fr.  de  dettes,  et  en  définitive  il  aurait 
65,ooo  fr.,  c'est-à-dire  5, 000  fr.  en  sus  de  l'actif 
total  de  la  communauté  affranchie  de  toutes  dettes; 
et  l'héritier  de  l'autre  époux  n'aurait  que  25,ooofr. 
d'actif,  pour  avoir  à  supporter  cependant  5o, 000  fr. 
de  dettes  ;  ce  qui  le  priverait  de  tout  avantage 
quelconque  dans  la  communauté,  et  le  constituerait , 
en  outre,  en  perte  de  5,ooo  fr.  Et  cependant  la  com- 
munauté était  très  avantageuse. 
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\w  lieu  que  dans  1<  cai  de  la  convention  qui 
donne  a  l'un  «les  associée  les  deui  tien  dans  1<  gain, 
et  ne  met  néanmoins  à  ^a  charge  qu'un  tien  de 
la  perte,  le  résultat  ne  peut  pas  être  le  même.  En 
mpposant  que  ,  balance  faite  de  toutes  les  opé- 
rations de  la  société,  il  v  ait  perte ,  celui  des  as- 
sociés qui  doit  en  supporter  les  demi  tien  ne  la 
supportera  du  inoins  pas  tout  entière;  et  s'il  y 
avait  eu  bénéfice,  au  lieu  de  perte,  il  en  aurait  eu 
un  tiers-  tandis  que,  dans  le  rus  de  la  clause  de 
i  ommunauté  ci-dessus,  non  seulement  il  n'aurait 
rien,  quoique  la  communauté  soit  avantageuse  , 
mais  encore  il  perdrait  5,ooo  fr.  du  sien.  Cette  con- 
vention est  donc  nulle,  comme  dit  le  Code. 

En  mettant,  au  contraire,  les  dettes  a  la  charge 
de  chacune  des  parties  dans  la  proportion  de  la  quo- 
tité qui  lui  revient  dans  la  masse  commune,  nous 
arrivons  au  même  résultat  que  celui  qu'on  obtient 
dans  le  cas  de  la  convention  qui  donne  a  l'un  des 
associés  les  deux  tiers  dans  le  gain,  en  ne  le  char- 
geant cependant  que  d'un  tiers  de  la  perte,  et  qui 
donne  à  l'autre  un  tiers  seulement  dans  les  béné- 
fices ,  et  le  grève  néanmoins  des  deux  tiers  des 
pertes.  Car  si ,  dans  l'espèce  ci- dessus ,  nous  re- 
tranchons des  100,000  fr.  d'actif  de  la  commu- 
nauté, les  40,000  fr.  de  dettes,  il  reste  i5,ooo  fr. 
à  l'époux  qui  a  droit  seulement  au  quart  de  la 
communauté  :  or,  il  eût  eu  la  même  somme  dans 
une  société  ordinaire  ayant  fait  des  bénéfices  de 
100,000  fr.  et  des  pertes  de  40,000,  quoiqu'il  eût 
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été  convenu  qu'il  n'aurait  qu'un  quart  dans  le  gain, 
et  qu'il  supporterait  toutefois  les  trois  quarts  de 
la  perte. 

206.  Mais  dans  quel  sens  la  convention  qui  oblige 
l'époux  ou  son  héritier  réduit  à  prendre  moins  de 
la  moitié  dans  la  communauté,  et  qui  l'obligerait 
cependant  à  supporter  une  plus  forte  part  dans  les 
dettes,  est-elle  nulle?  Est-elle  nulle  d'une  manière 
absolue  ,  en  telle  sorte  qu'il  y  ait  lieu  au  partage 
de  la  communauté  suivant  les  règles  ordinaires  ? 
ou  bien  est-elle  nulle  seulement  quant  à  la  por- 
tion de  dettes  dont  l'époux  réduit  a  été  chargé 
en  sus  de  celle  qu'il  devait  supporter  proportion- 
nellement k  la  part  qu'il  a  dans  l'actif? 

On  peut  dire,  d'une  part,  que  l'art.  i52i  porte  que 
la  convention  est  nulle  ;  or,  la  convention  semble 
devoir  s'entendre  de  la  clause  dans  son  ensemble. 

Et  l'article  ne  le  dit  pas  seulement  pour  ce  cas  , 
il  le  dit  aussi  pour  celui  où  l'époux  réduit  a  une 
part  moindre  que  la  moitié  serait  dispensé  de  sup- 
porter une  part  dans  les  dettes  égale  k  celle  qu'il 
prend  dans  l'actif.  Or,  si,  ayant,  d'après  la  clause, 
le  tiers  dans  l'actif,  il  a  seulement  a  supporter  le 
quart  des  dettes,  et  qu'on  veuille  néanmoins  l'o- 
bliger a  supporter  le  tiers  de  ces  mêmes  dettes,  il 
est  bien  fondé  k  dire  qu'il  n'a  consenti  a  ne  prendre 
qu'un  tiers  seulement  de  l'actif,  qu'en  considération 
de  ce  qu'il  n'aurait  k  supporter  qu'un  quart  du  pas- 
sif. Sa  position  ne  serait  donc  pas  la  même  que  si  la 
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clause  n'eût  pas  eu  lieu.  Et  si  l'autre  époux  'Oihcnl 

li  supporter  les  trois  quarte  des  dattes,  pour  avoir 
les  deux  tiers  de  l'actif  conformément  à  la  clause, 
alors  la  loi  est  méconnue  :  une  convention  qu'elle 
réprouvait  reçoit  sa  pleine  exécution.  Il  paraîtrait 
donc  plus  rationnel  de  la  déclarer  nulle  pour  le  tout. 

dépendant,  d'un  autre  cote,  l'on  ne  v  oit  pas  ce 
qui  peut,  dans  l'espèce,  donner  a  l'époux  réduit 
motif  de  se  plaindre;,  quand  L'autre  partie  consent 
à  ce  qu'il  ne  paie  qu'un  quart  dans  les  dettes  :  l'in- 
térêt est  la  mesure  des  actions,  et  l'époux  réduit  n'en 
a  plus  dès  que  l'on  cotisent  a  ce  qu'il  ne  paie  les 
dettes  que  pour  la  partie  qu'il  est  convenu  lui- 
même  d'en  payer,  c'est-à-dire  le  quart. 

Ce  qu'il  y  avait  de  contraire  a  la  loi  dans  cette  clause, 
c'était  la  dispense  ,  pour  l'époux  réduit ,  de  payer 
une  portion  des  dettes  égale  a  celle  qu'il  prendrait 
dans  l'actif;  mais  cette  partie  inutile  de  la  conven- 
tion ne  doit  pas  vicier  ce  qui  était  utilement  convenu: 
utile  per  inutile  non  vitiatur.  Aussi ,  dans  ce  cas  , 
il  nous  semble  qu'il  n'y  aurait  aucun  motif  solide 
pour  prétendre  que  la  clause  doit  être  déclarée  nulle 
dans  son  ensemble,  si  l'époux  qui  a  la  plus  forte 
part  dans  la  communauté,  ou  son  héritier,  déclarait 
vouloir  l'exécuter  selon  sa  forme  et  teneur,  c'est-à- 
dire  vouloir  payer  les  dettes  pour  les  trois  quarts. 

Et  quant  au  cas  où  il  aurait  été  convenu  qwv  celui 
qui  n'a  que  le  tiers  dans  la  communauté,  paierait 
néanmoins  les  deux  tiers  ou  la  moitié  des  dettes,  il 
nous  semble  aussi  que  si  l'autre  époux  consentait  à 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage  >  etc.       247 

les  payer  pour  les  deux  tiers  ,  la  clause  ,  ainsi  rec- 
tifiée dans  ses  effets,  devrait  être  exécutée.  Ce  qu'il 
y  avait  de  contraire  a  la  loi ,  et  par  conséquent 
d'inutile  dans  cette  clause,  c'était  seulement  l'obli- 
gation, pour  l'époux  réduit,  de  payer  une  plus  forte 
part  des  dettes  que  celle  qui  lui  était  attribuée  dans 
l'actif:  or,  en  regardant  comme  non  avenue  cette 
partie  delà  clause,  les  dettes  se  paient  dans  les  pro- 
portions voulues  par  la  loi.  C'est  alors  comme  s'il  n'a  - 
vait  rien  été  dit  quant  aux  dettes ,  hypothèse  dans 
laquelle  ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  elles  se  ré- 
partissent dans  la  proportion  de  la  part  de  chacun 
des  époux  dans  l'actif. 

Tel  serait  assez  notre  avis  sur  l'un  et  sur  l'autre 
cas ,  quoique  nous  n'ignorions  pas  que  d'autres  in- 
terprètes du  Code,  notamment  M.  Delvincourt,  ont 
écrit  le  contraire. 

207.  La  seconde  espèce  de  convention  prévue  à 
l'art.  i520,  est  celle  par  laquelle  on  ne  donne  a  l'é- 
poux survivant,  ou  à  l'héritier  du  prédécédé,  qu'une 
somme  fixe  pour  tous  droits  de  communauté. 

Et  d'après  l'art.  i522,  «  lorsqu'il  est  stipulé  que 
«  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pré- 
«  tendre  qu'une  certaine  somme  pour  tous  droits  de 
«  communauté ,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige 
«  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  a  payer  la  somme 
«  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou 
«  mauvaise  ,  suffisante  ou  non  pour  l'acquitter.  » 

Mais  la  femme  peut  toujours  renoncer  a  la  corn- 
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munauté,  et  par  Là  se  dispenser  <i<-  payer  la  somme 
stipulée  pour  les  héritiers  «lu  mari, 

208.   Cette  danse  peu!  être  convenue  purement 
et  simplement  :  par  exemple,   lafemrht  aura  telle 
somme  pour  tous  droits  de  commu/iau/c.   Dan 
cas,  soit  que  la  femme  survive,  soii  qu'elle  prédN 

cède,  elle  ou  ses  héritiers  im!    droit  a  la  sonmi' 
mais  n'ont  droit  qu'a  cela. 

La  clause  peut  être  convenue  aussi  pour  le 
de  survie  :  par  exemple,  la  femme  survivante  (  « 
le  mari  survivant),  aura  telle  somme  pour  tous 
droits  de  communauté  ;  par  conséquent,  si  la  femme 
ne  survit  pas,  la  communauté  se  liquide  et  par- 
tage comme  dans  les  cas  ordinaires.  ^]ais  il  est  rare 
que  la  clause  soit  convenue  de  cette  manière. 

11  est  assez  fréquent,  au  contraire,  pour  que  le 
survivant  n'ait  pas  à  partager  la  communauté  avec 
les  héritiers  du  prédécédé  ,  et  pour  lui  éviter  ainsi 
tout  embarras  de  liquidation  et  de  partage,  de  con- 
venir qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  époux,  ses  hé- 
ritiers devront  se  contenter  de  telle  somme  pour 
tous  droits  de  communauté.  Cela  peut  être  convenu 
pour  le  cas  de  mort  du  mari  seulement ,  comme 
pour  le  cas  de  mort  de  la  femme. 

Dans  la  première  hypothèse  ,  si  la  communauté 
est  venue  a  se  dissoudre  par  la  mort  de  la  femme  , 
et ,  dans  la  seconde  ,  par  la  mort  du  mari ,  elle  se 
liquide  et  partage  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun. C'est  ce  que  porte  l'art.  i525,  en  ces  termes  : 
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«  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'a  l'égard  des 
k  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il 
«  survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié.  »  Et 
par  la  même  raison,  il  ne  pourrait  demander  la 
somme  au  lieu  de  partager  la  communauté,  à  moins 
qu'il  n'eût  stipulé  aussi  qu'il  lui  serait  loisible  de 
venir  a  partage  ;  alors  son  droit  serait  alternatif,  et 
à  son  choix. 

On  peut  aussi  joindre  une  condition  à  celle  de 
survie;  par  exemple,  en  cas  de  mort  de  la  Jemme 
sans  laisser  d'enfans  du  mariage,  ses  héritiers  au- 
ront telle  somme  pour  tous  droits  de  communauté. 

Dans  ce  cas,  si  la  femme  survit,  même  sans  avoir 
d'enfans  du  mariage,  elle  partage  la  communauté; 
et  si  elle  meurt  avant  le  mari,  mais  laissant  des  en- 
fans  du  mariage,  ceux-ci  ont  également  le  droit 
de  venir  à  partage;  car  la  condition  était  complexe  ; 
elle  embrassait  deux  cas  qui.  tous  deux,  devaient 
se  réaliser  pour  que  la  clause  dût  produire  son  effet, 
c'est-à-dire  pour  que  les  droits  de  la  femme  fussent 
réduits  a  la  somme  convenue. 

209.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en 
vertu  de  l'article  1620,  la  totalité  de  la  communauté, 
sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action 
contre  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  qui  a,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté 
contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de 
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leur  payer  C6tt€  somme,  en  demeurant  obHgée  a 
toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  a  la  communauté 
et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens 
ri  les  charges.  (Art.   i  r>  2  4  •  ) 

La  femme,   en   effet,   ne   peut  jamais   être  con- 
trainte d'accepter  la  communauté. 

Cet  affranchissement,  pour  la  femme  ou  son  héri- 
tier, de  toute  poursuite  de  la  part  des  créanciers  de  la 
communauté,  lorsque  le  mari  ou  ses  héritiers  la  re- 
tiennent en  vertu  de  la  stipulation  autorisée  par 
l'article  i520,  a  lieu,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  un  forfait 
convenu  au  profit  de  la  femme  ou  de  son  héritier  ;  car 
dans  les  deux  cas  le  mari  ou  ses  héritiers  retiennent 
toute  la  communauté,  et  ce  n'est  point  d'elle  que 
la  somme,  s'il  en  a  été  stipulé  une,  est  censée  pro- 
venir a  la  femme,  puisqu'elle  doit  être  payée,  soit 
que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suf- 
fisante ou  non  pour  l'acquitter.  D'ailleurs  le  rappro- 
chement de  la  seconde  partie  de  l'article  1624  avec 
la  première  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point. 

Du  reste,  la  femme  peut  toujours  être  poursuivie 
pour  les  dettes  qui  sont  tombées  de  son  chef  à  la 
charge  delà  communauté  lors  du  mariage,  ainsi  que 
pour  celles  qu'elle  a  personnellement  contractées 
pendant  le  mariage,  sauf  son  recours  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers.  (Art.  i486  et  1028  combinés. 

210.  Mais  si,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté,^ femme  ou  son  héritier  y  renonçait  moyen- 
nant une  somme,  que  le  mari  ou  ses  héritiers  lui 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage  >  etc.       a5l 

paieraient  a  cet  effet,  d'après  une  convention  faite 
alors,  il  n'est  pas  douteux,  selon  nous,  qu'elle  ne  fût 
réputée  acceptante,  et  qu'elle  ne  pût,  en  consé- 
quence ,  être  poursuivie  par  les  créanciers  d'après 
les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elle  aurait  retiré  pour  l'a- 
bandon de  ses  droits  dans  la  communauté  (  ar- 
licle  i/j.83);  sauf  à  elle  son  recours,  tel  que  de 
droit,  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

211.  Et  dans  tous  les  cas,  elle  doit  faire  raison 
au  mari  ou  à  ses  héritiers,  de  tout  ce  qu'elle  pour- 
rait devoir,  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité, 
pour  le  paiement  des  dettes  relatives  à  ses  propres, 
l'amélioration  de  ses  biens  aux  dépens  de  la  com- 
munauté, ou  pour  ce  qu'elle  a  employé  pour  doter 
ses  enfans  d'un  précédent  mariage,  ou  pour  doter 
personnellement  l'enfant  commun.  Et  il  se  fait  com- 
pensation, jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
qui  lui  serait  due  à  titre  de  forfait,  ou  qui  lui  aurait 
été  promise  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
pour  y  renoncer,  ou  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part. 

2i2.  Enfin  la  troisième  clause  est  celle  par  la- 
quelle il  est  convenu  que  la  communauté  appar- 
tiendra en  totalité  au  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seu- 
lement, sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  reprendre 
les  apports  et  capitaux  tombés  de  son  chef  dans  la 
communauté. 

Mais  si  celui  des  époux  en  faveur  duquel  est  la 
clause  ne  survit  pas,  alors  la  communauté  se  partage 
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entre  s<,v>  héritier!  et  l<-  conjoint,  comme  dans  1rs  cas 
ordinaires,  parce  que  la  condition  a  manqué.  Etala 

condition  de  survie,  l'on  peut  aussi  enjoindre  une 

autre,  comme  dans  les  cai  précédent.  Par  exemple, 

s'il  est  dit  :  En  cas  //<  mort  de  l'un  des  futurs  con- 
joints sans  laisser  if  en  fans  du  mariage,   la  totulif' 

de  la  communauté  appartiendra  au  survivant;  ou 

bien  s'il  est  dit  seulement  :  En  cas  du  prédécèé  de 
lu  femme  ne  laissant  pas  d'en/uns  du  mariage s  lu 
communauté  appartiendra  au  mari*  la  circon- 
stance prévue  doit  se  réaliser  pour  que  la  clause 


reçoive  son  exécution. 


■21  3.  L'article  ij25,  qui  règle  les  effets  de  cette 
clause,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  coni- 
«  munauté  appartiendra  au  survivant ,  ou  a  l'un 
«<  d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  a 
«  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
«  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

«  Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avan- 
«  tage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit 
c<  quant  au  fond,  soit  quant  a  la  forme,  mais  sim- 
«  plement  une  convention  de  mariage  et  entre 
«  associés.  » 

\ussi  n'eùt-elie  pas  cessé  de  produire  son  effet 
même  au  profit  de  celui  des  époux  contre  lequel 
le  divorce  eût  été  prononcé,  lorsque  le  divorce  était 
en  vigueur.  L'article  299  n'aurait  pas  été  applicable 
à  ce  cas. 
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A  plus  forte  raison  ne  cesse-t-elle  pas  de  pro- 
duire son  effet  au  profit  de  l'époux  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  seulement  a  été  prononcée. 

214.  On  conçoit  très  bien  que  cette  clause  ne 
soit  pas  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles 
des  donations ,  soit  quant  au  fond ,  soit  quant 
à  la  forme;  qu'elle  ne  soit  qu'une  simple  con- 
vention de  mariage ,  puisque  les  époux  pou- 
vaient se  marier  sans  communauté;  mais  l'on  ne 
conçoit  pas  aussi  bien  comment  une  convention 
qui  donne  tous  les  bénéfices  à  l'un ,  et  qui  affran- 
chit l'autre  de  toute  contribution  aux  pertes,  puisse 
être  réputée  une  convention  entre  associés,  quand 
l'article  i855  porte,  au  contraire,  que  la  conven- 
tion qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices,  ou  qui  affranchirait  de  toute  contribution 
aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fond 
de  la  société  par  l'un  ou  plusieurs  des  associés,  est 
nulle.  En  effet,  le  but  de  toute  association  véritable 
doit  être  l'intérêt  commun  des  associés  :  si  cet  in- 
térêt est  celui  d'un  seul,  c'est  la  prétendue  société 
du  lion. 

Bien  mieux,  à  vrai  dire,  il  n'y  a  réellement  pas 
de  communauté  dans  le  cas  où  la  clause  dont  il  s'a- 
git est  stipulée  au  profit  du  survivant  indistincte- 
ment, sans  aucune  condition  particulière  ;  car,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  c'est  le  mari  qui  survit,  et 
alors  les  héritiers  de  la  femme  reprennent  ses  ap- 
ports et  capitaux,  comme  ils  le  feraient  s'il  y  avait; 
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eu  posîlÎN  «'ini'iiL  exclusion  de  rommunaulé.  ni  pins 
ni  moins;  et  si  rYsl  la  femme  mil  sur\it,  elle  pro- 
fite sans  doute  des  bénéfices  qui  ont  été  faits  el 
provenant  tant  de  l'industrie  l  onimune  que  dei 
économies  qui  ont  pu  être  (ailes  m  les  revenus 
respectifs  des  époux  ,  BMÛI  cela  ne  fait  pas  qu'il  \ 
ait  eu  réellement  communauté,  puisqu'il  n'y  a  non 
plus  aucune  masse  commune.  Il  y  a  seulement  celle 
différence  d'avec  le  cas  d'exclusion  de  commu- 
nauté, dans  les  termes  des  articles  l55o  et  suivant 
que,  dans  ce  dernier  cas.  cent  été  le  mari  qui 
eût  profité  seul  des  bénéfices  faits  pendant  le  ma- 
riage ;  au  lieu  que,  dans  l'espèce  en  question,  c'est 
la  femme.  Mais  que  ce  soit  l'un  ou  l'autre,  cela  est 
toujours  exclusif  de  toute  idée  \raic  de  commu- 
nauté, puisqu'il  n'y  a,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans 
l'hypothèse,  aucune  masse  commune  à  partager. 

Il  ne  peut  y  avoir  réellement  communauté,  dans 
le  cas  de  cette  clause,  que  lorsqu'elle  a  été  conve- 
nue au  profit  de  l'un  des  époux  seulement,  et  en 
cas  de  survie,  le  mari  ou  la  femme,  n'importe  ;  ou 
bien  lorsqu'elle  Fa  été  au  profit  du  survivant  in- 
distinctement, mais  avec  une  condition  particu- 
lière :  alors,  en  effet,  si  la  condition  de  survie  dans  le 
premier  cas,  ou  l'autre  condition  dans  le  second, 
vient  à  manquer,  on  reste  dans  les  termes  du  droit 
commun  ;  il  y  a  partage,  il  y  a  par  conséquent  masse 
commune  ou  communauté. 

Mais  si,  au  contraire,  le  cas  prévu  se  réalise, 
comme  il  n'y  a  plus  lieu  au  partage,  qu'il  n'y  a  plus 
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rien  de  commun  entre  les  époux,  et  que  la  condi- 
tion accomplie  a  un  effet  rétroactif  (art.  1179)»  il 
nous  paraît  plus  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
communauté  du  tout,  par  conséquent  que  ce  n'est 
point  une  convention  entre  associés,  quoique  d'ail- 
leurs ce  soit  une  convention  de  mariage  très  bonne, 
mais  seulement  parce  que  c'est  une  convention  de 
mariage. 

Ces  observations  s'appliquent  aussi  au  cas  où 
c'est  moyennant  une  somme  fixe  que  l'un  des 
époux  a  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  ; 
car,  puisque  la  somme  doit,  comme  forfait,  être 
payée  par  lui,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  l'acquitter,  il 
est  clair  qu'elle  n'est  pas  prise  sur  une  masse  com- 
mune. 

Et  remarquez  que  la  circonstance  que  la  femme 
a  qui  appartiendrait  la  communauté  peut,  dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  y  renoncer,  pour  se  décharger 
de  l'obligation  d'en  payer  les  dettes  et  de  payer  la 
somme,  est  une  circonstance  tout-a-fait  indifférente 
en  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non 
communauté  dans  ces  mêmes  cas  ;  car  la  femme  a, 
et  dans  tous  ,  le  droit  de  renoncer ,  nonobstant 
toute  convention  quelconque. 

Et  si  l'on  objectait  que,  dans  les  cas  ordinaires, la 
femme  s'affranchit  bien  de  l'obligation  de  payer  les 
dettes  en  renonçant,  et  cependant  qu'il  y  a  bien 
communauté,  nous  répondrions,  i°  qu'elle  avait  la 
faculté  d'accepter  et  de  prendre  sa  part  dans  une 
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masse  commune)  c€  qu'elle  n'a  pas  !<•  «In, h  rie  faii  i 
quand  la  prétendue  communauté   doit  ,  en   vertu 
d'une  clause  du  «ouïrai  de  mariage,  appartenir  en 
totalité  au  mari;  et  '  '  qu'elle  n'est  pas  du  moins 
affranchie  de  toute  contribution  aux  portes,  puis- 

qu'au  contraire  elle  perd  tout  ce  qui  v  est  entre  <l 
son  chef,  et  qu'elle  relire  seulement  les  linge  el 

liardes  a  son  usage.  (Art.   i  |ga 

A  la  vérité,  elle  a  pu  stipuler  ta  reprise  de  fc 
apports  en  renonçant,  et  si  elle  l'a  fait,  elle 
trouve  effectivement  affranchie  par  lit  de  ton!  con- 
tribution aux  pertes  :  mais  c'est  aussi  une  conven- 
tion anomale,  dérogatoire  a  la  nature  du  contrat  de 
société,  et  qui  n'a  été  admise  que  par  des  considé- 
rations particulières.  Elle  n'empêche  point  d'ail- 
leurs qu'il  n'y  ait  eu  communauté,  puisque  la  femme 
pouvait  n'en  pas  faire  usage  et  venir  a  partage  ;  au 
lieu  que  dans' les  cas  où  la  prétendue  communauté 
doit  appartenir  au  survivant  des  époux,  soit  pure- 
ment, soit  moyennant  une  somme,  comme  il  n'y  a 
jamais  eu  possibilité  de  partage  ,  cela  nous  paraît 
exclusif  de  l'idée  d'une  masse  commune,  par  consé- 
quent d'une  communauté. 

9.1e*.  La  clause  portant  que  la  communauté  ap- 
partiendra en  totalité  au  survivant  des  époux,  ou 
a  l'un  d'eux  déterminément,  ou  lui  appartiendra  à 
la  charge  de  payer  a  l'héritier  de  l'autre  une  somme 
fixe  pour  tous  droits  de  communauté,  reçoit  son 
exécution  dans  le  cas  de  mort  civile  comme  dans 
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celui  de  mort  naturelle.  L'art.  i5i  7 ,  relatif  a  Tou- 
verture  du  préciput,  est  applicable  aussi  a  ce  cas, 
par  argument.  La  communauté  se  dissout  aussi  bien 
par  la  mort  civile  que  par  la  mort  naturelle  (art. 
i440»  et  Ie  conjoint  du  mort  civilement  exerce  ses 
droits  comme  il  le  ferait  dans  le  cas  de  mort  natu- 
relle :  Tari.  25  porte  dune  manière  générale  que 
l'époux  du  mort  civilement  et  les  héritiers  de  ce- 
lui-ci peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et 
actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ou- 
verture. Or,  ceux  dont  il  s'agit  sont  de  ce  nombre. 
L'art.  i452  veut  aussi  que  les  droits  de  survie  s'exer- 
cent dans  le  cas  de  mort  civile,  comme  dans  celui  de 
mort  naturelle. 

216.  Mais  si  les  deux  époux  périssent  ensemble, 
dans  le  même  événement,  sans  qu'on  puisse  prou- 
ver, par  les  circonstances  du  fait,  lequel  des  deux 
a  survécu  a  l'autre,  alors  il  faut  dire ,  avec  les  lois 
romaines,  neuter  alteri  supervixit  (1).  La  condition 
de  survie  a  manqué,  faute  de  pouvoir  être  prouvée; 
car,  en  droit,  non  prabatum  et  non  essey  idem  est. 
En  conséquence,  la  communauté  se  partagera  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun  ,  qui  est  toujours 
le  plus  favorable  dans  le  doute  (2).  Les  présomp- 
tions de  survie  établies  par  les  art.  721  et  722,  ne 
sont  applicables  qu'aux  cas  pour  lesquels  elles  ont 


(i)  Voyez  les  lois  8,  ff.  de  rébus  dubiis  ;  02,  §  i\,  tt\  de  donai.  inter 
vir.  et  uoc.  ;  et  26  ,  il*,  de  mortis  causa  donationibus. 

(a)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit ,  au  tome  \  J  ?  n*  5o. 

••  .         ..  •  » 
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éii  <  rééet,  c'est.-a-dire  pour  régler  la  dévolution  des 

lucçestyonfl  légitimes  (i).  Ce  quia  été  dit  tuprdj 
n°  kj2,  sur  le  cas  du  préciput, est  applicable  i«i. 

X,  ^17.  JiC  Code  a  bien  réglé  L'effet  de  la  clause  du 
nréciput  dans  le  cas  où  la  communauté  est  venue 
à  se  dissoudre  par  le  divorce  on  par  la  séparation 
de  corps,  mais  il  garde  le  silence  sur  l'effet  des 
clauses  dont  nous  venons  de  parler  dans  les  mêmes 
cas;  seulement  l'art.  14^2  établit  que  la  dissolution 
de  la  communauté  opérée  soit  par  te  divorce,  soit 
par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  seulement, 
ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la 
femme;  que  toutefois  celle-ci  conserve  la  faculté  de 
les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
son  mari. 

Mais  les  gains  de  survie  sont  de  plusieurs  sortes  : 
les  uns  portent  sur  les  biens  des  conjoints,  comme 
lorsqu'un  mari  donne  à  sa  femme,  par  le  contrat 
de  mariage,  la  moitié  des  biens  qu'il  laissera  a 
son  décès,  si  elle  lui  survit  ;  les  autres  portent  sur 
la  communauté,  comme  dans  l'espèce  des  clauses 
ci-dessus.  Or,  le  Code  ne  s'est  point  occupé  de  ré- 
gler l'effet  de  ces  derniers  dans  le  cas  où  la  com- 
munauté  viendrait  a  se  dissoudre  par  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps,  ainsi  qu'il  l'a  fait  pour  le 
préciput  :  c'est  probablement  parce  qu'on  a   envi- 


(1)  Nous  avons  clairement  démontré  cette  proposition  au  tome  VI, 
n"  48  et  4q. 
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sage  ces  clauses  comme  de  pures  conventions  de 
mariage ,  ne  renfermant  aucune  donation ,  soit 
quant  au  fond ,  soit  quant  a  la  forme.  Elles  re- 
çoivent donc  leur  effet  au  profit  aussi  de  celui 
des  époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée.  Toute  la  difficulté  est  dans  la  ma- 
nière de  les  exécuter .  et  voici  comment  l'on  doit 
procéder. 

Si  la  clause  est  en  faveur  du  mari  seulement,  et 
que  ce  soit  lui  qui  ait  obtenu^  la  séparation  de 
corps ,  il  garde  toute  la  communauté  provisoire- 
ment, a  la  charge  néanmoins  de  rendre  à  la  femme 
ses  apports  ou  la  somme  convenue  ;  car  ce  n'est 
pas  Ta  pour  la  femme  un  gain  de  survie ,  ce  qui 
rend  inapplicable  à  ces  objets  l'art.  i452,  puisqu'a 
tout  le  moins  la  femme  doit  retirer  ses  apports  en 
vertu  de  l'art.  152^,  ou  la  somme  convenue  en 
vertu  de  l'art.  i522.  Mais  le  mari  n'est  pas  tenu  de 
fournir  caution  pour  sûreté  des  droits  de  la  femme 
au  partage  égal  de  la  communauté,  au  cas  où  il  ne 
lui  survivrait  pas. 

Si,  dans  la  même  hypothèse,  c'est  contre  le  mari 
que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  il  doit 
donner  caution  à  la  femme ,  par  argument  de  l'ar- 
ticle 1 5 iS,  et  lui  relâcher  dès  à  présent,  comme  il 
vient  d'être  dit,  ses  apports  ou  la  somme  convenue. 

Si  c'est  en  faveur  de  la  femme  ,  au  contraire , 
que  la  clause  a  été  stipulée,  et  que  ce  soit  elle  qui  ait 
obtenu  la  séparation  de  corps ,  elle  peut  demander 
dès  à  présent  la  moitié  de  la  communauté  ,  puis- 
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qu'à  tout  événement  cette  moitié  doit  lui  revenir* 

m  «Ile  accepte,   et  le  mari  lui  doit  caution   pour  le 

surplus  de  ce  qui  lui  reviendrait,  au  cas  ou  la  con- 
dition de  s\\v\  ie  se  réaliserait.  lie  mari,  dans  ce  i  M, 
ne  reprendrait,  pas  de  suite  iei  apports  ou  la  somme 
stipulée  comme  forfait  de  communauté  ,  ce  serait 
>es  héritiers  qui,  en  cas  de  son  prédécèt,  les  retien- 
draient sur  la  moitié  de  la  communauté  restée 
entre  ses  mains;  a  moins  qu'il  n'aimât  mieux  lui- 
même  exécuter  de  suite  la  clause  ,  comme  si  la 
condition  de  survie  dans  la  personne  d<i  la  femme 
était  accomplie. 

Dans  la  même  espèce ,  si  c'est  contre  la  femme 
que  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  le  mari 
ne  lui  doit  pas  caution  ,  mais  la  femme  peut  de- 
mander dès  à  présent  sa  moitié  dans  la  commu- 
nauté, puisqu'a  tout  événement  cette  moitié  doit 
lui  appartenir  ;  car  si  elle  ne  survit  pas  ,  on  reste 
dans  le  droit  commun  ;  et  si  elle  survit,  elle  a  toute 
la  communauté. 

Enfin  dans  le  cas  où  la  clause  a  été  stipulée  au 
profit  du  survivant  indistinctement,  si  c'est  le  mari 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps ,  il  garde  pro- 
visoirement, s'il  le  veut,  la  communauté,  sans  être 
astreint  à  donner  caution  pour  le  bénéfice  éven- 
tuel de  la  clause  en  faveur  de  la  femme.  Mais  alors 
il  doit  rendre  a  celle-ci  ses  apports,  ou  lui  payer  la 
somme  stipulée  pour  tous  droits  de  communauté  , 
puisqu'a  tout  événement  elle  doit  avoir  cela  et 
aue  la  communauté  est  dissoute. 
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Et  si  c'est  elle  qui  a  obtenu  la  séparation,  le  mari 
retient  hien  encore  la  communauté,  conformément 
à  l'art.  14^2  précité  ,  mais,  indépendamment  de  ce 
qu'il  doit  restituer  de  suite  à  la  femme  ses  apports, 
ou  lui  payer  la  somme  convenue,  il  lui  doit  caution 
pour  sûreté  du  bénéfice  éventuel  de  la  clause. 

Et  dans  aucun  cas ,  la  reprise  que  la  femme  fait 
de  ses  apports,  ou  la  réception  de  la  somme  stipu- 
lée comme  forfait  de  communauté,  ne  doit  être  con- 
sidérée comme  étant  une  renonciation  faite  par  elle 
au  droit  d'obtenir ,  le  cas  de  sa  survie  échéant ,  la 
totalité  de  la  communauté  ;  le  surplus,  qui  se  trou- 
vera constaté  par  l'inventaire  qui  a  été  fait  à  la 
dissolution  de  la  communauté,  doit,  au  contraire, 
lui  être  restitué,  sous  la  déduction  des  apports  et  ca- 
pitaux tombés  du  chef  du  mari  dans  la  communauté, 
ou  de  la  somme  stipulée  à  son  profit  ou  au  profit 
de  ses  héritiers  pour  tous  droits  de  communauté. 

218.  Dansle  cas  de  dissolution  de  communauté  par 
la  séparation  de  biens  prononcée  en  justice,  comme 
la  communauté  alors  est  ordinairement  mauvaise  , 
l'exercice  des  clauses  dont  il  vient  d'être  parlé  ne 
présente  pas  le  même  intérêt,  du  moins  générale- 
ment :  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve 
le  mari  peuvent  donner  lieu  a  modifier  les  dé- 
cisions que  nous  venons  d'exposer ,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  est  inutile  d'entrer  dans  des  explications  dé- 
taillées a  ce  sujet.  Nous  rappellerons  seulement  le 
principe  posé  par  l'article  \t\$2>  °ilie  cette  sépara- 
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hou  non  plus  ne  donne  j»;i^  ouverture  aux  droits 
de  survie  de  la  femme,  mais  nue  <  ell<-<  i  uniscrM' 
If.  droit  de  les  exercer  lors  «le  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  son  mari. 

11  faut,  au  surplus,  m  reporter  a  ce  (pie  nous  avon- 
dit  relativement  au  préciput,  sur  le  cas  où  la  corn 
munauté  est  venue  à  se;  dissoudre  par  la  séparation 

de  biens. 

SECTION  VI  ir. 

De  lu  communauté  à  litre  universel. 

SOMMAIRE. 

21  g.   Les  époux  peuvent   établir  une  communauté  de  tous  biens , 

meubles  et  immeubles ,  pressas  et  à  venir. 
320.   Au  lieu  que  dans  les  sociétés  ordinaires  ,    on  ne  peut  com- 
prendre que  pour  la  jouissance  seulement  t  et  non  pour  la 
propriété ,  les  immeubles  d  échoir  par  succession ,  donation 
ou  legs. 

221.  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  mettre  dans  leur 

communauté  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles, 
ne  comprend  pas  les  immeubles  futurs. 

222.  Même  dans  le  cas  où  les   époux  auraient  simplement  dé- 

claré établir  une  communauté  universelle. 

225.  La  communauté  se  trouve  chargée  des  dettes  relatives  au./ 

biens  qui  y  tombent. 
2  24-   La  clause  portant  que  les    immeubles   qui  écherront  aux 
époux  par  succession  ,  donation  ou  legs  entreront  dans  ta 
communauté ,  ne  comprend  pas  les  immeubles  présens. 

22  5.  Celle  portant  sur  les  immeubles  à  échoir  par  succession  ne 

comprend  pas  les  immeubles  acquis  par  donation  ou  legs  3 
d  moins  qu'ils  ne  fussent  donnés  par  ascendans. 

226.  Celle  portant  sur  les  immeubles  à  échoir  par  donation  ne 

comprend  pas  les  immeubles  qui  adviendront  par  succei- 
ûon  ;  mais  ceux  qui  adviennent  par  legs  y  sont  compris  . 
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à  moins  qu'il  n'eût  été  dit  par  donation  entre-vifs. 

227.  La  clause  portant  que  les  époux  mettent  dans  leur  commu- 

nauté tous  leurs  biens,  ou  même  simplement  leurs  biens, 
comprend  les  immeubles  présens ,  mais  non  les  immeubles 
futurs. 

228.  Celle  portant  que  tes  époux  déclarent  mettre  dans  leur 

communauté  leurs  biens  présens,  et  celle  par  laquelle 
ils  déclarent  vouloir  établir  une  communauté  de  leurs 
biens  présens,  excluent- elles  le  mobilier  futur?  la  der- 
nière l'exclut ,  mais  non  la  première  ,  dont  l'effet  est  de 
comprendre  les  immeubles  présens. 

229.  La  clause   par  laquelle    les  époux    déclarent  simplement 

mettre  dans  leur  communauté  leurs  biens  à  venir  , 
n'exclut  pas  le  mobilier  présent ,  et  comprend  les  immeubles 
futurs. 

230.  Celle  par  laquelle  ils  déclarent  établir  une  communauté 

de  leurs  biens  à  venir,  exclut  le  mobilier  présent. 

201.  Ces  diverses  décisions  peuvent  être  modifiées  à  raison  des 

autres  clauses  ou  expressions  contenues  dans  le  contrat 
de  mariage. 

202.  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  mettre  dans  leur 

communauté  leurs  immeubles  présens  et  à  venir,  ou 
leurs  immeubles  présens,  ou  leurs  immeubles  à  venir, 
n'est   point  exclusive  du  mobilier. 

233.  //  n'est  pas  de  rigueur  que  les  clauses  ci-dessus  soient  bila- 

térales. 

234.  Et  unilatérales  ou  bilatérales,   elles  ne  sont  pas  réputées 

des  avantages  faits  à  Cun  des  conjoints  par  l'autre,  sauf 
le  cas  d'enfans  d'un  premier  lit  laissés  par  celui  qui  a 
fait  de  plus  forts  apports. 

235.  Le  mari  peut  disposer  ,   sans  le  concours  de  sa  femme,  des 

immeubles  entrés  dans  la  communauté  du  chef  de  celle-ci, 
sauf  clause  contraire  dans  le  contrat  de  mariage. 

236.  La  femme  qui  renonce   à  la  communauté,  et  qui,    faute 

d'avoir  stipulé  ta  reprise  de  ses  apports,  perd  tes  immeu- 
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blés   qui  y    sont    entra    dr   §ûn    < fief,    a    |M  kypitlÛqiU 

légale  sur  en  immeubles,  meure  qu'ils  eussent  ete  alin< 
si  elle  n'a  pas  concouru  à  C  aliénation . 
x?)^ .   Chacun  des  époux  a  lr  droit ,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, de  retirer  l"s  immeubles  qui  y  sont  entrés  de  son 
chef,  cl  qui  s'y  trouvent  encore ,  en  les  précomptant  sur  m 
part  peur  le  prix  qu'ils  talent  atpt 

2i[).  Les  époux  peuvent  établir,  par  leur  contrat 
de  mariage,  une  communauté  universelle  de  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  présens  et  a 
venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présens  seulement  , 
ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement.  (Arti- 
cle i526.) 

220.  Au  lieu  que.  dans  les  sociétés  ordinaires  , 
même  universelles ,  les  parties  ne  peuvent  faire  en- 
trer que  pour  la  jouissance  seulement,  et  non  pour 
la  propriété ,  les  biens  immobiliers  qui  leur  advien- 
dront  par  successions,  donations  ou  legs  (art.  1837). 
On  a  vu  là  une  sorte  de  stipulation  sur  succes- 
sions futures. 

221.  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent 
mettre  dans  leur  communauté  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles ,  sans  autre  explication  ,  ne 
comprend  pas  les  immeubles  qu'ils  acquerront  par 
successions ,  donations  ou  legs,  si  ce  n'est  pour  la  jouis- 
sance ;  car,  comme  les  immeubles  n'entrent  pas,  de 
droit  commun,  dans  la  communauté,  l'on  doit  res- 
treindre l'effet  de  la  clause  a  ceux  que  les  époux 
possèdent  actuellement,   L'art,    1542  fournit  aussi 
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un  argument  pour  le  décider  ainsi ,  en  disant  que 
la  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens 
de  la  femme ,  ne  comprend  pas  les  biens  a  venir. 
C'est  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n°  57 1 ,  en 
traitant  de  la  clause  d'ameublissement ,  où  nous 
combattons  l'opinion  contraire  de  M.  Toullier,  et 
où  nous  citons  Pothier  comme  étant  de  notre  avis. 

222.  Il  faudrait,  selon  nous,  décider  la  même  chose, 
encore  que  les  époux  eussent  déclaré  qu'ils  enten- 
daient constituer  une  communauté  universelle,  sans 
autre  addition,  ni  explication.  En  effet,  d'après  l'ar- 
ticle 1 526,  la  communauté  est  universelle  lorsqu'elle 
comprend  seulement  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles présens ,  ou  les  biens  meubles  et  immeubles  a 
venir ,  comme  lorsqu'elle  comprend  tous  les  biens 
présens  et  à  venir  indistinctement. 

Mais ,  bien  qu'en  matière  de  société ,  la  simple 
convention  de  société  universelle ,  faite  sans  autre 
explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de 
gains  (art.  1809),  qui  ne  comprend  pas  la  propriété 
des  immeubles  mêmeprésens  des  associés(art.  1 858) , 
néanmoins  la  stipulation  de  communauté  univer- 
selle ,  sans  autre  explication  ,  comprend ,  au  con- 
traire, les  immeubles  présens  des  futurs  époux, 
même  pour  la  propriété  ;  autrement  la  clause  n'au- 
rait aucun  sens,  ne  produirait  aucun  effet,  si  elle  se 
réduisait  au  mobilier  des  époux ,  puisque ,  de  droit 
commun ,  ce  mobilier  serait  tombé  dans  la  commu- 
nauté, Or,  il  est  clair  que  les  parties,  en  stipulant 
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une  communauté  anhreroelle,  ont  enlniJa  ajouter 

au  droit  commun.  Mais,  d'un  autre  coté,  comme  il 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  détendre  L'effet  de 
la  clause  aux  immeubles  futurs  (  cette  clause  doit 
être  restreinte  au\  immeubles  présens. 

■\'2j.  J)ans  les  cas  ci-dessus,  la  communauté, 
ayant  les  immeubles  possédés  par  les  époux  ,  elle 
serait  tenue,  sans  récompense,  même  des  dettes 
relatives  à  ces  immeubles.  La  raison  qui  oblige  les 
époux,  dans  les  cas  ordinaires,  a  faire  récompense 
a  la  communauté  des  dettes  relatives  a  leurs  im- 
meubles ,  qu'elle  a  acquittées ,  veut  précisément 
qu'elle  soit  chargée  de  ces  mêmes  dettes ,  sans  in- 
demnité, lorsque  c'est  elle  qui  profite  desdits  im- 
meubles. Et  cela  s'applique,  par  les  mêmes  motifs, 
aux  dettes  relatives  aux  immeubles  futurs ,  si  ces 
immeubles  entrent  aussi  dans  la  communauté. 

224.  En  sens  inverse ,  si  les  époux  ont  simple- 
ment déclaré  que  les  immeubles  qui  leur  écher- 
raient par  successions,  donations  ou  legs  entreraient 
dans  leur  communauté ,  leurs  immeubles  présens 
n'y  tombent  pas.  L'effet  de  la  clause,  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles ,  se  restreint  a  ceux  qui  ad- 
viendront  aux  époux  par  les  causes  énoncées  dans 
le  contrat. 

225.  Aussi,  s'il  était  simplement  dit  que  les  im- 
meubles qui  leur  adviendront  par  successions  entre- 
ront dans  leur  communauté,  ceux  qui  leur  advien- 
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draient  par  donations  ou  legs  n'y  entreraient  pas,  a 
moins  que  le  don  n'eut  été  fait  par  ascendant, 
parce  que,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  faire  remarquer,  c'est  en  quelque  sorte  un  titre 
successif.  (Argument  de  l'article  1406.)  Voyez 
toutefois  ce  qui  a  été  dit,  suprà,  n°  Se). 

226.  En  sens  inverse,  s'il  était  dit  que  les  immeu- 
bles qui  leur  écherront  par  donations  ou  legs  entre- 
ront dans  leur  communauté,  ceux  qui  leur  écher- 
raient par  successions  leur  demeureraient  propres. 

S'il  était  dit  que  les  immeubles  qui  leur  écher- 
ront par  donations  entre-vifs  tomberont  dans  la  com- 
munauté, ceux  qui  leur  advien draient  par  testament 
n'y  tomberaient  pas. 

Mais  il  en  serait  autrement  s'il  avait  simplement 
été  dit  que  les  immeubles  qui  leur  advien  draient  par 
donations  entreront  dans  leur  communauté  ;  ceux 
qui  leur  écherraient  à  titre  de  legs  y  tomberaient 
aussi,  attendu  que  le  legs  est  une  donation.  Le 
mot  donation,  lorsque  son  sens  n'est  pas  spéciale- 
ment restreint,  par  la  disposition  de  la  loi  ou  de 
l'homme,  à  la  donation  entre-vifs,  comprend  aussi 
les  legs.  C'est  même  ainsi  qu'il  est  entendu  dans 
plusieurs  articles  du  titre  du  Contrat  de  mariage, 
notamment  dans  les  articles  1^01  et  1418. 

227.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  clair  que  la 
clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  simplement 
mettre  dans  leur  communauté  tous  leurs  biens,  ne 
comprend  pas  leurs  immeubles  futurs.  Elle  ne  peut 
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pas  raisonnablement  avoir  plus  (('('tendue  que  celle 

par  laquelle  ils  déclarent  mettre  dans  leur  commu- 
nauté tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  ou  mie 
celle  par  laquelle  ils  déclarent  établir  une  commu- 
nauté universelle  :  or  l'on  l  ient  de  voir  que  ces  deux 
dernières  clauses  ne  comprennent  pas  les  immeubles 
avenir.  Mais  aussi,  comme  «es  dernières,  celle  dont 
il  s'agit  comprend  les  immeubles  présens  ,  puisque 
ces  mots,  tous  leurs  biens,  embrassent  évidem- 
ment tous  les  biens,  meubles  et  immeubles. 

Et  il  en  serait  de  même,  selon  nous,  quoique  les 
parties  eussent  seulement  dit  leurs  biens  :  n'excep- 
tant rien  de  leurs  biens,  elles  auraient  par  cela  même 
compris  dans  leur  communauté  leurs  biens  meubles 
et  immeubles,  puisque  leurs  biens  se  composaient 
de  leurs  meubles  et  de  leurs  immeubles. 

228.  A  plus  forte  raison  la  clause  par  laquelle 
les'parties  déclarent  mettre  dans  leur  communauté 
leurs  biens  présens,  ou  tous  leurs  biens  présens > 
ne  comprend- elle  pas  leurs  immeubles  a  venir  ; 
car  le  mot  présens  est  restrictif. 

Et  il  en  est  de  même  de  celle  par  laquelle  ils  décla- 
rent établir  une  communauté  de  leurs  biens  présens. 

Mais  dans  ces  deux  cas,  le  mobilier  futur  entre- 
t~il  en  communauté. 

Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  : 

Dans  le  premier  cas,  la  clause  est  susceptible  de 
deux  sens  :  l'un  suivant  lequel  elle  aurait  seule- 
ment pour  objet   de  faire   entrer  les  immeubles 
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présens  dans  la  communauté,  mais  sans  pour  cela 
en  exclure  le  mobilier  futur,  qui,  de  droit  com- 
mun, devait  y  entrer  ;  l'autre,  suivant  lequel  la 
clause  aurait  pour  objet  de  faire  entrer  dans  la 
communauté  les  biens  présens,  meubles  et  im- 
meubles, mais  de  restreindre  par  là  la  commu- 
nauté aux  seuls  biens  présens,  en  excluant  ainsi  le 
mobilier  futur. 

Mais  il  nous  paraît  que  c'est  plutôt  dans  le  pre- 
mier sens  que  la  clause  doit  être  entendue  ;  ce  sens 
est  celui  qui  convient  le  plus  a  la  matière  du  con- 
trat de  communauté,  qui  embrasse  le  mobilier  pré- 
sent et  futur  des  époux  ;  par  conséquent,  il  doit 
être  préféré.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 
doivent  être  pris  dans  celui  qui  convient  le  plus  à 
la  matière  du  contrat  (  art.  1 158  )  :  or,  il  est  de  la 
nature  du  contrat  de  communauté  de  comprendre 
le  mobilier  futur  des  époux  aussi  bien  que  leur  mo- 
bilier présent  ;  et  la  clause  a  un  effet  suffisant , 
entendue  en  ce  sens,  puisqu'elle  fait  entrer  dans  la 
communauté  les  immeubles  présens,  qui,,  sans  elle, 
n'y  seraient  pas  entrés. 

Mais  la  seconde  clause  ,  celle  par  laquelle  les 
époux  déclarent  établir  une  communauté  de  leurs 
biens  présens  >  nous  paraît  différer  de  la  première 
en  ce  qui  concerne  le  mobilier  futur  :  ce  mobilier 
nous  semble  réalisé.  La  communauté,  dans  ce  cas, 
est  réduite  aux  biens  présens  ;  les  biens  futurs,  in- 
distinctement, s'en  trouvent  exclus,  d'après  la  règle 
qui  dicit  de  uno,  negat  de  altero. 
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l);ms  le  «  as  de  la  premici  c  clause,  lei  épou  >«»nt 
d'abord  convenus  de  la  communauté  <  esl  <  <  ijnc 
supposent  ces  expressions  ils  déclarent  mettre  dam 
un  communauté  tous  lew  s   £/ie/u  présem  ;  et  ils 

en  modifient  ensuite  la  composition  ordinaire,  en 
y  faisant  de  la  sorte  entrer  leurs  immeubles  pré- 
sens, mais  sans  qu'il  y  ait  nécessité  détendre  cette 
modification  au  mobilier  futur. 

Dans  le  cas  de  la  seconde  clause,  ils  se  bornent 
a  établir  une  communauté  de  leurs  biens  présens; 
c'est  uniquement  de  ces  biens  qu'ils  déclarent  com- 
poser cette  communauté  :  elle  ne  comprend  donc 
pas  autre  chose  que  ce  qui  est  exprimé  dans  1< % 
clauses. 

22g.  D'après  les  mêmes  motifs,  l'on  doit  dire  que 
si  les  époux  ont  simplement  déclaré  mettre  clans 
leur  communauté  leurs  biens  à  venir,  l'effet  de  cette 
clause  est  de  faire  entrer  dans  la  communauté  les 
immeubles  futurs  ,  qui ,  sans  cela,  n'y  seraient  pas 
entrés  5  elle  n'a  pas  pu  avoir  pour  objet  le  mobilier 
futur,  puisque,  de  droit  commun,  il  y  serait  entré. 
Mais  comme  elle  a  un  effet  bien  marqué  quant  aux 
immeubles  futurs,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  lui 
donner  l'effet  d'exclure  implicitement  le  mobilier 
présent.  Ce  mobilier  tombera  donc  aussi  dans  la 
communauté ,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

25o.  Au  lieu  que  la  clause  par  laquelle  les  parties 
déclarent  établir  une  communauté  de  leurs  biens  à 
venir,  parait  restreindre  la  composition  de  cette 
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même  communauté  aux  biens  futurs,  meubles  et 
immeubles,  et  par  cela  même  exclure  àt  leur  com- 
munauté leur  mobilier  présent,  qui  se  trouverait 
ainsi  tacitement  réalisé. 

23 1.  Au  surplus,  les  autres  expressions  du  con- 
trat de  mariage  pourraient  faire  modifier  ces  di- 
verses solutions;  mais  nous  raisonnons  dans  l'hy- 
pothèse de  clauses  qui  ne  s'expliquent  ni  plus  ni 
moins  que  dans  les  exemples  ci-dessus,  et  il  n'arrive 
malheureusement  que  trop  souvent  que  les  actes  ne 
s'expliquent  pas  plus  explicitement. 

2$2.  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent 
mettre  dans  leur  communauté  leurs  immeubles  pré- 
sens et  à  venir, 

Ou  leurs  immeubles  présens, 

Ou  leurs  immeubles  futurs, 
n'est  pas  exclusive  de  leur  mobilier,  lequel  ils  ont, 
au  contraire,  laissé  sous  l'empire  du  droit  commun, 
en  n'en  parlant  pas. 

233.  11  n'est  pas  de  rigueur  que  les  clauses  dont 
il  vient  d'être  parlé  soient  bilatérales;  l'un  des  époux 
peut  fort  bien,  au  contraire,  mettre  ses  immeubles 
dans  la  communauté,  et  l'autre  conserver  les  siens. 
Mais  alors  c'est  plutôt  une  clause  d'ameublissemenl, 
dont  nous  avons  plus  haut  déterminé  les  effets, 
qu'une  communauté  universelle. 

D'après  cela,  l'une  des  parties  peut  mettre  tous 
ses  immeubles,  présens  et  à  venir,  et  l'autre  ses 
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immeublei  préfém  seulement ,  ou  ses  immeubles 
futurs  seulement;  ou  bien,  L'une  peut  mettre  ie« 

immeubles  présens,  et  l'autre  Sei  immeubles  futurs. 

Et  la  clause  par  laquelle  il  es!  (lit  seulement  que 
le  mari,  par  exemple,  met  ses  immeubles  dans  la 
communauté,  ou  y  (net  ses  immeubles  it  venir,  ou 
ses  immeubles  présens  et  a  venir,  n'emporte  pas 
réciprocité  :  la  femme  ne  conserve  pas  moins  propret 
les  siens  ;  et  vice  versa. 

Et  la  communauté,  dans  ces  différens  cas,  ne 
s'en  partagera  pas  moins  par  égales  portions,  sauf 
clause  contraire. 

254.  Bien  mieux,  ces  clauses,  excepté  dans  le 
cas  d'enfans  d'un  précédent  mariage,  soit  qu'elles 
soient  simplement  relatives  à  l'un  des  époux  seu- 
lement, soit  qu'elles  soient  communes  a  l'un  et  a 
l'autre  ,  ne  sont  pas  réputées  un  avantage  sujet 
aux  règles  des  donations,  soit  quant  au  fond , 
soit  quant  a  la  forme,  mais  bien  de  simples  con- 
ventions de  mariage.  Par  conséquent,  l'avantage 
réel  qu'elles  pourraient  procurer,  de  fait,  a  l'un  des 
conjoints,  ne  s'imputerait  ni  sur  la  quotité  dont 
l'autre  époux  pouvait  disposer  a  son  profit,  ni  sur 
celle  dont  il  pouvait  disposer  au  profit  d'un  en- 
fant ou  d'un  tiers  ;  pas  plus  qu'il  ne  s'y  imputerait 
s'il  résultait  de  la  confusion  du  mobilier  et  des 
dettes,  dans  le  cas  de  communauté  légale  ou  con- 
ventionnelle. 

Ces  clauses,  en  les  combinant  dans  leurs  eflets 
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possibles  avec  les  autres  effets  du  sj'stème  de  la 
communauté ,  donnent  au  contrat  les  effets  d'un 
contrat  plus  ou  moins  aléatoire,  ce  qui  est  exclusif 
de  l'idée  qu'elles  renferment  dos  donations  ,  soit 
quant  au  fond,  soit  quant  a  la  forme.  Et  dans  plu- 
sieurs cas,  elles  renferment  seulement  des  amen- 
blissemens  généraux  ,  lesquels  ne  sont  bien  sou- 
vent stipulés  que  pour  rétablir  l'égalité  d'avantages, 
dans  l'adoption  qu'ont  fait  les  époux  du  régime  de 
la  communauté,  où  l'industrie  de  l'un  d'eux,  ses 
lalens,  ses  espérances  compensent  ou  peuvent  com- 
penser ce  que  l'autre  a  mis  de  plus  en  biens  :  tou- 
jours sauf  le  cas  où  l'époux  qui  a  mis  dans  la  com- 
munauté plus  que  son  conjoint,  a  laissé  des  enfans 
d'un  précédent  mariage,  ainsi  que  nous  l'explique- 
rons bientôt. 

D'après  cela,  l'art.  299,  qui  prononçait  la  perte, 
pour  l'époux  contre  lequel  le  divorce  avait  été 
prononcé,  de  tous  les  avantages  que  l'autre  époux 
lui  avait  faits,  soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit 
depuis  le  mariage  contracté ,  n'était  point  appli- 
cable aux  effets  des  clauses  dont  il  s'agit.  11  s'appli- 
quait seulement  aux  donations,  et  l'art.  i5i8  au 
préciput. 

255.  Le  mari,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté, peut  disposer,  de  la  manière  réglée  par 
les  articles  1421  et  1422,  des  immeubles  qui  sont 
entrés  dans  la  communauté  du  chef  de  la  femme, 
comme  il  dispose  des  conquêts,  à  moins  que  la 

XV,  j3 
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folftOK  uni  stipulé  dans  U  contrat  de  marine, 
ainsi  qu'ell  !  en  avait  le  droit,  que  le  mari  M  pour- 
rait en  disposer  sans  son  consentement  3  car  dès 
qu'elle  pouvait  ne  pas  Ks  mettre  dans  la  commu- 
nauté, elle  a  bien  pu  ne  les  y  mettre  wm*vwtc  octte 

condition. 

206.  Si  la  femme  n'a  pas  stipulé  la  rçprife  de  set 

apports  en  renonçant,  et  quelle  renonce,  elle 
perd  la  propriété  des  immeubles  qui  sont  entrés  dp 
son  chef  dans  la  communauté,  comme  (elle  des 
meubles  qu'elle  a  apportés.  (  Articles  i  irp  et  i5a8 
combinés.  ) 

Mais  alors  elle  a  son  hypothèque  légale  sur  ce* 
mêmes  biens  pour  ce  qui  pourrait  lui  être  du  parle 
mari,  comme  elle  l'a  sur  les  conquêts,  encore  que 
le  mari  les  eût  aliénés,  s'il  les  a  aliénés  sans  son  con- 
cours. C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  au  sujet 
de  l'ameublissement  fait  par  la  femme  ;  or,  ici  c'est 
également  un  ameublissement. 

0.57 .  Et  par  le  même  motif  de  ce  qui  est  décidé  par 
l'art.  i5o9,  sur  le  cas  d'ameublissement (déterminé), 
chacun  des  époux  a  le  droit,  selon  nous,  de  retenir 
les  immeubles  qui  sont  entrés  de  son  chef  dans  la 
communauté  et  qui  s'y  trouveraient  encore  lors 
du  partage,  en  les  précomptant  sur  sa  part  pour 
le  prix  qu'ils  vaudraient  alors.  Et  ses  héritiers  ont 
le  même  droit. 
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Dispositions  communes  aux  huit  sections  précédentes. 

SOMMAIRE. 

a38.  Les  stipulations  matrimoniales  peuvent  encore  être  arrêtées 
d'autres  manières  que  celles  qui  viennent  d'être  exprimées 
dans  les  huit  sections  précédentes. 

aSp.  Mais  sans  que,  dans  le  cas  où  F  un  des  époux  laisserait  des 
enfans  d'un  précédent  mariage }  les  conventions  matrimo- 
niales puissent  procurer  au  nouveau  conjoint  un  avantage 
supérieur  à  celui  qui  est  déterminé  par  l'art.  1098. 

240.  Suite,  et  texte  de  l'art.  i^i)G. 

24 1 .  Application    de   cet  article    même   au  mobilier  échu  par 

succession  pendant  le  mariage. 

2/49,.  L'on  doit  combiner  tes  diverses  dispositions  du  contrat  de 
mariage  et  tes  effets  légaux  du  système  de  ta  commu- 
nauté, pour  calculer  (es  avantages  procurés  au  nouveau 
conjoint. 

245.  Mais  la  toi  ne  regarde  point  comme  un  avantage  les  sim- 
ples bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et  des  éco- 
nomies faites  sur  les  revenus  respectifs ,  quoique  inégaux , 
des  époux. 

24^.  On  a  décidé  autrement  en  cassation  dans  un  cas  où  la 
totalité  de  la  communauté  appartenait  au  nouvel  époux , 
en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage. 

245.  Si  tous  les  enfans  et  descendans  du  précédent  mariage  ve- 

naient à  mourir  avant  leur  auteur ,  les  dispositions  excep- 
tionnelles des  articles  \^q6  et  ifoj  cesseraient  d'être 
applicables ,  même  dans  le  cas  où  il  existerait  des  enfans 
du  second  mariage  :  on  resterait  dans  les  termes  du  droit 
commun ,  suivant  lequel  les  effets  des  diverses  conventions 
matrimoniales  ne  sont  point  réputés  des  avantages  faits 
par  l'un  des  époux  à  l'autre. 

246.  Même  décision  dans  le  cas  où  tous  les  enfans  du  premier 

lit  renonceraient d  la  succession  de  leur  auteur,  ou  seraient 
indignes. 


27^  LlV.  llî.    Manières  &  acquérir  In    Propriété. 

■2/17.  Mais  si  l'un  nu  planeurs  d'entre  eux  se  portent  héritiers , 
crus  du  fécond  mariner  profitent  ans- si  dr  la  réduction 
établie  en  fat  cur  des  prévu* 

ujK.  Si  ta  communauté  vient  à  M  disiOitdft  pur  la  séparation 
de  corps  ou  de  biens ,  elle  se.  liquide  et  partage  suivant  U 
conventions  matrimoniales  .  quand  bien  mime  des  en  fans 
du  premier  Ut  existeraient  a  cette  époque;  sauf  à  eux  à 
exercer  l'action  en  réduction  ,  s'il  y  a  lien  ,  à  la  mort  de 
leur  auteur. 

249.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise,  aux  règles 
de  la  communauté  légale  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y 
a  pas  été  dérogé  explicitement  vu  implicitement. 

260.    Transition  aux  conventions  twcêtufaei  dé  >"  CônuKÊtmMUté. 

258.  Ce  qui  a  été  dit  aux  huit  sections  ci-dessus 
ne  limite  pas  a  leurs  dispositions  précises  les  stipu- 
lations dont  est  susceptible  la  communauté  con- 
ventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conven- 
tions, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1587,  et  sauf  les  pro- 
hibitions portées  par  les  art.  i588,  1^89  et  i5go. 

Telle  est  la  disposition  générale  de  l'art.  1627, 
qui  n'est,  du  reste,  que  l'application  du  principe 
consacré  en  tête  de  la  loi  de  la  matière,  savoir  ; 
«  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux 
«  biens,  qu'a  défaut  de  conventions  spéciales,  que 
k  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  a 
«  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
«  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifi- 
ée cations  qui  suivent.  (  Art.  1387.  )  » 

:?5g.  Toutefois,  comme  l'expérience  a  démontré 
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que  les  personnes  qui  ont  des  enfans  d'un  premier 
mariage  et  qui  passent  a  de  nouvelles  noces,  cher- 
chent souvent  a  procurer  a  leur  nouvel  époux  le 
plus  d'avantages  possibles,  soit  ouvertement,  soit 
par  des  conventions  matrimoniales  combinées  a.  cet 
effet,  la  loi,  voulant  prévenir  cet  abus,  qui  serait 
funeste  aux  enfans  du  premier  mariage,  ajoute  de 
suite  dans  l'art.  1627  : 

«  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  en- 

*  fans  d'un  précédent  mariage,  toute  convention  qui 
v  tendrait  dans  ses  effets  a  donner  à  l'un  des  époux 

*  au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'art.  1098,  au 
«  titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testamens  , 
«  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette  por- 
«  tion  ;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des 
«  travaux  communs  et  des  économies  faites  sur 
«les  revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des 
«  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un 
«  avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du  pre- 
«  mier  lit.  » 

Au  lieu  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfans  d'un  pré- 
cédent mariage,  la  loi  laisse  aux  époux  la  plus 
grande  latitude  pour  régler,  comme  ils  l'entendent, 
leurs  conventions  matrimoniales.  Elle  ne  voit  pas, 
dans  leurs  effets,  des  avantages  qui  seraient  sujets 
aux  règles  des  donations,  et  qui  seraient,  en  con- 
séquence, imputables  sur  le  disponible  de  l'époux 
qui  les  aurait  procurés  à  son  conjoint  ;  elle  n'y  a  vu 
que  des  conventions  d'association.  Elle  a  d'ailleurs 
aussi  pensé  que  ce  que  les  enfans  trouveraient  de 
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moins  dans  là  tfuccettioii  de  Leur  père  ou  Se  leur 

iiicn',  ils  le  trouveraient  ordinairement  dans  la  mu 

cieswon  do  leur  auf rn  ascendant. 

Mais  quand  il  \  a  des  enfans  d'un  précédent  ma- 
riage, c'est  autre;  chose  :  le  résultât  des  conven- 
tions matrimoniales  favorable  au  nouvel  époux 
est  considéré  comme  un  avantage  sujet  aux  H 
gles  des  donations  quant  au  tond,  en  ce  qui  con 
cerne  le  disponible  relatif  du  conjoint  en  \  ers  le 
nouvel  époux,  et  s'impute,  èri  conséquence,  sur  ce 
disponible. 

11  n'y  a  même  pas  a  examiner,  a  cet  égard,  si 
l'époux  avant  enfans  a  voulu  ou  non  procurer  l'a- 
vantage au  nouveau  conjoint  :  la  loi  ne  s'attache 
qu'au  fait ,  parce  qu'en  effet  c'est  ce  qui  lèse  les 
enfans  du  premier  lit. 

240.  L'art.  1496  est  conçu  dans  le  même  esprit 
que  l'art.  ï52h  :  il  veut  bien  que  toutes  les  règles 
établies  pour  la  communauté  légale  soient  appli- 
cables aussi  au  cas  où  l'un  des  époux  ou  tous  deux 
auraient  des  enfans  d'un  précédent  mariage  ;  mais 
il  ajoute  ce  tempérament  important  : 

«  Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  ou  des 
«  dettes  opérait,  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre 
«  époux,  un  avantage  supérieur  a  celui  qui  est  au- 
«  torisé  par  l'article  1098,  au  titre  des  Donations 
k  entre-vifs  et  des  Testame/is,  les  enfans  du  premier 
<■<  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retranche 
*  ment,  s 
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Ainsi ,  il  suffit  que  de  la  confusion  du  mobilier 
et  des  dettes  ,  il  résulte  ,  pour  le  nou\el  époux  ,  un 
avantage  plus  grand  que  celui  qui  était  autorisé 
par  l'art.  1098,  pour  qu'il  y  ait  réellement  libéra- 
lité en  ce  qui  concerne  les  enfans  du  premier  lit , 
et  pour  que  ces  enfans  aient ,  en  conséquence ,  l'ac- 
tion en  retranchement. 

241.  Et  la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion entre  le  mobilier  échu  aux  époux  par  succes- 
sion pendant  le  mariage  ,  et  celui  qu'ils  avaient  lof» 
du  mariage  :  l'un  et  l'autre  n'ont  pas  moins  été 
confondus  dans  la  communauté.  Aussi,  nous  n'adop- 
tons point  à  ce  sujet  l'opinion  de  Pothier,  qui  pensait 
que  l'on  ne  devait  avoir  aucun  égard  au  mobilier 
échu  par  voie  de  succession  pendant  le  mariage  à 
l'époux  ayant  enfans  d'un  premier  lit ,  parce  que  , 
disait-il,  les  successions  étant  incertaines,  cet  époux 
n'a  pas  eu  pour  but  d'avantager  par  elles  son  nou- 
veau conjoint  en  adoptant  le  régime  de  la  commu- 
nauté,  qui  devait  les  comprendre.  Qu'il  ait  eu  ou 
non  cette  intention  ,  il  n'en  a  pas  moins  procuré  de 
fait  par  là  un  avantage  au  nouveau  conjoint ,  et  cela 
suffit  pour  que  cet  avantage  soit  imputé  sur  la  quo- 
tité dont  il  pouvait  disposer  a  son  profit.  La  confu- 
sion du  mobilier  de  ces  mêmes  successions  devait 
entrer  dans  la  communauté ,  si  l'époux  devenait 
héritier,  c'était  là  un  ejfet  de  la  convention  qui  éta- 
blissait la  communauté  entre  les  parties ,  un  effet 
qu'elles  connaissaient  ;  et  quoiqu'il  fut  alors  incer* 
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tain,  dès  qu'il  s*es1  réalisé,  cela  suffit  pour  rendre 
applicable  cet  article  1496  (  1 

9./\?..  [Haut  donc  pe  l'attacher  qu'au  résultat ,  et, 
pour  cola,  combiner  les  effets  légaui  du  système  de 
la  communauté  et  ceux  des  diverse*  stipulations 
favorables  ou  défavorables  a  l'époux  ayant  enfan 
d'un  précédent  mariage  :  comme  les  clauses  d'a- 
meublissemens  faits  par  un  ou  l'autre  des  époux,  1 
préciputs,  les  parts  inégales,  les  mises  réciproques 
jors  du  mariage,  et  le  mobilier  échu  à  l'un  ou  l'au- 
tre pendant  le  mariage,  ainsi  que  leurs  dettes  res- 
pectives, cl  balancer  le  tout.  Car  il  est  clair  que 
si ,  par  exemple ,  lépoux  ayant  enfans  a  mis .  lors 
du  mariage,  pour  20,000  francs  de  mobilier  dans 
la  communauté,  sans  mettre  aucune  dette  a  sa 
charge,  parce  qu'il  n'en  avait  pas,  et  qu'il  soit  échu 
pendant  le  mariage  au  nouvel  époux,  qui  n'avait 
pas  non  plus  de  dettes  ,  une  succession  qui  avait 
pour  20,000  francs  de  mobilier,  dettes  déduites  ;  il 
est  clair  ,  disons-nous,  qu'il  n'y  a  pas  eu  avantage 
au  protit  de  ce  nouvel  époux,  si  la  communauté 
s'est  partagée  par  portions  égales  :  ce  qui  prouve 
bien  encore  qu'on  doit  avoir  égard  aussi  aux  suc- 
cessions échues  pendant  le  mariage. 

Si,  dans  cette  espèce,  et  en  admettant  qu'a  la 
dissolution  de  la  communauté  l'actif  se  composât 
de  ces  40,000  francs,  toutes  dettes  déduites,  et  qu'il 

j)  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  démontré  au  tome  IX ,  n°  807,  et 
tome  précédent .  nQ  5*q-, 
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ait  été  convenu  que  le  nouvel  époux  aurait  les  trois 
quarts  de  la  communauté  ,  ce  serait  un  avantage 
de  10,000  francs  qui  lui  aurait  été  ainsi  indirecte- 
ment procuré  par  le  conjoint,  et  qui  serait  impu- 
table sur  la  quotité  dont  celui-ci  pouvait  disposer 
a  son  profit. 

Mais  si ,  dans  cette  même  espèce  ,  c'était  la  tota- 
lité de  la  communauté  qui  eût  été  stipulée  au  profit 
du  nouvel  époux,  comme,  d'après  l'art.  i525  ,  les 
héritiers  de  l'autre ,  quels  qu'ils  fussent ,  repren- 
draient les  apports  et  capitaux  tombés  de  son  chef 
dans  la  communauté ,  il  n'y  aurait  par  cela  même 
aucun   avantage  de  procuré  au  nouveau  conjoint. 

245.  Le  Code  ne  regarde  point  comme  un  avan- 
tage les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  com- 
muns et  des  économies  faites  sur  les  revenus  res- 
pectifs, quoique  inégaux,  des  deux  époux  :  en  sorte 
que  si ,  dans  l'espèce  ci-dessus ,  la  communauté  se 
trouvait  avoir,  a  sa  dissolution,  un  actif  de  100,000 
fr.  et  un  passif  de  20,000  fr.  seulement,  le  nouvel 
époux ,  dans  le  partage  de  la  masse  par  égales  por 
tions,  n'aurait  reçu  aucun  avantage,  quoique  ce  fut 
la  femme,  et  que  les  40,000  fr.  de  bénéfices  fussent 
le  résultat  des  travaux  du  mari ,  du  produit  de  ses 
places  ou  d'une  profession  lucrative. 

Ces  bénéfices  qui,  dans  l'espèce,  sont  de  40,000 
fr.,  ne  seraient  point  réputés  un  avantage  quand 
bien  même  les  autres  40,000  fr.  mis  dans  la  com- 
munauté l'auraient  été  par  le  mari  seul ,  qui  avait 
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une  profession  lucrative;  il  n'y  aurait  ,  dans  ce  <  as, 
que  Cd  derniers  {0,000  fr«  qui  seraient  réputée  en 
renfermer  un  an  profit  de  la  mm  onde  femme  ,  f,*t 
pour  la  part  qu'elle  v  prendrait. 

•244-  Toutefois  ,  dam  un  cai  OU  la  totalité  de  la 
communauté  avait  été  stipulée  au  profit  du  survi 
vant,  en  vertu  des  articles  I&30  et  i5ii5,  la  Cour 
de  cassation ,  réformant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  a  décidé  que  les  bénéfices  résultant  des  tra- 
vaux communs  et  des  revenus  respectifs  des  époux 
devaient  être  considérés  comme  un  avantage  fait 
par  le  conjoint  avant  enfans  au  nouvel  époux,  et 
s'imputer ,  en  conséquence  ,  sur  la  portion  dont  il 
avait  pu  disposer  a  son  profit  ;  que  ce  n'était  point 
le  cas  d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  1 52 7 . 
mais  bien  celle  portant,  que  lorsqu'il  y  a  des  enfans 
d'un  précédent  mariage  ,  toute  convention  qui  ten- 
drait dans  ses  effets  a  donner  au  nouvel  époux  au 
delà  de  la  portion  réglée  par  l'art.  1098,  peut  être 
réduite  sur  la  demande  des  enfans  du  premier  lit. 

Il  y  a  même  a  remarquer  que,  dans  l'espèce  ju- 
gée (  1  ),les  deux  époux  avaient  chacun  des  enfans  d'un 
précédent  mariage,  et  que  la  communauté  avait  été 
stipulée  au  profit  du  survivant  indistinctement ,  ce 
qui  donnait  à  la  convention  un  caractère  tout-a- 
fait  aléatoire  ;  que  la  femme,  qui  avait  survécu,  avait 


(»)   Dont    bous    avons  patlé   au  tome   précédent,    n*  5ii  ,    et  au 
ig*ne  iX,  n°  810* 
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apporté  59,5oo  fr.,  et  le  mari  seulement  32,497  u'- 
Les  bénéfices  étaient  assez  considérables,  et  le  mari 
ayant  fait  divers  avantages  à  la  femme,  les  enfans 
du  premier  lit  du  mari  demandaient  la  réduction 
pour  excès  du  disponible  fixé  par  l'art.  1098. 

La  femme  tombait  bien  d'accord,  du  reste,  que 
les  apports  et  capitaux  du  mari  devaient  s'imputer 
sur  la  quotité  dont  il  avait  pu  disposer  en  sa  faveur, 
aux  termes  de  cet  article  ;  mais  elle  soutenait  que 
les  bénéfices  faits  pendant  la  communauté  ne  de- 
vaient pas  s'y  imputer,  pour  aucune  portion,  con- 
formément, disait-elle,  a  la  disposition  finale  de 
Part.  1527,  qui  ne  les  répute  pas  un  avantage,  et 
la  Cour  de  Douai  avait  accueilli  ces  conclusions. 

Mais,  par  arrêt  du  20  mai  1808  (1),  la  Cour  de 
cassation  a  réformé  cette  décision,  par  le  motif 
que  le  législateur,  dans  cette  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  1627,  avait  eu  en  vue  les  cas  ordi 
naires,  ceux  où  la  communauté  doit  se  partager 
entre  les  époux,  et  non  celui  où,  par  des  stipula- 
tions particulières ,  faites  probablement  à  dessein 
de  procurer  un  avantage  au  nouvel  époux,  la  tota- 
lité de  cette  même  communauté  doit  appartenir  à 
ce  dernier;  que,  dans  ce  cas,  l'effet  réel  de  ces  sti- 
pulations étant  de  procurer  un  avantage  au  nouveau 
conjoint,  c'est  le  principe  général  posé  dans  ce  même 
article  qui  réclame  son  application. 

En  conséquence,  la  Cour  a  décidé  que  la  moitié 
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des  bénéfices  que  le  mari  aurait  eu>  dans  un  par- 
tage de  la  communauté  fait  selon  les  règles  ordi- 
naires, et  en  mêlant  tous  les  revenus  ■  ces  mëm<  - 

bénéfices,  devait  l'imputer  sur  la  portion  dont  il 
avait  pu  disposer  au  profit  de  ^a  nouvelle  épouse; 

et  que  l'excédant  des  libéralités  qu'il  lui  avait  faites, 
soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, était  sujet  ii  retranchement,  MU  la  demande 
des  enfans  du  premier  lit. 

.Nous  croyons  que  c'était  bien  jugé. 

245.  Comme  c'est  en  laveur  des  enfans  du  pre- 
mier lit  qu'a  été  portée  la  disposition  de  cet  arti- 
cle 1527,  il  résulte  de  Ta  que,  si  tous  ces  enfans  ve- 
naient a  mourir  avant  leur  auteur,  sans  laisser  de 
descendans,  l'action  en  réduction,  fondée  sur  cette 
même  disposition,  serait  éteinte,  quoique  leur  père 
ou  leur  mère  eût  laissé  des  enfans  ou  descendans 
du  mariage  ou  d'un  mariage  postérieur.  Ceux-ci 
auraient  seulement  le  droit  de  faire  réduire  les  li- 
béralités qui  excéderaient,  au  profit  du  conjoint, 
la  quotité  fixée  par  l'art.  iuC)4;  et  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'imputer  sur  cette  quotité  les  avantages  qui 
ont  pu  résulter,  au  profit  de  ce  conjoint,  des  effets 
des  diverses  conventions  matrimoniales ,  ou  du 
système  de  la  communauté  légale,  ainsi  que  cela  a 
lieu  quand  il  y  a  des  enfans  d'un  précédent  mariage. 
On  imputerait  seulement  les  donations  proprement 
dites  faites  par  le  contrat  de  mariage ,  celles  qui 
ont  eu  lieu  pendant  le  mariage  et  qui  n'ont  point 
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été  révoquées  ni  rendues  caduques  par  le  prédécès 
de  l'époux  donataire,  et  enfin  les  dispositions  tes- 
tamentaires. 

246.  Il  en  serait  de  même  si  les  enfans  du  pre- 
mier lit  renonçaient  tous  a  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  ou  étaient  déclarés  indignes 
de  lui  succéder;  car,  comme  nous  l'avons  souvent 
démontré,  l'héritier  qui  renonce  ou  qui  est  indigne 
de  succéder,  ne  peut  prétendre  a  aucune  réserve, 
parce  qu'il  faut  aujourd'hui  être  héritier  pour  y  avoir 
droit.  Or,  l'action  en  réduction  n'appartient  qu'à 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  a  établi  la  réserve. 
(Art.  921.) 

Ricard  et  Pothier  enseignaient  toutefois  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire,  pour  les  enfans  du  premier  lit, 
de  se  porter  héritiers,  même  bénéficiaires,  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  pour  pouvoir  demander 
la  réduction  des  avantages  excessifs  faits  au  nouvel 
époux  au  mépris  de  l'édit  des  Secondes  noces; 
parce  que,  disaient  ces  auteurs,  la  loi  II ac  edictali 
(au  Code  de  Secundis  nuptiis)  qui  avait  servi  de 
base  à  l'édit,  accordait  la  réduction  aux  enfans 
(du  premier  lit)  sans  exiger  pour  cela  qu'ils  fussent 
héritiers.  Mais  nous  avons  démontré,  au  tome  IX, 
n°  818,  que  cette  décision  ne  serait  point  en  har- 
monie avec  les  principes  du  Code,  qui  n'accorde 
l'action  en  réduction  qu'a  ceux  au  profit  desquels 
il  a  établi  la  réserve,  et  qui  ne  donne  point  de  ré- 
serve à  ceux  qui  ne  sont  pas  héritiers. 
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347-  Mais  s'il  c\isic  des  cnfans  «m  descendant  «In 

premier  mariage;,  même  un  seul,  se  portant  héritiers 
ot  non  indignes,  alors  l'action  en  réductioi},  dan*  les 

limites  de  l'art .  1098,  ^sl  ouverte,  H  les  enfant  du 
second  mariage  en  profitent  indire<  tement,  pour 
que  l'égalité  établie  par  la  loi  entre  tous  les  cnfans 
du  même  père  ou  de  la  même  mère  soit  mainte- 
nue. C'est  aussi  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  IX, 
n°  817,011  nous  discutons  la  question  avee  étendue. 
C'est  un  de  ces  cas  où  l'on  a,  par  le  moyen  d'un 
autre,  un  droit  que  l'on  n'aurait  pas  de  son  chef. 

Nous  avons  adopté,  à  cet  égard,  le  système  des 
pays  coutumiers,  où,  suivant  la  loi  9  au  Code  de 
Secundis  nuptiis,  tous  les  enfans  indistinctement 
profitaient  du  bénéfice  de  la  réduction,  afin  que 
l'égalité  fût  maintenue  entre  eux.  Tandis  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  on  suivait,  au  contraire,  la 
JXovelle  22  de  Justinien  (cap.  27),  qui  avait  abrogé 
en  ce  point  la  loi  précitée,  en  attribuant  aux  seuls 
enfans  du  premier  lit  le  bénéfice  du  retranchement 
opéré  en  vertu  de  cette  loi. 

On  pensait  même  dans  les  pays  coutumiers  que. 
si  les  enfans  du  premier  lit  n'agissaient  pas  en  ré- 
duction ,  ceux  du  second  mariage  n'étaient  pas 
pour  cela  déchus  du  droit  de  la  demander  pour 
leur  part.  En  un  mot,  l'action  ne  pouvait,  il  est 
vrai,  s'ouvrir  dans  la  personne  des  enfans  du  second 
lit,  lorsqu'il  n'en  existait  plus  du  premier  mariage 
au  jour  du  décès  de  leur  père  donateur  ou  de  leur 
mère  donatrice  5  mais  une  fois  ouverte  au  profit 
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de  ceux-ci,  elle  Tétait  dans  l'intérêt  de  tous.  C'était 
aussi  un  moyen  de  prévenir  la  collusion  entre  les 
enfans  du  premier  lit  et  le  conjoint  avantagé 
au  préjudice  de  ceux  du  second  mariage.  Cette 
doctrine  trouverait  un  appui  dans  la  loi  10,  §  6, 
ff.  de  Bonor.  possess.  contra  tabul.,  où  il  est  dit 
que  ceux  qui  ont  acquis,  par  le  moyen  d'un  autre  , 
le  droit  de  demander  la  possession  des  biens  contra 
tabulas,  droit  qu'ils  n'auraient  pas  eu  de  leur  chef, 
peuvent  la  demander,  quoique  ceux  qui  leur  ont 
procuré  ce  droit  ne  la  demandent  pas  :  Cùm  enim 
semel  bénéficie*  alioriun  ad  id  beneficium  fuerint 
admissi,  jàm  non  curant,  pétant  illi  (prœteriti), 
neene ,  bonorum  possessionem.  La  loi  5 ,  §11,  an 
même  titre  est  dans  le  même  sens. 

Nous  pensons  qu'il  en  devrait  être  de  même  sous 
le  Code,  mais  avec  cette  condition,  qui  n'était  même 
pas  exigée  dans  les  pays  coutumiers,  que  les  enfans 
du  premier  lit  ou  l'un  d'eux  aient  accepté ,  au 
moins  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  la  succession  de 
leur  père  ou  mère  qui  a  procuré  l'avantage  au  second 
époux  ;  car,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  s'ils 
ont  tous  renoncé,  le  droit  ne  s'est  pas  ouvert  en  leur 
personne,  parce  que  celui  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier ,  et  par  conséquent  ce 
droit  n'a  jamais  été  rendu  commun  aux  frères  ou 
sœurs  du  second  mariage. 

248.  Si  la  communauté  vient  a  se  dissoudre  par 
a  séparation   de  corps  ou  de  biens ,  quand  même 
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il  \  aurait  dei  enfans  du  premier  lit  vivant  au  mo- 

ment  OÙ  elle  est  Tenue  a  se  dissoudre,   comme;  CC 
enfans  peuvent  venir  a  mourir   avant    leur  auteur  , 
et  que,  dans  ce  CM,  les  dispositions  exceptionnelle 

des  art   1496  et  1^27  cesseraient  d'être  applicable! 

la  communauté  doit  se  liquider  et  partager  d'après 
les  règles  du  droit  commun  et  les  stipulations  du 
contrat  de  mariage  ;  sauf  aux  enfans,  s'ils  survivent 
à  leur  auteur,  et  qu'ils  se  portent  ses  héritiers,  à 
exercer  l'action  en  réduction  contre  le  nouvel  époux 
ou  ses  représentans,  si  l'application  de  ces  règles  et 
l'exécution  de  ces  stipulations  lui  avaient  procuré 
un  avantage  supérieur  a  celui  ^ui  est  fixé  par  l'ar- 
ticle 1098,  en  y  joignant  les  donations  qui  au- 
raient été  faites  à  ce  nouvel  époux  par  leur  auteur. 
Quant  a  celui-ci,  il  n'a  pas  qualité  pour  se  refuser  à 
l'exécution  des  conventions  matrimoniales  dans 
tout  ce  que  le  droit  autorisait  :  la  réduction  ,  s'il  y 
a  lieu,  est  établie  dans  l'intérêt  des  enfans  et  non 
dans  le  sien. 

249.  Enfin  ,  comme  nous  l'avons  dit  souvent ,  la 
communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale  ,  pour  tous  les  cas 
auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou 
explicitement.  (Vrt.  i528.) 

250.  Telles  sont  les  dispositions  relatives  a  la 
communauté ,  soit  légale  soit  conventionnelle.  Les 
rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir,  on  ne  sait  trop 
pourquoi ,  comprendre  dans  le  même  chapitre  les 
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conventions  absolument  exclusives  de  la  commu- 
nauté, qui  se  trouvent  dans  une  neuvième  section 
de  ce  chapitre. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment, 
nous  traiterons  de  ces  conventions  dans  un  chapitre 
particulier,  qui  sera  le  troisième  de  notre  division, 
puisqu'on  ne  doit  pas  comprendre  sous  le  titre 
de  la  Communauté,  des.  conventions  qui  n'ont  au- 
cun rapport  avec  ce  régime  :  l'esprit  d'analyse  s'y 
oppose. 

CHAPITRE   111. 

Des  conventions  exclusives  de  la  communauté. 

Observations  préliminaires. 

SOMMAIRE. 

25 1.  Les  conventions  exclusives  de  la  communauté,  sans  régime 
dotal ,  seront  traitées  dans  les  deux  sections  suivantes. 

?,52.  La  simple  déclaration  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté emporte  le  régime  d'exclusion  de  communauté  , 
et  non  le  régime  dotal. 

i>.53.  Elle  n'emporte  pas  non  plus  séparation  de  biens. 

a54-  L' exclusion  de  communauté  sans  séparation  de  biens  a  une 
grande  affinité  avec  le  régime  dotal ,  lorsque,  sous  ce  der- 
nier régime,  la  dot  comprend  tous  les  biens  de  la  femme, 
présens  et  avenir;  mais  il  y  a  quelques  différences. 

255.  Toutefois  l'aliénabilile  des  immeubles  dotaux,  sous  le  régime 

dotal y  ne  constitue  point  une  différence  essentielle  :  on 
peut  C écarter  par  le  contrat  de  mariage,  et  même  la  sti- 
puler dans  le  régime  d'exclusion  de  communauté. 

256.  Mais,  même  avec  celte  stipulation ,  il  resterait  encore  quelques 

autres  différences,   qui  seront  successivement  développées, 

XV,  iy 
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■  ~.    C'est  mat  d  propos  que  les  rédacteur*  du  Code  ont  compris 
$ouê  te  chapitré  de.  la  communauté  tet  doute*  wnth 
nient  excluùhoei  de  I"  communauté, 

25i.  Lorsque,  sans   <  loumettre  au  régime  dotal, 

les  époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  commu- 
nauté, ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets 
de  cette  stipulation  sont  réglés  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué dans  les  deux  sections  suivantes. 

262.  La  seule  déclaration  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  communauté  n'emporte  point  soumis- 
sion au  régime  dotal  ;  ce  régime  ,  au  contraire  , 
ne  résulte  que  d'une  stipulation  expresse.  Bien 
mieux,  la  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou 
qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit 
pas  non  plus  pour  soumettre  ces  biens  au  régime 
dotal  ;  il  faut  une  déclaration  expresse  à  cet  égard 
dans  le  contrat  de  mariage.  (  Art.  1592.  ) 

253.  Cette  déclaration,  que  les  époux  se  marient 
sans  communauté,  n'emporte  pas  non  plus  sépara- 
tion de  biens  :  la  séparation  de  biens,  comme  le 
régime  dotal,  ne  résulte  que  d'une  déclaration  ex- 
presse. Cela  est  démontré  par  l'art.  i53o,que  nous 
allons  expliquer. 

254.  L'exclusion  de  communauté  sans  séparation 
de  biens  a  une  grande  affinité  avec  le  régime  do- 
tal, lorsque  la  femme,  sous  ce  dernier  régime,  a 
constitué  en  dot  tous  ses  biens  présens  et  à  venir  ; 
car,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  régime,  le  mari 
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jouit  de  tous  les  biens  de  la  femme,  et  il  est  tenu 
de  toutes  les  charges  du  mariage. 

Il  y  a  toutefois  des  différences  entre  eux,  que  nous 
signalerons  successivement  ;  et  pour  ne  parler  que 
de  la  plus  importante  quant  a  présent ,  les  immeu- 
bles de  la  femme  mariée  avec  exclusion  de  commu- 
nauté ne  sont  point  inaliénables  :  la  femme,  auto- 
risée de  son  mari,  ou  à  défaut  du  mari,  par  justice, 
peut  les  vendre  et  les  donner  ;  tandis  que  sous  le 
régime  dotal,  les  immeubles  dotaux  non  déclarés 
aliénables  par  le  contrat  de  mariage  ne  peuvent 
être  aliénés,  si  ce  n'est  en  certains  cas. 

255.  Du  reste,  cette  différence  n'est  point  essen- 
tielle ;  elle  est  seulement  de  la  nature  de  l'un  et  de 
l'autre  régime.  Le  Code,  en  effet,  permet  de  stipu- 
ler par  le  contrat  de  mariage,  que  les  immeubles 
dotaux  pourront  être  aliénés,  et  rien  n'empêche- 
rait la  femme,  sous  le  régime  d'exclusion  de  com- 
munauté, de  stipuler  que  les  biens  seront  inaliéna- 
bles comme  sous  le  régime  dotal  ,  tout  en  ne 
voulant  pas  d'ailleurs  adopter  ce  régime  dans  tous 
ses  effets,  déclarant,  au  contraire,  vouloir  se  ma- 
rier sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté,  ou 
même  simplement  sans  communauté. 

Cette  stipulation  n'aurait  rien  de  contraire  à  la 
loi,  puisque  la  loi  elle-même  la  supplée  dans  le  ré- 
gime dotal,  et  qu'elle  permet  aux  parties  de  faire 
leurs  conventions  matrimoniales  ainsi  qu'elles  le 
jugent  a  propos,  pourvu  que  ces  conventions  ne 
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soient  pat  contrair6i  aux  bonnei  mœurs,  et,  en  ou- 
tre,  aux  disposition!  contenues  aux  articles  1587, 
[388,  1 5«Sf)  et  1  ")()<).  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  ce  point,  n°  297. 

Et  même  avec  celle  .stipulation,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  la  femme  est  mariée  avec  les  mêmes 
effets  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et 
qui  a  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présens  et  à 
venir,  sans  les  déclarer  aliénables  :  il  y  aurait  encore 
quelques  différences,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

256.  L'on  ne  pourrait  pas  dire,  en  sens  inverse, 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  qui 
a  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présens  et  a  venir, 
en  les  déclarant  aliénables ,  doit  être  assimilée  a 
la  femme  mariée  sous  le  régime  d'exclusion  de 
communauté  sans  stipulation  d'inaliénabilité  de 
ses  biens. 

C'est  donc  bien  a  tort  que  M.  Toullier  a  écrit  que 
la  seule  différence  entre  ces  deux  régimes  était 
l'inaliénabilité  des  biens  de  la  femme  dans  l'un  et 
non  dans  l'autre,  et  qu'on  pouvait  la  faire  dispa- 
raître. Oui,  sans  doute,  on  peut  faire  disparaître 
cette  différence,  qui  est,  il  faut  en  convenir,  la  plus 
importante  ;  on  peut  même  écarter  l'inaliénabilité 
des  biens  de  la  femme  du  régime  dotal,  et  l'attacber 
au  régime  d'exclusion  de  communauté  ;  mais  si  les 
parties  se  sont  bornées  a  cela,  si  elles  n'ont  pas 
effacé  toutes  les  autres  différences  qui  existent  en- 
tre ces  deux  régimes  ,  ces  différences  existeront 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage,  etc.       29^ 

encore,  et  il  ne  sera  pas  vrai  de  dire  que  les  effets 
seront  en  tous  points  les  mêmes. 

En  un  mot,  ce  sont  deux  systèmes  :  l'un  em- 
prunté au  droit  romain ,  et  suivi  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ;  l'autre  suivi  dans  les  pays  coutumiers 
par  les  personnes  auxquelles  répugnait  la  commu- 
nauté, soit  a  raison  de  l'inégalité  des  fortunes,  des 
chances  que  comporte  ce  système,  des  difficultés 
qu'il  présente  dans  ses  effets  compliqués,  soit  pour 
d'autres  motifs  encore. 

257 .  Aussi  nous  n'avons  jamais  pu  concevoir  pour- 
quoi les  rédacteurs  du  Code  civil  avaient  compris 
sous  le  chapitre  qui  traite  de  la  communauté  soit 
légale  soit  conventionnelle,  le  régime  d'exclusion 
de  communauté  et  celui  de  séparation  de  biens  , 
qui  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  au  régime 
de  communauté.  Leur  division  manque  donc  d'exac- 
titude sous  ce  rapport  ;  elle  n'est  pas  rationnelle  , 
et  nous  avons  cru  qu'il  était  plus  logique  de  faire 
de  ces  deux  clauses,  exclusives  de  la  communauté, 
comme  les  appelle  le  Code,  l'objet  d'un  chapitre 
particulier,  que  nous  diviserons  en  deux  sections, 
dont  l'une  traitera  du  régime  d'exclusion  de  la  com- 
munauté, et  l'autre  de  celui  de  la  séparation  de 
biens,  régimes  qui  diffèrent  eux-mêmes  beaucoup 
entre  eux. 

Celui  de  séparation  de  biens  peut  être  comparé 
au  régime  dans  lequel  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  paraphernaux,  ainsi  que  le  Code  suppose  que 
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cela  peut  avoir  lien  (  art.  i5*  S  y    la  différend 
pour  ainsi  dire,  n'existe  que  dans  1rs  dénomina- 
tions, et  à  raison  de  ce  que  le  régime  de  séparation 
<le  biens  appartient  aux  pays  coutnmiers,  comme 

le  régime  d'exclusion  de  communauté;  tandis  (jue 
le  régime  sous  lequel  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  paraphernaux  appartient  aux  pays  de  droit 
écrit,  et  tire  son  origine  du  droit  romain. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  clause  portant  que  le*  époux  se  marient  §an 

communauté, 

SOMMAIRE. 

258.  La  clause  portant  que  tes  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté attribue  au  mari  la  jouissance  et  F  administration 
des  bieris  de  la  femme. 

•259.  C'est  lui  qui  jouit ,  sous  ce  régime ,  du  produit  du  trmoaU 
et  de  l'industrie  de  la  femme. 

260.  //  peut ,  du  reste ,  être  convenu  par  le  contrat  de  mariage 

que  la  femme  jouira  a" une  portion  de  ses  revenus  pour 
ses  besoins  personnels. 

261.  Sous  ce  régime,  la  femme  n'a  aucune  part  dans  les  acquisi- 

tions faites  par  le  mari. 

262.  Mais  elle  peut  en  faire  avec  des  deniers  à  elle  appartenant 

et  destinés  à  être  employés  de  cette  manière. 

26a.  Et  le  mari  peut  faire  pour  elle  un  emploi  de  ces  deniers  ; 
mais  alors  il  faut  que  la  femme  accepte  l'emploi  p oui- 
que  la  chose  lui  soit  acquise. 

264.  La  femme  qui  justifie  avoir  eu  des  deniers  sufjisans  pour 
payer  l'acquisition  faite  par  elle,  ou  par  son  mari  pour  elle, 
est  propriétaire  des  objets  acquis  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de 
clause  d'emploi  dans  le  contrat  de  mariage. 
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26D.  Variété  de  la  jurisprudence  sur  le  cas  où  elle  ne  justifie 
pas  avoir  eu  des  deniers  suffisans  pour  payer  l'acquisition. 

*j66.  Application ,  à  ce  régime,  du  principe  que  les  fruits  civils 
s'acquièrent  jour  par  jour. 

267.  Comme  sous  le  régime  de  ta  communauté ,  et  à  la  différence 

du  régime  dotal ,  le  mari  n'a  aucune  portion  des  fruits  pen- 
dans  sur  les  biens  de  sa  femme  à  la  dissolution  dumariage. 

268.  Ce  que  l'on  doit  décider  quant  aux  frais  faits  sur  une  ré- 

colte pendante  sur  les  biens  de  la  femme  lors  du  mariage , 
et  quant  aux  frais  faits  sur  une  récolte  pendante  sur  les 
mêmes  biens  à  sa  dissolution. 

269.  Le  mari  peut  donner  à  ferme  les  biens  de  sa  femme  comme 

cultiver  par  lui-même ,  et  l'on  suit  les  règles  établies  d  ce 
sujet  pour  le  cas  où  il  y  a  communauté. 

270.  //  est  tenu  des  charges  de  l'usufruit  :  conséquences. 

27  j.  Les  frais  de  nourriture  et  d'éducation  des  enfans  d'un  pre- 
mier mariage  de  la  femme,  qui  n' ont  pas  les  moyens  de 
subvenir  à  leurs  dépenses,  et  les  pensions  alimentaires 
dues  par  la  femme  à  ses  parens,  sont  aussi  supportées 
par  le  mari. 

272.  Si  les  revenus  de  la  femme  qui  a  des  enfans  d'un  premier  lit 
sont  considérables,  et  que  le  mari  s'en  soit  enrichi ,  y 
a-t-il  lieu  d'en  imputer  une  partie  quelconque  sur  la  quo- 
tité de  biens  dont  elle  pouvait  disposer  à  son  profit,  et  à. 
retranchement,  s'il  y  a  excès? 

275.  Le  mari  a  l' administration  de  tous  les  biens  de  la  femme, 
et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle 
apporte  en  mariage  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage, 
sauf  restitution. 

274.  Si  la  séparation  de  biens  vient  à  être  prononcée ,  alors  lu 

femme  reprend  la  libre  administration  de  ses  biens  ,  et  ses 
droits  et  sa  capacité  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  femme 
mariée  en  communauté  et  qui  a  été  séparée  par  justice. 

275.  Les  quittances   données   par  te  mari  aux  débiteurs  de  la 

femme  $çnt  obligatoires  pour  elle. 
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•>-»;.  /./■  mariait    action    mobiliêret  <l>  iafemnn  .  et  a  qui  sera 

jugt    avec  lut  s»  m  réputé   (U    é  i/i. 

9*7,  //  h  aussi  Us  actions  p     •    oh 

••7K.  Mais  il  n'a  pas  lt  action  immobilières,  ni  an  demandant 
ni  en  défendant, 

279.  Il  ne  peut  non  plu   ,  tU    *  femme,  pri 

quer  t$  partage  définitif  d'uni  m  même  mobilièrt 

à  elle  échut)  ni  défendre  seul  à  la  demande  en  parti 
formée  par  les  cohéritiers. 

l'.So.   Le  mari  devient  propriétaire .  à  chargé   de  reetitution,  </, 
choses  de  la  femme  qui  se  consomment  par  l'usage  :  con- 
séquences. 

38 1 .   Secùs  des  autres  objt  ts ,  à  moine  qu'Ut  ne  lui  aient  été  tu  1  < 
sur  estimation  y    sans  déclaration  qu'elle  ne  transportait 
point  la  propriété  au  mari  :  conséquences. 

282.  Cette  déclaration  peut  être  désavantageuse  à  la  femme ,  mais 
il  fie  tenait  qu'à  elle  de  transporter  la.  propriété  des  objets 
au  mari;  alors  c'eût  été  pour  lui  qu'  ils  se  seraient  dété- 
riorés9  et  qu'ils  auraient  même  péri. 

280.  Quant  aux  créances  et  aux  contrats  de  rente  de  la  femme , 

diverses  distinctions  à  faire. 

284.  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  faire  saisir  et  vendre  le 

mobilier  dont  la  femme  est  restée  propriétaire. 

285.  Mais   ceux  qui  ont  reçu  de   bonne  foi  du  mari  des  objets 

mobiliers  appartenant  à  la  femme ?  n'en  peuvent  générale- 
ment être  évincés. 

286.  Opinion  contraire  d'un  auteur 3  discutée  et  rejetée. 

287.  Comment  s' opère  la  restitution  du  mobilier  de  la  femme  à 

la   dissolution   du   mariage  ou  lors  de  la   séparation  de 
biens  :  diverses  distinctions. 

288.  La  femme  ne  peut  demander  la  restitution  d'un  mobilier 

qu'elle  alléguerait  avoir  apporté  lors  du  mariage  et  qui 
n'aurait  point  été  constaté  par  acte  ou  état. 

289.  Mais  elle  pourrait  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins , 

H  même  au  besoin  par  commune  renommée ,  la  consistance 
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et  la  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage. 

290.  Cela  doit  être  entendu  par  rapport  au  mari  ou  d  ses  héri- 

tiers, et  non  pas  indistinctement  par  rapport  à  ses  créan- 
ciers. 

291.  Comment  le  mari  est-il  tenu  des  dettes  de  la  femme  vis-à- 

vis  des  créanciers  de  celle-ci  :  distinction  d  faire  d'a- 
près l'article  i5io,   qui  est  applicable  aussi  à  ce  régime. 

292.  L'art.  \l\  10,  sainement  entendu,  lui  est  aussi  applicable. 
290.  L'art.   i5io  est  aussi  applicable  aux  dettes  des  successions 

échues  à  la  femme  pendant  le  mariage ,  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  du  mari  vis-à-vis  des  créanciers  desdites 
successions. 

294.  L'art.  i4!9  n'est  généralement  point  applicable. 

295.  Toute  fois,  si  la  femme  faisait  le  commerce,  du  consentement 

exprès  ou  tacite  de  son  mari,  celui-ci  serait  personnel- 
lement tenu,  selon  l'auteur ,  des  engagemens  de  la  femme 
relatifs  à  son  négoce. 

296.  Les  immeubles  delà  femme,  sous  ce  régime,  ne  sont  point 

inaliénables. 
997.   Mais  on  peut  les  déclarer   inaliénables  par  une  disposition 
du  contrat  de  mariage  :  arrêt  en  faveur  de  cette  opinion; 
et  l'on  peut  aussi  en  donner  à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage avec  déclaration  d' inaliénabilitè  :  conséquences. 

298.  De  ce  que  les  immeubles  de  la  femme  ne  sont  point  inalié- 

nables pendant  le  mariage,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  point 
imprescriptibles;  mais  quelques  distinctions. 

299.  La  disposition   de  l'art.  1 565   n'est  point  applicable  à  ce 

régime. 

5oo.   JS i  la  seconde  de  l' art .  i5;ro. 

3oi.  Les  intérêts  de  la  dot  à  restituer,  sous  ce  régime,  courent- 
ils  de  plein  droit  d  partir  de  ta  dissolution  du  mariage? 
Non,  selon  l'auteur  :  arrêt  en  faveur  de  cette  opinion. , 

502.  La  femme  y  a  droit,  comme  sous  tous  tes  régimes,  à  ses 

habits  de  deuil  sur  la  succession  du  mari. 

503.  Mais  non  à  V habitation  pendant  ly année  de  deuil. 
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"o  |.  Lû   fiinifu  dûmenl  ouloriêéé  peut   disposer  de  sa   biens 

pour  l'établissement  de  têt  en  fans,   "'   .       it  d'un  mariage 
précédent,  SOit  du  mariage  actuel;  de  r/ufllr  autorisation 
elle  a  besoin  d  cet  effet. 
5o5.   De  la  garantit:  du  mari  quant  (USA  remplois  de  ta  femme  : 
distinctions  à  faire. 

258.  La  clause  portant  que  les  éponv  se  marient 
sans  communauté  ne  donne  point  a  la  Gemme  le 
droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  1< m 
fruits;  ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour 
supporter  les  charges  du  mariage.  (Art.  i55o.  ) 

25g.  Par  la  même  raison  c'est  au  mari  qu'ap- 
partient le  produit  du  travail  et  de  l'industrie  de 
la  femme  :  c'est  lui  qui  pourvoit  a  ses  besoins,  a  sa 
nourriture,  a  son  entretien,  ainsi  qu'a  la  nourriture 
et  a  l'éducation  des  enfans ,  et  a  toutes  les  autres 
charges  du  mariage.  11  serait  tenu  de  le  faire  quand 
même  la  femme  n'aurait  aucuns  biens  ;  il  doit  donc 
profiter  des  bénéfices  qu'elle  peut  faire  par  son 
travail  ou  son  industrie. 

On  doit  le  décider  ainsi  même  a  l'égard  des  bé- 
néfices  que  la  femme  ferait  comme  marchande  pu- 
blique, et  quoiqu'elle  eût  d'ailleurs  des  revenus  qui 
seraient  suffisans  pour  sa  nourriture  et  son  entre- 
tien :  la  femme  ,  sous  ce  régime,  ne  doit  retirer 
que  ce  qu'elle  a  apporté  lors  du  mariage  et  ce  qui 
lui  est  échu  pendant  le  mariage  ;  mais  elle  le  retire 
en  entier  quoique  ses  revenus  eussent  été  bien  in- 
suftisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 
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260.  Du  reste,  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  con- 
venu par  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  tou- 
chera annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  cer- 
taines portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien 
et  ses  biens  personnels.  C'est  la  disposition  ex- 
presse de  l'article  i534- 

261 .  Ainsi,  sous  ce  régime,  le  mari  est  seul  pro- 
priétaire des  acquisitions  en  meubles  ou  immeu- 
bles qui  ont  été  faites  pendant  le  mariage,  comme 
c'est  lui  qui  est  le  seul  chargé  des  dettes  qu'il  a 
contractées  durant  le  mariage. 

262.  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  les  ac- 
quisitions faites  par  la  femme  pendant  le  mariage, 
en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage,  pour 
emploi  de  deniers  par  elle  apportés  au  mari,  ne 
lui  appartiennent. 

11  en  est  de  même  de  celles  qu'elle  aurait  faites 
pour  emploi  de  deniers  a  elle  donnés  pendant  le  ma  - 
riage  avec  la  condition  d'emploi  en  immeubles. 

2Ô5.  Mais,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  si  l'acquisi- 
tion avait  été  faite  par  le  mari  seul,  avec  déclara- 
tion  d'emploi  pour  la  femme,  elle  ne  deviendrait 
propre  à.  celle-ci  qu'autant  qu'elle  l'aurait  acceptée, 
conformément  à  l'article  i435,  qui  serait  aussi  ap- 
plicable a  ce  cas,  attendu  l'analogie  parfaite.  11  faut, 
à  cet  égard,  se  reporter  a  ce  que  nous  avons  dit 
au  tome  précédent,  n°  388  et  suivans. 

Et  si  le  mari  avait  acheté  seul,  et  sans  déclarer 
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que  l'immeuble  acquises!  pour  tenir  lieu  d'emploi 

ii  la  femme,  cet  immeuble  serait  devenu  sa  pro- 
priété, ci  il  ne  passerait  a  la  Femme  qu'autant  que 
le  mari  lui  en  ferait  ensuite  cession  ou  abandon 
pour  le  remploi  de  ce  qu'2  lui  devrait,  ainsi  qull 
le  pourrait  d'après  l'article  i5o5. 

26/j.  Ces  cas  n'offrent  aucune  difficulté;  mais 

on  a  demandé,  i°  si,  en  l'absence  d'une  condition 
d'emploi  de  deniers  apportés  par  la  femme  un  à 
elle  échus  pendant  le  mariage,  les  acquisitions  par 
elle  faites  avec  ces  mêmes  deniers,  ou  par  son 
mari  pour  elle,  lui  demeurent  propres? 

20  Si  celles  qu'elle  a  faites  lui  demeurent  propres 
lors  même  qu'elle  ne  justifierait  pas  qu'elle  avait 
ou  qu'elle  a  eu  les  deniers  suffisans  pour  en  payer 
le  prix? 

Sur  le  premier  point  on  est  assez  généralement 
d'accord  :  on  décide  volontiers  que  la  femme  qui  a 
fait  des  acquisitions ,  soit  seule ,  soit  conjointe- 
ment avec  son  mari,  soit  le  mari  pour  elle,  a  le 
droit  de  les  conserver  lorsqu'elle  prouve  qu'elle 
avait  les  deniers  suffisans  pour  les  payer,  ou  qu'il 
lui  en  est  échu  depuis. 

s65.  Mais  sur  le  second  cas,  la  jurisprudence  ne 
paraît  pas  uniforme. 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  1 1  mars 
1807  (0*   a  maintenu  au  profit  de  la  femme  non 


(1)  Journal  de  Jurisprudence  du  Code  civil,  tome  IX,  ,  pag.  069. 
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Commune  en  biens,  une  acquisition  faite  par  elle, 
quoiqu'elle  ne  justifiât  pas  qu'elle  avait  apporté  ou 
qu'il  lui  était  échu  des  deniers  suffisans  pour  en 
payer  le  prix. 

Au  contraire,  la  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  22 
février  1809  (1),  a  jugé  que  les  acquisitions  faites 
par  la  femme  non  commune  en  biens  et  qui  ne 
justifiait  pas  avoir  eu  de  quoi  en  payer  le  montant, 
étaient  censées  avoir  été  faites  avec  des  deniers 
fournis  par  le  mari  et  appartenir  a  celui-ci. 

Cette  décision  est  conforme  à  celle  d'un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  26  juillet  1689,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  qui  a  jugé,  dans  une 
question  née  en  pays  de  droit  écrit,  que  les  biens 
acquis  par  une  femme  qui  n'avait  point  de  para- 
phernaux,  et  a  laquelle  il  n'était  échu  aucune  suc- 
cession, étaient  censés  avoir  été  acquis  des  deniers 
du  mari  et  lui  appartenir. 

La  Cour  de  Grenoble  a  pris  un  moyen  terme, 
dans  une  espèce  a  peu  près  semblable.  11  s'agissait 
d'une  femme  qui  avait  constitué  tous  ses  biens  en 
dot,  mais  qui  ne  justifiait  cependant  pas  que  les 
acquisitions  faites  par  elle  l'avaient  été  avec  ses  de- 
niers :  la  Cour  a  décidé  qu'elle  était  bien  proprié- 
taire des  objets  acquis  par  elle,  mais  que  comme 
les  deniers  qui  avaient  servi  a  l'acquisition  devaient, 
même  pour  l'honneur  de  la  femme,  être   censés 


(i)Sirey,  1812,2e  part.,  pag.  193. 
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avoir  été  Tournis  parle  mari,  «ilc  ho  en  défait  la 
récompense  (i). 

Cette  décision  «si  conforme  i  un  arrêt  rapport 
par  Catelan,  liv.  /j,  chap.  r).  Elle  est  fondée  sur  la 

loi  5i,  fi.  de  Donation,  inter  vhrwn  et  ux.,  suivant 
laquelle,  lorsqu'il  y  a  contestation  SUT  le  point  de 
savoir  d'où  la  femme  a  tire*  telle  ou  telle  chose,  'lie 

est  présumée  l'avoir  reçue  du  mari  CÙm  in  con- 
trovcrsiam  ncnit  utldt  ad  nmliorem  quid  pervnnertt , 
et  vernis  et  honesfiùs  esty  quod  non  demonstratur 
undè  habeaty  cxistimari  à  viroy  aut  rjni  in  potes- 
tate  ejus  esset,  ad  eam  pervenissc  :  cvitandi  autem 
turpis  çuœstus  grafid  circà  nxorem  hoc  uideti/r 
Qi  tintas  Mucias  probasse. 

Elle  concilie  assez  les  principes  rigoureux  du 
droit  avec  l'équité,  mais  elle  n'écarte  pas  la  crainte, 
tant  s'en  faut,  que  le  prix  véritable  des  acquisitions 
ne  soit  dissimulé  dans  le  contrat,  afin  de  procurer 
à  la  femme  un  avantage  indirect,  surtout  lorsque 
le  mari  aurait  des  enfans  d'un  premier  lit.  Dans  ce 
cas,  nous  pensons  que  si  le  mari  avait  disposé  au 
profit  de  sa  seconde  femme  de  tout  ce  qu'il  pouvait 
lui  donner  d'après  l'article  1098,  les  enfans  du  pre- 
mier mariage  seraient  bien  fondés  à  prétendre  que 
la  femme  qui,  on  le  suppose,  ne  justifierait  pas 
qu'elle  avait  des  deniers  k  elle  propres,  a  acquis 
avec  ceux  du  mari,  et  qu'elle  doit,  si  elle  veut 
garder  l'acquisition,  en  payer  la  valeur,  ou  tout  au 
moins  le  prix  porté  au  contrat. 

— — —  1  '     ■'■"■       "  ■■        ■'■■■■  ■         ■  —  --■—  ^M  ■    ■■■■  ■!!■■■■,        1  —         mm     i  ■■!  IM  ■■■■■ 

(1)  Journal  de  Jurisprudence  du  Code  civil t  tom.  XVII  ,  pag.  288. 
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266.  Quant  aux  fruits  des  biens  de  la  femme, 
il  faut  distinguer  entre  les  fruits  civils  et  les  fruits  na- 
turels ou  industriels,  pour  savoir  ce  qui  en  appar- 
tient au  mari,  et  ce  qui  en  appartient  à  la  femme. 

Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour  (  ar- 
ticle 586  ).  Il  suit  de  Ta  que  tout  ce  qui  est  réputé 
fruit  civil,  et  qui  se  trouvait  échu  lors  du  mariage, 
fait  partie  des  apports  de  la  femme,  et  doit  lui  être 
restitué,  comme  apport,  h  la  dissolution  du  mariage 
ou  lors  de  la  séparation  de  biens  qui  serait  pro- 
noncée en  justice. 

Ainsi  les  intérêts  des  sommes  qu'elle  avait  de 
placées  au  jour  du  mariage,  les  arrérages  de  ses 
rentes,  les  loyers  de  ses  maisons,  les  fermages  de 
ses  fonds,  qui  se  trouvaient  échus  au  moment  de 
la  célébration  du  mariage,  lui  appartiennent  en 
propre,  quoique  les  débiteurs,  les  locataires  ou 
fermiers  ne  fussent  pas  encore  k  terme  pour  le 
paiement  de  ces  mêmes  intérêts,  fermages,  etc.  Le 
mari  a  seulement  ceux  qui  ont  couru  pendant  le 
mariage  ou  jusqu'à  la  séparation  de  biens  ;  et  ceux 
qui  ont  couru  depuis  la  dissolution  du  mariage  ou 
depuis  la  séparation,  appartiennent  à  la  femme  ou 
à  ses  héritiers. 

267.  Pour  les  fruits  naturels  ou  industriels,  ceux 
qui  étaient  pendans  par  branches  ou  racines  sur 
les  biens  de  la  femme  au  jour  du  mariage,  appar- 
tiennent au  mari  qui,  sous  ce  régime,  est  assimilé, 
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en  quelque  sorte |  a  un   usufruitier;  ef  ceui  <jui 

trouvent  dans  le   même  élal    lors  de    h    dissolution 

du  mariage,  appartiennent  a  la  femme  ou  .<  les  hé- 
ritiers, comme  dans  le  casde  communauté. 

L'on  ne  suit  pas,  a  cel  égard.  Les  règles  dti  régime 

dotal  :  suivant  Part.   1^71,  a  la  dissolution  du   ma- 
riage, le* fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent 

entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  a  pro- 
portion du  temps  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière 
année;  et  l'année  commence  a  partir  du  jour  où  h 
mariage  a  été  célébré.  On  suit3  au  contraire,  les  rè- 
gles des  pays  coutumiers  ,  comme  dans  le  cas  de 
communauté.  Or,  en  pays  coutumiers,  le  mari,  sous 
le  régime  d'exclusion  de  la  communauté  sans  se- 
paration  de  biens,  percevait  à  son  profit  la  totalité  des 
fruits  pendans  par  branches  ou  racines  sur  les  biens 
de  sa  femme  lors  de  la  célébration  du  mariage,  et 
n'avait  aucune  portion  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
le  même  état  au  jour  de  sa  dissolution. 

268.  Quant  aux  frais  de  semences  et  de  culture, 
nous  avons  dit  précédemment,  sur  le  cas  de  com- 
munauté légale  ,  et  sur  celui  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  que  la  femme  qui,  a  la  disso- 
lution du  mariage,  trouve  sur  ses  biens  une  ré- 
colte a  faire,  doit  indemnité  au  mari  ou  a  ses 
héritiers,  à  raison  des  frais  faits  par  lui  pour  cette 
même  récolte,  dont  il  ne  profite  pas  ;  que  les  rè- 
gles nouvelles  de  l'usufruit  a  ce  sujet  ne  sont  point 
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applicables  (i).  Par  les  mêmes  motifs,  il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  du  régime  de  non  communauté. 

Toutefois  nous  ne  pensons  pas,  en  sens  inverse, 
que  le  mari  dût,  a  la  dissolution  du  mariage,  in- 
demnité a  la  femme  à  raison  des  frais  faits  pour  une 
récolte  qu'il  a  trouvée  a  faire  lors  du  mariage  sur  les 
les  fonds  de  celle-ci  :  la  femme,  qui  pouvait  faire 
des  réserves  à  ce  sujet,  et  qui  n'en  a  point  fait,  est 
censée  avoir  voulu  livrer  au  mari  ses  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouvaient  alors.  Nous  avons  décidé 
la  même  chose  dans  le  cas  de  communauté  réduite 
aux  acquêts,  suprà,  n°  i  ) . 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  dans  tous  les  cas, 
la  portion  de  fruits  attribuée  au  colon  partiaire  ou 
métayer  lui  demeure  réservée. 

269.  Et  le  mari  a  pu  passer  des  baux  des  biens  de 
sa  femme  comme  dans  le  cas  de  communauté.  A  cet 
égard,  les  règles  établies  aux  articles  1429  et  i43o, 
que  nous  avons  expliquées  avec  détail  au  tome  pré- 
cédent, sont  applicables  aussi  sous  ce  régime. 

270.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de 
l'usufruit  (art.  1 535);  cependant  il  ne  doit  pas 
caution  pour  sûreté  de  la  restitution  de  la  dot,  à 
moins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  par  le  contrat  de  ma- 
riage. (Art.  i55o  par  argument.  ) 

De  ce  qu'il  est  tenu  des  charges  de  l'usufruit , 

(1)  Nous  disons  les  règles  nouvelles  de  l'usujruit  à  ce  sujet,  car  voyei 
tome  IV  ,  ntt  517. 

XV.  3Q 
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il  suit  de  la  qu'il  doit  payer  les  impôts,  et  si,  du- 
rant le  mariage,  des  charge»  sont  imposée!  sur  la 
propriété  des  biens  de  la  femme,  il  esl  obligé  de 
les  payer,  puisqu'il  jouit  de  ions  les  biens;  mais  la 
femme  lui  lait  raison  ,  à  la  dissolution  du  mariage, 
du  capital  qu'il  a  déboursé  à  ce  sujet. 

11  doit  faire  aussi  a  ses  frais  toutes  1rs  réparations 
d'entretien  que  demandent  les  biens  de  la  femme. 

Mais  les  grosses  réparations  sont  a  la  charge  de 
celle-ci,  qui  doit  en  rembourser  le  montant  a  la 
dissolution  du  mariage,  mais  sans  intérêt. 

La  femme  ne  devrait  toutefois  pas  le  rembour- 
sement du  montant  des  dépenses  qui  ont  été  faites 
pour  de  grosses  réparations  sur  ses  immeubles,  si 
ces  réparations  avaient  été  rendues  nécessaires  par 
le  défaut  de  réparations  d'entretien.  (Art.  6o5  par 
argument.  ) 

En  effet,  le  mari  est  responsable  de  tout  dépérisse- 
ment'des  biens  de  sa  femme  causé  par  son  fait  ou  par 
défaut  d'actes  conservatoires,  comme  dans  le  cas 
de  communauté,  puisque  c'est  lui  aussi,  comme 
sous  ce  régime,  qui  en  a  l'administration. 

11  supporte  les  intérêts  des  sommes  et  les  arré- 
rages des  rentes  que  devrait  la  femme  :  ce  sont  la 
des  charges  de  la  généralité  des  revenus  de  celle- 
ci,  et  dont  il  jouit. 

271.  Il  supporte  pareillement ,  et  sans  recours, 
la  nourriture  et  les  frais  d'éducation  des  enfans  que 
la  femme  a  d'un  précédent  mariage  et  qui  n'auraient 
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pas  les  moyens  de  subvenir  a  leurs  dépenses  ;  et  il  en 
est  de  même  des  pensions  alimentaires  que  la  femme 
devrait  a  ses  ascendans  :  ce  sont  la  aussi  des  charges 
de  la  généralité  des  revenus  de  la  femme.  Mais  si 
les  enfans  du  précédent  mariage  ont  des  revenus 
(dont  leur  mère  a  perdu  la  jouissance  par  son  con- 
voi :  art.  586),  ou  même  simplement  des  biens  im- 
productifs suffisans  pour  fournir  a  leurs  besoins , 
il  est  clair  que  les  frais  de  leur  nourriture  et  de  leur 
éducation  doivent  se  prendre  sur  ces  mêmes  reve- 
nus ou  biens  ;  ce  ne  serait  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  moyens  de  subvenir  a  leurs  dépenses,  que  leur 
mère ,  et ,  par  suite ,  son  nouveau  mari ,  pourraient 
être  tenus  de  ces  frais.  Il  convient,  au  surplus, 
de  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant 
des  alimens,  au  titre  du  Mariage,  tome  II. 

272.  Quoique  le  mari,  sous  ce  régime,  ait  tous  les 
bénéfices,  et  qu'il  jouisse  de  tous  les  fruits  et  revenus 
de  la  femme,  ainsi  que  de  ce  qu'elle  peut  gagner  par 
son  travail  et  son  industrie,  iln'est  pas  douteux  néan- 
moins que  la  femme  ayant  enfans  d'un  premier  lit 
ne  puisse  ,  comme  toute  autre  femme  ,  adopter  ce 
régime  ,  le  Code  ne  fait  point  exception  à  son  égard. 

Il  peut  seulement  y  avoir  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  les  avantages  qu'elle  aurait,  de  fait,  pro- 
curés a  son  nouveau  mari ,  par  la  grande  importance 
de  ses  revenus  ,  devraient  s'imputer  sur  la  quotité 
dont  elle  a  pu  disposer  à  son  profit  d'après  l'article 
1098,  et  si  l'excédant  serait  sujet  a  réduction ,  sur 


5ofl  Liv.  III.  Manières  aacquiru  laPropriéi 

la   demande  des  enfans  du   premier  lit,   iprèl  la 

mort  de  leur  mère, 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  (juc  le  rnari  jouit 
des  revenus  d(i  la  femme  a  titre  onéreux  ,  nd  onera 

matrimonii  sustinenda  .  ce  n'es!  donc  pas  un  avan- 
tage que  la  femme  lui  (ail  par  l;i  au  préjudice  de 
ses  enfans  de  son  premier  mariage-  ausfi  1  art.  i52^ 
n'a-t-il  aucun  égard  aux  bénéfices  qui  ont  pu  résul- 
ter des  travaux  communs  des  époux  ,  ni  a  i  eui  qui 
ont  été  faits  par  le  produit  de  leurs  revenus  ,  quoi- 
qu'ils fussent  inégaux;  cet  article  ne  vent  pas  que 
le  profit  qui  a  pu  résulter,  pour  le  nouvel  époux  , 
de  cette  inégalité  de  revenus  respectifs ,  soit  con- 
sidéré comme  un  avantage  à  lui  fait  et  imputable 
sur  ce  dont  le  conjoint  a  pu  disposer  en  sa  faveur. 
Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  a  \u  plus  haut  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé ,  par  arrêt  de  cassation  , 
que  lorsque  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tient,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage, 
au  nouvel  époux  ,  on  doit  prendre  en  considéra- 
tion les  bénéfices  faits  pendant  le  mariage ,  et  les 
imputer  en  conséquence  pour  partie  sur  la  portion 
dont  l'époux  ayant  enfans  d'un  précédent  mariage 
avait  pu  disposer  au  profit  de  son  nouveau  conjoint. 
Or,  dans  le  cas  de  stipulation  de  non  communauté , 
c'est  absolument  la  même  chose  pour  la  femme  que 
si  elle  s'était  mariée  en  communauté  avec  clause 
que  la  totalité  de  la  communauté  appartiendrait 
au  mari  survivant  :  dans  les  deux  cas  elle  reprend 
également  ce  qu'elle  a  apporté  ?  et  dans  tous  deux 
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elle  n'a  aucune  part  dans  les  bénéfices  faits  pen- 
dant le  mariage. 

L'art.  1527  n'est  donc  point  la  règle  a  suivre  en 
pareil  cas,  parce  qu'il  statue  dans  l'hypothèse  d'une 
communauté  qui  se  partage  entre  les  époux  ou 
leurs  héritiers  ;  en  sorte  que  si  c'est  celui  qui  avait 
enfans  d'un  premier  mariage  qui  avait  les  plus  forts 
revenus ,  il  ne  perd  du  moins  que  la  moitié  de  la 
différence  ,  et  cela  n'a  pas  paru  assez  important  au 
législateur  pour  qu'il  y  vît  un  avantage  sujet  à  être 
imputé  sur  la  portion  dont  cet  époux  pouvait  dis- 
poser au  profit  de  son  nouveau  conjoint.  D'ailleurs 
on  a  pensé  que  l'inégalité  des  revenus  pouvait  se 
compenser  par  l'industrie  et  l'économie  de  celui-ci. 
Mais  la  question  change  de  face  lorsque  celui  qui  avait 
les  plus  gros  revenus  n'a  aucune  part  dans  les  béné- 
fices qu'ils  ont  produits ,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans 
le  cas  de  la  femme  mariée  avec  exclusion  de  com- 
munauté, comme  dans  celui  où  elle  est  mariée  en 
communauté,  lorsque  cette  même  communauté 
doit,  en  vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage, 
appartenir  en  totalité  au  mari  survivant. 

Si  les  revenus  de  la  femme  étaient  fort  considé- 
rables, s'ils  excédaient ,  par  exemple,  de  beaucoup 
les  besoins  du  ménage,  comment  pourrait-on  se  refu- 
ser a  y  voir  un  avantage  fait  au  mari ,  au  préjudice 
des  enfans  du  premier  lit?  Au  bout  de  vingt  ans  de 
mariage,  l'accumulation  de  ces  mêmes  revenus  pour- 
rait donner  au  mari  une  fortune  aussi  considéra- 
ble que  celle  de  la  femme,  et  quelquefois  davantage , 
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Nous  pensons  même  qu'il  ne  levait  pai  néces- 
saire (jn<'  les   revenus   de   la  femme  excédassent  les 

besoins  ordinaires  «lu  menace  ,  pour  que  Ici  enfans 
d'un  premier  lii  pussent  prétendre  qu'il  y  a  en 
avantage  au  profil  de  leur  beau-père,  et  avantaj 
sujet  a  être  imputé  sur  la  quotité  dont  leur  mère  a 
pu  disposer  a  sou  profit  :  il  suffirai!  ,  selon  nous , 
qu'ils  excédassent  la  moitié  de  ces  besoins,  et  ce  serait 
i  et  excédant  qui  serait  considéré  <  omme  ayant   _ 

Dans  le  cas  de  la  clause  de  séparation  de  biens,  la 
femme,  il  est  vrai,  en  l'absence  de  toute  clause  a  ce 
sujet  dans  le  contrat  de  mariage  ,  ne  contribue  que 
pour  le  tiers  de  ses  revenus  aux  besoins  du  mariage 
(art.  i557);  mais,  dans  l'espèce  en  question,  on  ne 
s'attacherait  pas  a  cette  proportion  :  on  devrait,  se- 
lon nous,  s'attacher  seulement  h  celle  de  la  moitié. 

Toutefois,  si  le  mari  avait  dépensé  tous  les  reve- 
nus, les  siens  comme  ceux  de  la  femme;  s'il  n'avait 
fait  aucune  acquisition  provenant  d'économies  fai- 
tes sur  ces  mêmes  revenus ,  les  enfans  du  premier 
lit  de  la  femme  ne  pourraient  prétendre ,  quels 
qu'aient  été  d'ailleurs  ceux  de  leur  mère ,  qu'elle  a 
fait  par  là  des  avantages  à  son  mari ,  a  leur  préju- 
dice. Dès  qu'il  ne  s'est  pas  enrichi,  il  importe  peu 
que  la  femme  n'ait  pas  su  conserver  les  économies 
qu'elle  eût  pu  faire  en  adoptant  le  régime  de  sépa- 
ration de  biens. 

275.  Le  mari,  sous  ce  régime ,  conserve  l'admi- 
nistration des  biens,  meubles  et  immeubles,  de  la 
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femme,  et ,  par  suite ,  le  droit  de  percevoir  tout  le 
mobilier  qu'elle  apporte  en  dot ,  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit 
faire  après  la  dissolution  du  mariage ,  ou  après  la 
séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  justice. 
(Art.  i53i.) 

274.  Alors  la  femme  en  reprend  l'administration , 
et  elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner 
(art.  i449)*  A  cet  égard  il  faut  se  reporter  à  ce  que 
nous  avons  dit  au  tome  précédent,  en  parlant  de  la 
séparation  judiciaire  obtenue  par  la  femme  mariée 
en  communauté ,  et  a  ce  que  nous  disons  infrà  sur 
la  clause  de  séparation  de  biens. 

275.  Puisque  le  mari,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  sé- 
paration de  biens,  a  le  droit  de  percevoir  tout  le 
mobilier  que  la  femme  apporte  en  dot,  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage,  il  suit  de  la  que  les  quit- 
tances qu'il  donne  aux  débiteurs  de  la  femme  sont 
très  valables ,  et  que  celle-ci  ne  peut  les  mécon- 
naître, après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après 
la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée  par  jus- 
tice. 11  reçoit  donc  valablement  le  remboursement 
des  capitaux  des  rentes  dont  les  débiteurs  veulent 
se  libérer. 

276.  Et  du  même  principe  il  suit  aussi  que  le  mari  a 
le  droit  de  poursuivre,  sans  le  concours  de  sa  femme 
ni  mandat  de  sa  part,  les  débiteurs  quelconques  et 
les  détenteurs  de  choses  mobilières  dues  ou  appar- 
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tenant  k celle-ci  ;  et  ce  qui  lera  jugé  pour  ou  'outre 

lui ,  sera  censé  jugé  pour  ou  contre  la  femme;  sauf 
,i  elle  le  droit,  après  la  dissolution  du  mariage,  'In- 
former tierce;  opposition  ;iu  jugement  dans  le  cas 
où  le  mari  aurait  colludé  avec  le  ticr> 

277.  Et  comme  le  droit  d'exercer  les  actions  pos- 

sessoires  de  la  femme  est  attaché  a  l'administration 
de  ses  biens  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  iip&  . 
le  mari,  qui,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  de 
la  communauté  ,  a  l'administration  des  biens  de 
la  femme ,  peut  par  conséquent  exercer  seul  les 
actions  possessoires  qui  compétent  a  celle-ci ,  et 
défendre  aux  actions  de  cette  nature  qui  l'intéresse- 
raient. 

278.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  seul ,  sans 
mandat  ou  concours  de  sa  femme,  les  actions  im- 
mobilières qui  compétent  à  cette  dernière  ,  ni  de 
défendre  a  celles  qui  seraient  formées  par  des  tiers  : 
les  deux  époux  doivent  être  mis  en  cause  ;  ce  qui 
serait  jugé  contre  le  mari  seul,  ne  serait  point  censé 
jugé  contre  la  femme. 

L'article  i549  ^  donne  au  mari,  sous  le  ré- 
gime dotal,  le  droit  de  poursuivre  les  détenteurs 
des  biens  dotaux;  qui  lui  donne  même  ce  droit  a 
lui  seul ,  n'est  point  applicable ,  par  analogie ,  au 
simple  régime  d'exclusion  de  communauté.  Sous  ce 
régime,  on  suit  d'autres  principes  ;  on  suit  ceux  qui 
étaient  adoptés  dans  les  pays  coutumiers  ;  tandis 
que  sous  le  régime  dotal,  on  suit  ceux  du  droit  ro- 
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main,  d'après  lesquels  le  mari  était,  pendant  le  ma- 
riage, considéré  comme  maître  de  la  dot,  dominus 
dotis,  et  avait,  en  conséquence,  les  actions  en  re- 
vendication contre  les  tiers  (i);  tellement  que  la 
femme  elle-même  ne  les  avait  pas  (2).  Au  lieu  que 
dans  les  pays  coutumiers,  le  mari  ne  pouvait  inten- 
ter seul  les  actions  pétitoires  immobilières  qui  corn- 
pétaient  a  sa  femme ,  ni  défendre  valablement , 
sans  son  concours,  a  celles  qui  étaient  formées  par 
des  tiers. 

Et  le  mandat  que  la  femme  aurait  donné  a  ce 
sujet  à  son  mari  serait  toujours  révocable  par  elle. 

279.  Suivant  l'article  818  «  le  mari  peut,  sans  le 
«  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des 
«<■  objets  meubles  ou  immeubles,  a  elle  échus,  qui 
«  tombent  dans  la  communauté. 

«  A  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en 
«  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le 
«  partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il  peut 
«  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens  , 
«  demander  un  partage  provisionnel. 

«  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pro- 
«  voquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause 
«  le  mari  et  la  femme.  >» 

Ainsi,  sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté, 
quoique  le  mari  ait  le  droit  de  percevoir  tout  le 
mobilier  que  la  femme  apporte  lors  du  mariage 

(t)  L.  ît,  an  Cod.  de  jure  dotliim. 
(2)  L.  9 ,  Cod.  de  rci  vindieationc 
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et  celui  (jui  lui  échoit  p'ii(iinL  le  mariage,  il  n'a 
néanmoins,  pas  qualité  pour  provoquer,  umm  le  «  an- 
cours  de  sa  icimne,  le  partage  définitif  d'une  sue- 
cession,  même  purement  mobilière,  échue  a  celle-ci, 
ni  pour  défendre  seul  ii  une  demande  en  partage 
formée  par  les  cohéritiers  de  la  femme-  il  a  seule- 
ment, comme  ayant  le  droit  de  jouir  de  ses  biens, 
la  faculté  de  provoquer  un  partage  provisionnel. 
Cela  résulte  évidemment  de  l'article  ri  dcnwii,  qui, 
après  avoir  parlé  d'abord  des  objets  meubles  ou 
immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  commu- 
nauté, s'explique  de  suite  ii  L'égard  des  objets  qui 
n'y  tombent  pas,  par  conséquent  a  l'égard  des  ob- 
jets meubles  ou  immeubles.  Ce  point  a  été  aussi 
suffisamment  démontré  au  tome  \  II,  n°  122. 

280.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la 
femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y 
a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les 
consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif 
au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inven- 
taire lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre 
le  prix  d'après  l'estimation.  (Art.  i552.  ) 

11  en  devient  nécessairement  propriétaire,  puis- 
que sans  cela  il  ne  pourrait  en  jouir  ;  car,  pour  pou- 
voir s'en  servir,  il  faut  qu'il  en  dispose,  qu'il  les 
consomme  ou  les  aliène  :  or,  la  disposition  n'appar- 
tient qu'au  propriétaire.  Par  conséquent,  c'est  pour 
lui  qu'elles  périraient,  de  quelque  manière  que  la 
perte  eût  lieu. 
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C'est  absolument  comme  dans  le  cas  du  quasi- 
usufruit,  où  la  propriété  se  confond  avec  la  jouis- 
sance (  art.  587  ),  avec  cette  différence  toutefois  que 
le  mari  doit  payer  l'estimation,  tandis  que  d'après 
cet  article  587 ,  l'usufruitier  doit  rendre  les  denrées 
en  même  qualité  et  quantité,  ou  leur  estimation. 

281.  Mais  cela  n'étant  établi  qu'a  l'égard  des 
choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer, ou  civilement,  comme  de  l'argent,  ou  na- 
turellement, comme  du  grain,  des  liqueurs  et  au- 
tres denrées,  il  s'ensuit  que  la  femme  conserve  la 
propriété  de  ses  autres  objets  mobiliers,  tels  que 
pierreries, meubles  meublans,  contrats  de  rente,  etc. 
Le  mari  n'en  a  que  la  jouissance  seulement. 

D'où  il  suit  que  c'est  pour  elle  que  ces  objets  se 
détériorent  et  périssent,  s'ils  viennent  a  se  détério- 
rer ou  a  périr  sans  ]a  faute  du  mari  ou  de  ceux  dont 
il  est  civilement  responsable;  sauf  ce  qui  va  être 
dit  pour  le  cas  où  ces  objets  auraient  été  livrés  au 
mari  sur  estimation,  sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  transportait  point  la  propriété  au  mari. 

Dans  le  cas  même  d'usufruit  de  choses  qui,  sans 
se  consommer  par  l'usage  que  l'on  en  fait,  se  dété- 
riorent néanmoins  peu  a  peu  par  cet  usage,  comme 
du  linge,  des  meubles  meublans,  la  propriété  ne 
passe  point  a  l'usufruitier,  qui  a  le  droit  de  s'en 
servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées ,  et 
n'est  obligé  de  les  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  que 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par 
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son  dol  ou  par  sa  fit)  te  (ait.  r>Hfj      en  surir*  que  si  |<>> 

choses  viennent  a  périr  ^;nis  sa  bute,  il  n'est  point 
responsable  de  la  perte  [art.  i3oa).  I  plus fiorte rai- 
son en  est-il  ainsi  s'il  t'agil  de  choses  moins  nnètes 
ii  un  aussi  prompt  dépérissement ;  et  il  bu  doit  être 
de  même  sous  le  régime  <!<•  non  communauté,  où 
le  mari  a  également  la  jouissance  <l< ts  objets  mobi- 
liers de  sa  femme,  sans  en  devenir  non  pins  pro- 
priétaire, si  ce  ne  sont  pas  d( l  ebosei  qui  se  con- 
somment par  l'usage  que  l'on  en  fait,  et  si  elles  ne 
lui  ont  pas  non  plus  été  livrées  sur  estimation,  sans 
déclaration  que  l'estimation  ne  vaut  pas  vente. 

Si  les  objets  ne  se  retrouvent  plus  a  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ou  lors  de  la  séparation  de  biens, 
sans  que  le  mari  justifie  de  la  cause  qui  l'empêche 
de  les  représenter,  il  doit  en  payer  la  valeur.  Cette 
valeur  s'estimerait  a  dire  d'experts  ;  on  suppose 
dans  l'article  868  que  cette  estimation  peut  avoir 
lieu  a  Tégard  d'objets  qui  n'existent  même  plus.  Si 
c'était  la  valeur  au  jour  de  l'apport  qu'on  dût  con- 
sidérer, la  femme  serait  évidemment  avantagée. 
Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'on  dût  appliquer, 
par  argument,  l'article  95o. 

282.  A  la  vérité,  la  conservation  de  la  propriété 
de  ces  divers  objets  peut  être  désavantageuse  a  la 
femme,  puisque  c'est  pour  elle  que  les  choses  se 
détériorent  et  périssent  même ,  si  le  mari  n'est 
point  en  faute  ;  mais  c'est  qu'elle  l'a  bien  voulu  ;  car  il 
ne  tenait  qu'à  elle  de  les  livrer  au  mari  d'après  une  es- 
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timation,  qui  lui  en  aurait  transféré  la  propriété,  et 
qui  les  aurait  mises  par  conséquent  a  ses  risques  ; 
le  mari  serait  alors  devenu  débiteur  envers  elle  de 
la  somme  a  laquelle  ils  auraient  été  estimés.  Si  elle 
ne  Ta  pas  fait,  elle  doit  se  l'imputer  3  c'est  qu'elle  a 
entendu  conserver  la  propriété  des  objets ,  mais 
alors  elle  l'a  conservée  avec  toutes  les  conséquences 
du  droit  commun  :  or,  de  droit  commun  res  périt 
domino. 

Et,  suivant  nous,  l'estimation,  k  moins  de  stipula- 
tion contraire,  confère  la  propriété  au  mari,  comme 
elle  la  confère  sous  le  régime  dotal  (art.  i55i).  Use- 
rait impossible  d'assigner  une  raison  de  différence 
tant  soit  peu  plausible  entre  les  deux  régimes  quant 
k  ce  point,  et  qui  dût  faire  rejeter  cette  décision. 

283.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  par  la  femme 
lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  pendant  le 
mariage,  il  se  trouve  des  créances  ou  des  contrats 
de  rente  qui  aient  péri  ou  subi  des  retranchemens 
qu'on  ne  puisse  imputer  au  mari,  celui-ci  n'en  est 
pas  responsable,  et  il  est  libéré  en  restituant  a  la 
femme  les  contrats  tels  qu'ils  se  trouvent  lors  de  la 
dissolution  du  mariage,  ou  de  la  séparation  de  biens 
qui  serait  prononcée  en  justice.  (Art.  1567,  par 
argument.  ) 

11  en  serait  autrement  si  le  contrat  de  mariage 
en  faisait  cession  au  mari  ;  alors  celui-ci  serait  dé- 
biteur du  prix  de  la  cession  ,  et  la  perte ,  quelle 
qu'en  fût  la  cause ,   le   concernerait.    La  femme 
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serait  seulement  tenue  de  garantir  is  qualité  de 
créancière.  (  \ri.  1693  <:t  suhrans.) 

Elle   le   Concernerait    même   aussi  dans  h:  cas  nu 

cotte  cession  n'aurait  [>;is  eu  lieu,  s'il  avait  nëglig 
de  poursuivre;  les  débiteurs,  qui  Boni  ensuite  de- 
venus insolvables,  ou  de  produire  dans  les  ordres 
ou  dans  les  distributions  ouverts  sur  eux,  ou  do 
renouveler  les  inscriptions  hypothécaires  en  temj>> 
utile,  ou  enfin  s'il  leur  avait  laissé  acquérir  leur 
libération  par  le  moyen  de  la  prescription. 

Mais  si  les  débiteurs  étaient  déjà  insolvables  lors 
du  mariage,  ou  lorsque  les  créances  sont  échues  a  la 
femme,  la  perte  la  concernerait,  et  non  le  mari. 

Le  droit  romain  mettait  même  a  la  charge  de  la 
femme  la  perte  du  fonds  dotal  causée  par  la  pres- 
cription lorsqu'il  ne  fallait  que  peu  de  jours  ,  à 
l'époque  du  mariage,  pour  que  la  prescription  fût 
accomplie  :  Pleine,  si  paucissimi  dies  ad  perficicn- 
dàin  lojigi  temporis  possessionem  superfucrunt , 
nihil  erit  quod  imputabitur  marito.  L.  16,  ff.  de 
Fundo  dotali.  On  devrait  également  appliquer  cette 
décision  aux  créances  de  la  femme  qui  étaient  sur 
le  point  d'être  prescrites  lors  du  mariage. 

Tout  cela,  au  surplus,  rentre  dans  les  questions 
de  responsabilité  du  mari  relativement  a  ses  fautes. 
Les  tribunaux  ont  donc,  a  cet  égard,  un  pouvoir 
d'appréciation  à  raison  des  circonstances  du  fait. 

284.  Du  principe  que  la  femme  reste  proprié- 
taire du  mobilier  qu'elle  a  apporté  au  mari,  ou  qui 
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lui  est  échu  pendant  le  mariage,  lorsque  ce  mobi- 
lier n'est  pas  du  nombre  des  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage  que  Ton  en  fait,  et  qu'il  n'a  pas 
non  plus  été  livré  au  mari  sur  estimation,  ou,  s'il 
l'a  été,  lorsque  l'estimation  a  été  faite  avec  décla- 
ration qu'elle  ne  transporte  point  la  propriété  au 
mari  ;  de  ce  principe,  disons-nous,  il  résulte  que 
les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  faire  saisir  ce 
même  mobilier,  et  s'ils  le  faisaient  et  que  la  femme 
pût  justifier  de  son  droit  de  propriété  par  des  états 
ou  inventaires  incontestables,  elle  exercerait  la  re- 
vendication, aux  termes  de  l'art.  608  du  Code  de 
procédure,  et  s'opposerait  ainsi  a  la  vente. 

285.  Toutefois,  si  le  mari  a  vendu  ou  donné  et 
livré  a  des  tiers  de  bonne  foi,  des  objets  mobiliers 
appartenant  à  sa  femme,  ces  tiers  ne  peuvent  en  être 
évincés,  attendu  qu'en  fait  de  meubles  y  la  posses- 
sion vaut  titre  (art.  2279),  lorsqu'elle  est  de  bonne 
foi  (  art.  1 141  )  ;  et  la  bonne  foi  est  toujours  présu- 
mée jusqu'à  preuve  du  contraire.  (Art.  2268.  ) 

11  est  vrai  que  la  revendication  est  admise  en 
faveur  du  propriétaire,  et  pendant  trois  ans ,  mais 
c'est  dans  les  deux  seuls  cas  où  le  meuble  a  été 
perdu  ou  volé  (  même  art.  2279  );  et  encore  n'est- 
elle  admise  que  sous  la  condition  exprimée  dans 
l'art.  2280,  lorsque  le  possesseur  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  qui  y  est  prévu. 

286.  Cependant  M.  Toullier,  abandonnant  l'in- 
terprétation qu'il  avait    donnée  lui-même  de   la 
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maxime  CÎ-deSftUB,  et  qui  était  (  oulornie  a  la  nôtre 
*\  il  celle  qui  est  généralement  rrrur  dans  la 
doctrine   et  au   barreau,    prétend  aujourd'hui  que 

cette  maxime  signifie  seulement  que  celui  qui  pe 

sède  un  meuble  est  dispensé  de  produire  un  titre 
d'acquisition,  mais  qu'il  ne  peut  pas  moins  être 
évincé  pendant  trois  ans  par  celui  qui  justifie  de 
son  droit  de  propriété,  quoique  le  meuble  n'eût 
été  ni  perdu  ni  volé,  et  quoique  la  possession  fût 
de  bonne  foi. 

Nous  sommes  obligé  de  combattre  une  erreur 
aussi  manifeste,  qui  pourrait  devenir  préjudiciable. 
Ce  que  nous  dirons  à  ce  sujet  servira  à  résoudre 
tous  les  cas  où  le  mari  a  vendu  des  meubles  appar- 
tenant à  sa  femme,  et  tous  autres  cas  analogues. 

Au  tome  XI\  de  son  Traité,  n°  104,  cet  auteur 
s'exprime  ainsi  sur  la  vente  des  objets  mobiliers 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  faite  par 
le  mari  sans  le  consentement  de  la  femme. 

«  Mais  si,  par  un  abus  de  sa  puissance,  le  mari 
«  vendait  les  meubles  non  estimés,  ou  mis  à  prix 
k  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la 
«  propriété  a  la  femme  (1),  la  vente  en  serait-elle 
«  nulle,  la  femme  pourrait-elle  les  revendiquer? 

«  Dès  lors  qu'il  est  expressément  reconnu  par  le 

(1)  Précédemment  M.  Toullier  avait  écrit  que  l'estimation  don- 
née aux  meubles  de  la  femme  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  celle-ci,  s'il 
n'y  a  pas  de  déclaration  à  cet  eilét  dans  le  contrat  de  mariage. 
Voyez  suprà,  n«  ai.  Et  ici,  évidemment  l'estimation,  suivant  le  même 
auteur,  transporterait  la  propriété  au  mari,  à  moins  de  déclaration 
contraire;  ce  <jui  est  bien  plus  vrai. 
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«  Code  que  la  propriété  de  ces  meubles  reste  à  la 
«  femme,  la  nullité  de  la  vente  est  évidente  enprin- 
«  cipe  ;  car  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puisse 
«  vendre  et  transférer  sa  propriété  a  autrui  :  Ici  quod 
«  nostrum  est,  sine  facto  nostro  ad  alium  transferri 
«  non  potes  t.  L.  n,  ff.  de  regulisjuris.  C'est  le  plus 
«  ferme  fondement  de  la  loi  de  la  propriété. 

«  Cependant  il  nous  est  échappé  d'énoncer , 
<:  tome  XIII,  page  4°6>  que  la  vente  faite  par  le 
«  mari,  d'un  meuble  expressément  exclu  de  la  com- 
te munauté  par  le  contrat  de  mariage  ,  ne  serait 
«  pas  nulle  et  sans  effet  dans  l'intérêt  de  l'acqué- 
«  reur  de  bonne  foi.  Nous  nous  sommes  fondé  sur 
•t  l'art.  2279,  qui  porte  :  Enjait  de  meubles,  la  pos- 
ai session  vaut  titre  ^  placé  au  titre  des  Prescriptions. 
«  Il  nous  paraît  aujourd'hui,  en  soumettant  la  ques- 
«  tion  a  un  examen  plus  approfondi,  que  nous  avons 
«  donné  a  cet  article  un  sens  beaucoup  trop  étendu.  » 

Ensuite  M.  Toullier  explique  que  cet  article  est 
placé  au  titre  de  la  Prescription,  après  les  prescrip- 
tions des  immeubles  et  les  diverses  prescriptions 
a  l'effet  de  se  libérer  (  1  ).  11  rapporte  ce  qu'ont  dit 
les  auteurs  sur  la  prescription  a  l'effet  d'acquérir 
les  meubles,  soit  d'après  les  principes  du  droit  ro- 
main, soit  dans  les  Coutumes  :  suivant  Duplessis  et 
Pothier,  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ne 
s'étant  pas  expliquées  sur  la  durée  du  temps  néces- 
saire pour  acquérir  un  meuble  par  prescription  , 

(1)  Gela  ne  signifie    absolument   rien,   comme   on   le   verra  par  la 
suite  de  la  discussion. 

XV.  21 
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on  devrait  k  cet  égard  t'en  tenir  au  drotJ  romain, 

qui  exigeait  feulement  trois  ans,  mais  avec    titre  et 

J)onnc  loi,  parce  que,  disail  Duplearia,  il  serait  ri- 
dicule d'exiger  trente  ans,  quand  on  peut  acquérir 

un  immeuble  par  une  possession  de  dix  ans  seu- 
lement; et  Pothier  n'exigeait  pas  que  le  po -<  vseur 
produisît  un  titre  écrit  d'acquisition,  attendu  qu'il 
n'est  pas  d'usage  d'acquérir  les  meubles  par  des 
actes;  il  suffit  que  le  possesseur  lasse  connaître  la 
personne  de  laquelle  il  a  acheté  le  meuble,  ou  pro- 
duise des  témoins  qui  déposeraient  qu'ils  ont  con- 
naissance qu'il  l'a  acheté. 

M.  Toullier  cite  aussi  Bourjon  ,  auteur ,  dit-il , 
d'un  ouvrage  qu'il  a  intitulé  le  Droit  commun  de 
la  France  y  et  qui  a  enseigné  une  doctrine  toute 
nouvelle,  et  absolument  contraire  au  principe  sacré 
du  droit  de  propriété. 

«  Bourjon,  dit  M.  Toullier,  pose  en  principe  que, 
«  relativement  aux  meubles,  la  prescription  n'est 
«  ici  d'aucune  considération  ,  puisque ,  par  rap- 
«  port  à  de  tels  biens,  la  simple  possession  produit 
«  tout  l'effet  d'un  titre  parfait  -,  sauf  le  cas  où  la 
«  chose  a  été  volée.  Il  dit  que,  suivant  la  jurispru- 
«  dence  du  Châtelet,  la  possession  d'un  meuble  , 
«  ne  fût-elle  que  d'un  jour ,  vaut  titre  de  propriété. . .  ; 
«  et  que  si  le  dépositaire  vend  le  meuble  déposé 
«  entre  ses  mains,  le  propriétaire  d'icelui  ne  peut 
«  le  réclamer  des  mains  de  l'acheteur,  parce  qu'en 
«  matière  de  meubles,  possession  vaut  titre.  » 

M.  Toullier  cite  pareillement  Voët,  ad  Pandec- 
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tas,  tit.  de  rei  vîndicatione ,  n°  n,  qui  dit  aussi 
que,  dans  les  principes  du  droit  moderne  suivis  en 
Hollande  et  en  Belgique,  et  dans  plusieurs  autres 
États,  la  revendication  des  meubles  n'a  générale- 
ment pas  lieu,  a  cause  de  la  maxime  adoptée  dans 
ces  pays  :  mobllia  non  habenl  sequelam^  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  (i), 

Mais  il  attaque  vivement  Bourjon  pour  avoir 
dit  que  telle  était  la  jurisprudence  du  Châtelet  ;  il 
l'accuse  même  de  manquer  de  véracité,  attendu  que, 
dit-il^  Bourjon  ne  cite  pas  de  jugemens  rendus  par 
ce  tribunal  en  conformité  de  cette  doctrine.  Et  ce- 
pendant M.  Toullier  ajoute  :  «  Et  sur  quoi  Bourjon 
«  fonde-t-il  cette  doctrine  nouvelle  ?  Sur  nulle  autre 
*  raison,  sur  nulle  autorité  autre  que  la  jurispru- 
«  dence,nonpasdu  Parlement  de  Paris3mais  sur  celle 
«  du  Châtelet,  tribunal  gui  lui  était  subordonné  !  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  cite  faussement  Voët,  en  lui  fai- 
sant dire  que  cette  doctrine,  comme  étant  un  divorce 
d'avec  le  droit  romain,  à  jure  romano  divortium , 
ne  doit  être  suivie  que  dans  les  lieux  où  les  sta- 
tuts locaux  l'ont  admise  expressément,  nominatim. 

Ce  n'est  pas  Voët  qui  dit  cela  ;  Voët  dit  seule- 
ment que  d'autres  auteurs  l'ont  dit,  ce  qui  est  bien 
différent  ;  il  s'exprime  ainsi  :  Quia  tamen  hoc  à  jure 
romano  divortium  prœcipuè  commerciorum  favore 
sustentatur,  aliis  magis  placuit,  non  aliter  hanc 
sententiam  admittendam   esse,  quàm  si  nominatim 

(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  nous-même,  en  citant  aussi  Voët, 
tome  IV,  n«  433, 
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inventât  ur  slaluto  dlspùsiturtî ,  aut   inveterato  for* 

rnatum usu.YoH,  au  contraire,  broute  raisonnable 

l'opinion  de  ceux  qui  ,  dans  le  droit  moderne  ,  re- 
fusent au  locateur,  au  prêteur,  au  déposant,  et  smu- 
libus,  la  revendication  des  choses  mobilières  alig- 
nées per  deposifarios,  commodalarios,  conductores 
et  similes ,  contre  ceux  qui  les  ont  acquises  bond 
Jide,  nisi  pretio  reddito  :  qudd  ita  tàm  ht  m  ni  nu- 
nuendarum  gratid,  tàm  prœcipuè  ob  commerciorum 
usum  videtur  inductum,  quœ  tuibarenlur  non  /ju- 
rùm,  difficulté/'  accessuris  ad  cmendum  emploribus> 
si  rerum  mobilium  evietîo  tàm  facile  pristinis  earum 
dominus  permissa  esset.  Neqiè  sententia  illa  omm 

DESTITUTA     EST     JEQU1TATIS     RATIONE  ;    ClU/l     lit  iq  lié     Slt  , 

qudd  jacilitati  suœ  dominus  imputare  debeaty  qudd 
tàm  malignoy  cujus  Jide/n  necdùm  habebat  explo- 
ratam ,  rerum  suarum  usum,  curamy  custodiam  , 
aut  deteniionem  commiserit  ;  nec  ignarus  esse  de- 
buerit  conditionis  ejus  quoeu/n  contrahebat;  nequè 
pro  damno  reputare  debeat  y  cui  sud  credulitate 
nimiâ  ac  temeritate  primus  ipse  causam  dédit ,  si 
Jortè  ab  aliis  ,  quibus  rem  suam  mobilem  com/ni- 
seraty  indemnitatem  consequi  non  possit.  Et  Voët 
cite  en  cet  endroit  une  foule  de  docteurs  qui  sont 
de  ce  sentiment.  Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  celui 
de  Bourjon.  Bourjon  aurait  pu  citer  les  mêmes  au- 
torités, et  il  ne  se  fût  pas  attiré  le  reproche,  au  sur- 
plus bien  immérité,  que  lui  adresse  M.  Toullier. 
Mais  voyons  les  principes  du  Code  : 
«  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  # 
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«  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a 
«  été  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant 
«  trois  ans,  a  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
w  vol,  contre  celui  dans  la  main  duquel  il  la  trouve, 
«  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il 
«  la  tient.  »  (Art.  227g.  ) 

«  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
«  perdue  Ta  achetée  dans  une  foire  ou  dansunmar- 
«  ché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  mar- 
«  chand  vendant  des  choses  pareilles,  le  proprié- 
«  taire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en 
«  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a 
«  coûté.  »  (Art.  2280.  ) 

Ainsi,  dans  le  cas  de  perte  ou  de  vol,  le  proprié- 
taire peut  revendiquer  la  chose  pendant  trois  ans  : 
or,  s'il  le  peut  aussi  quand  il  n'y  a  eu  ni  perte  ni 
vol,  ce  n'était  pas  la  peine  de  lui  donner  ce  droit 
spécialement  dans  ces  deux  cas,  de  faire  exception 
pour  ces  mêmes  cas,  ce  qu'indique  cependant  bien 
clairement  l'adverbe  néanmoins  placé  en  tête  de  la 
deuxième  partie  du  premier  de  ces  articles. 

De  plus,  si  le  fait  de  la  possession  d'un  meuble 
a  seulement  pour  effet  de  dispenser  le  possesseur 
de  prouver  son  droit  de  propriété,  et  non  pas  d'em- 
pêcher le  propriétaire  de  revendiquer  le  meuble, 
alors,  il  faut  le  dire,  cette  règle  en  fait  de  meubles, 
la  possession  vaut  titre,  est  insignifiante  ;  il  faut  la 
faire  disparaître  du  Code  comme  absolument  inutile, 
et  en  même  temps  comme  dangereuse,  à  cause  de 
l'obscurité  de  son  véritable  sens.  Car,  en  fait  dï/n- 
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meubles  aussi,  la  possession  \aut  titre  dtnt  le  sens 
que  M.  Toullier  donne  a  celte  maxime  :  I  On  est 
v  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  a  titre  de 
«  propriétaire,  porte  fart.  225o,  s'il  n'est  prouvé 
«■  qu'on  a  commencé  a  posséder  pour  un  autre.  » 

Que  signifierait  donc,  en  effet,  une  règle  appli- 
quée spécialement  aux  meubles  et  qui  aurait  le 
même  sens  et  les  mêmes  effets  pour  les  immeubles? 
Si  je  possède  un  immeuble,  vous  ne  pouvez  le  re- 
vendiquer avec  succès  contre  moi  qu'en  prouvant 
que  vous  en  êtes  vous-même  propriétaire  :  quant 
à  moi, je  n'ai  rien  a  prouver;  de  là  cette  règle  de 
droit  :  Longé  commodiàs  est  possidere,  et  adversa- 
rium  ad  onera  petitoris  compellere>  cjuàmy  allô  p  os- 
sldente,  peteres  L.  24,  fl'.  de  rei  vind.  ;  maxime  aussi 
bien  faite  pour  les  immeubles  que  pour  les  meubles . 
Seulement,  si  vous  êtes  parvenu  à  établir  votre 
droit  de  propriété,  alors  c'est  k  moi,  pour  pouvoir 
invoquer  la  prescription ,  k  justifier  que  j'ai  pos- 
sédé pendant  le  temps  fixé  par  la  loi  k  cet  effet; 
et  si  c'est  celle  de  dix  et  vingt  ans  que  j'invoque, 
k  justifier  aussi  d'un  titre  translatif  de  propriété. 
Ainsi,  la  maxime  en  fait  de  meubles >  possession  vaut 
titre  y  entendue  en  ce  sens  que  celui  qui  possède 
un  meuble  est  seulement  dispensé  de  produire  un 
titre;  qu'il  est, il  est  vrai,  réputé  propriétaire, mais 
sans  préjudice  de  la  preuve  contraire,  cette  maxime, 
disons-nous,  ne  signifierait  absolument  rien  du  tout, 
parce  que  la  même  chose  a  lieu  aussi  pour  les  im- 
meubles. Ce  n'est  donc  pas  la  le  sens  de  cette  règle. 
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De  plus,  M.  Toullier  lui-même  enseigne,  d'après 
l'art,  ii  38,  que  la  propriété  est  aujourd'hui  trans- 
férée par  le  seul  consentement  des  parties  ;  et  cet 
article  ne  distingue  pas,  et  l'auteur  ne  le  fait  pas  da- 
vantage, entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Or, 
il  est  cependant  certain,  suivant  l'art,  ii/fi?  que 
si ,  après  m'avoir  vendu  ou  donné  un  meuble  , 
vous  l'avez  vendu  ou  donné  ensuite  a  un  autre,  à 
qui  vous  l'avez  aussi  livré,  c'est  lui  qui  est  réputé 
propriétaire  :  c'est  en  sa  faveur  que  la  question  de 
propriété  sera  décidée,  pourvu  que  sa  possession 
soit  de  bonne  foi;  et  nous  exigeons  pareillement  la 
bonne  foi  du  possesseur,  dans  l'application  que  nous 
faisons  de  la  maxime  en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  titre. 

Le  propriétaire  d'un  meuble  peut  donc  être  privé 
de  son  droit  de  propriété  sans  son  fait  et  sa  volonté, 
sauf  son  recours  contre  celui  qui  lui  avait  promis 
la  chose  et  qui  a  manqué  k  la  foi  du  contrat.  Cela 
seul  répondrait  k  touslesraisonnemensdeM.  Toul- 
lier. Et  il  n'y  a  pas  k  distinguer,  quant  a  l'application 
de  cet  art.  1 141  >  entre  le  cas  où  l'acheteur  avait 
déjà  payé  le  prix  du  meuble  au  vendeur  quand 
celui-ci  l'a  vendu  et  livré  k  une  autre  personne,  et 
le  cas  contraire  :  or,  nous  le  demanderons  k  M.  Toul- 
lier lui-même,  comment  doit-on  considérer  le  ven- 
deur, surtout  dans  la  première  hypothèse?  n'était- 
il  pas  un  possesseur  pour  autrui,  comme  le  serait 
un  emprunteur,  un  locataire,  un  dépositaire,  et 
similes?  Cela  ne  sera  douteux  pour  personne,  en 
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ce    qui   concerne  le  point  en  discussion  :  donc   le 

propriétaire  d'un  meuble  peut,  dans  notre  droit, 

être  privé  de  sa  propriété  sans  sa  volonté  ;  et  cela 

se  voit  tous  les  jours. 

Mais,  objectcra-t-oi)  peut-être,  dans  le  droit  ro- 
main l'abus  de  confiance  était  un  vol  :  le  déposi- 
taire, le  commandataire,  l'usufruitier  de  meubles, 
qui  détournait  la  chose  déposée  ou  prêtée  ou  sou- 
mise à  l'usufruit,  commettait  un  vol;  le  §  6,  aux 
Institutes,  tit.  de  Oblig.  quœ  ex  delicto  nascunlur, 
en  contient  la  disposition  expresse.  Or,  le  mari  n'a- 
vait que  la  simple  jouissance  de  la  chose  dont  sa 
femme  s'était  réservé  la  propriété;  donc  en  la  ven- 
dant et  en  la  livrant  k  un  tiers,  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme,  il  a  aussi  commis  un  vol  :  ce  qui 
rend  par  conséquent  applicable  la  disposition  excep- 
tionelle  de  l'art.  2279,  ou,  en  d'autres  termes,  ce 
qui  donne  lieu  a  la  revendication  ;  sauf  au  possesseur, 
s'il  a  acheté  la  chose  dans  un  marché  ou  dans  une 
foire,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  individu 
vendant  des  choses  pareilles,  a  se  faire  restituer  le 
prix  de  la  vente,  avant  de  restituer  la  chose  k  la 
femme,  conformément  k  l'art.  2280. 

En  n'attachant  aucune  importance  k  la  circon- 
stance qu'il  n'y  a  pas  de  vol  entre  époux,  et  en  gé- 
néralisant notre  réponse,  nous  dirons  qu'aujour- 
d'hui le  simple  abus  de  confiance  n'est  point  un  vol, 
quoique  ce  soit  aussi  un  délit,  et  l'art.  2279  parle 
du  voly  et  non  de  l'abus  de  confiance,  comme  auto- 
risant la  revendication,  Les  lois  pénales  elles-mêmes 
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font  une  asssez  grande  différence  entre  le  vol  et 
l'abus  de  confiance  ;  elles  ne  les  punissent  pas  de 
la  même  peine,  tant  s'en  faut. 

Il  y  avait  un  motif  raisonnable  a  donner  la  re- 
vendication à  celui  qui  avait  cessé  de  posséder 
son  meuble  sans  un  fait  qui  lui  fût  imputable,  et 
c'est  ce  que  la  loi  a  fait  dans  le  cas  de  vol  ;  mais 
cette  raison  n'était  pas  la  même  quand  c'est  par 
un  fait  de  la  part  du  propriétaire,  que  celui-ci  a 
cessé  de  posséder  le  meuble;  il  est  lui-même  la 
cause,  par  son  imprudence  ou  son  aveugle  con- 
fiance, comme  le  dit  très  bien  Voët,  du  tort  qu'il 
éprouve  ;  il  a  d'ailleurs  son  action  contre  celui  au- 
quel il  a  confié  sa  chose,  et  il  est  présumé  le  mieux 
connaître  que  le  tiers  qui  l'a  achetée  de  ce  dernier. 
L'acheteur  ne  doit  donc  pas  souffrir  de  la  faute  de 
ce  propriétaire,  qui  a  donné  lui-même  au  vendeur 
du  meuble  le  moyen  de  le  tromper.  Il  n'y  aurait  plus 
de  sécurité  dans  le  commerce,  si  de  semblables  re- 
vendications étaient  admises;  ce  serait  d'ailleurs 
fournir  aux  fripons  ,  qui  s'entendraient  entre  eux  , 
en  faisant  des  actes  simulés  de  prêt,  de  louage,  de 
dépôt ,  etc.  ,  le  facile  moyen  de  frauder  les  tiers , 
par  l'insolvabilité  du  vendeur  ,  prétendu  locataire 
ou  emprunteur.  Ce  système  est  donc  inadmissible. 

M.  Toullier  le  rend  bien  plus  inadmissible  encore 
a  l'égard  des  choses  appartenant  aux  femmes  ma- 
riées, et  que  leur  mari  ont  vendues  sans  leur  con- 
sentement a  des  personnes  qui  les  ont  reçues  de 
bonne  foi  ;  cet  auteur  n'a  pas  craint  de  dire  (n°  no 
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du  même  volume)  que  la  femme  peut  revendiquer 

son  meuble  même  après  le  mariage  9  attendu  que 

la  prescription  ne  court  pas  contre  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  dans  tous  les  <  M  ou  son  action 
contre  le  tiers  réfléchirait  contre  son  mari. 

Ainsi ,  elle  pourrait  au  bout  de  quarante  ans  et 
plus ,  revendiquer  un  tableau  ,  une  statue ,  un 
diamant,  etc.  :  les  conséquences  d'une  telle  doc- 
trine suffiraient  seules  pour  la  faire  rejeter. 

Pour  nous,  nous  soutenons  qu'il  n'y  a  point  de 
prescription  ,  dans  le  Code  ,  pour  l'acquisition  des 
meubles  ;  il  y  a  seulement  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  laps  de  trois  années,  dans  les  cas  où  la  re- 
vendication est  admise  ,  et  elle  ne  l'est  que  dans 
ceux  de  perte  ou  de  vol.  Les  conditions  requises 
pour  la  prescription  des  meubles  dans  le  droit  ro- 
main ,  que  M.  Toullier  veut  encore  appliquer  en 
disant  que  les  rédacteurs  du  Code  en  sont  revenus 
aux  principes  de  cette  législation  sur  la  prescrip- 
tion des  meubles;  ces  conditions  ne  sont  même  point 
exigées  pour  fonder  cette  fin  de  non-recevoir.  La 
bonne  foi  n'y  est  point  requise ,  comme  elle  l'est 
lorsque  le  possesseur  n'invoque  que  sa  seule  pos- 
session ,  ou  la  maxime  en  fait  de  meubles ,  la  pos- 
session vaut  titre.  Celui  qui  aurait  acquis,  par  exem- 
ple ,  de  la  personne  qui  a  trouvé  le  meuble  perdu 
par  le  propriétaire ,  sachant  le  fait  de  la  perte  ,  ne 
repousserait  pas  moins  avec  succès  la  demande  en 
revendication  formée  après  les  trois  ans  a  compter 
du  jour  de  la  perte  ;  et  cependant  il  n'aurait  pas  la 
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bonne  foi  en  sa  faveur.  Et  celui  qui  achèterait  du 
voleur  lui-même ,  et  de  bonne  foi ,  le  meuble  volé  , 
quelques  jours  seulement  avant  l'expiration  des 
trois  ans  depuis  le  vol ,  repousserait  pareillement 
avec  succès  la  revendication ,  quoique  sa  possession 
ne  fût  que  de  quelques  jours,  possession  a  laquelle 
il  ne  pourrait  cependant  joindre  celle  du  voleur  : 
or ,  en  fait  de  prescription  ordinaire ,  il  fallait , 
dans  le  droit  romain,  la  bonne  foi,  et  la  possession 
pendant  le  temps  requis  par  la  loi ,  et  l'on  ne  pou- 
vait joindre  k  sa  possession  celle  d'un  voleur. 

On  doit  donc  rejeter,  sans  balancer,  tout  ce  que 
M.Toullier  a  écrit  de  nouveau  sur  cette  question ,  et 
s'en  tenir,  au  contraire,  k  ce  qu'il  avait  dit  d'abord. 

Revenons  k  l'analyse  de  ce  qui  nous  reste  k  dire 
sur  le  régime  d'exclusion  de  communauté.  L'on 
nous  pardonnera ,  en  faveur  de  l'importance  de  ce 
point  de  droit,  l'espèce  de  digression  k  laquelle 
nous  venons  de  nous  livrer  ;  nous  l'avons  d'ailleurs 
abrégée  autant  qu'il  nous  a  été  possible. 

287.  Si ,  k  la  dissolution  du  mariage ,  le  mari  ne 
peut  représenter  des  objets  apportés  par  la  femme 
lors  du  mariage  ,  ou  k  elle  échus  pendant  le  ma- 
riage ,  et  dont  il  n'était  point  devenu  propriétaire, 
quid  juris  ? 

S'il  peut  justifier  qu'ils  ont  péri  par  cas  fortuit 
et  sans  sa  faute,  ni  celle  des  personnes  dont  il  était 
civilement  responsable ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  5 
la  perte  est  supportée  par  la  femme. 
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Mais  beaucoup  de  choses  disparaissent  d'une  mai- 
son après  un  certain  temps,  sans  qu'on  puisse  justi- 
fier comment  elles  ont  disparu  :  des  meubles  meu- 
blant f  du  linge  ,  s'usent  peu  a  peu,  et  l'on  verni 
souvent  ces  objets  lorsqu'ils  n'ont  presque  plus  de 
valeur;  souvent  même  ils  se  détruisent  tout-a-fait 
dans  le  ménage  :  or,  le  mari  avait  le  droit  d'en  jouir. 

S'ils  lui  avaient  été  livrés  sur  estimation  pure  et 
simple,  ce  serait  pour  lui  qu'ils  auraient  péri, 
même  par  cas  fortuit ,  et  à  plus  forte  raison  s'ils 
avaient  péri  par  l'usage  :  aussi  point  de  difficulté 
non  plus  sur  ce  cas. 

Si  l'estimation  avait  été  faite  avec  déclaration 
qu'elle  ne  transportait  point  la  propriété  au  mari , 
et  qu'il  réprésentât  les  objets  ,  non  détériorés  par 
sa  faute,  quoique  détériorés  d'ailleurs  par  l'usage, 
il  serait  libéré  en  les  restituant  dans  l'état  où  ils 
seraient.  (Art.  589  par  argument.) 

Mais  s'il  ne  les  représente  pas ,  sans  justifier  de 
leur  perte  par  cas  fortuit ,  doit-il  payer  a  la  femme 
le  prix  de  l'estimation ,  ou  seulement  la  valeur 
qu'auraient  les  objets  a  la  dissolution  du  mariage  , 
valeur  nécessairement  bien  moindre  que  la  pre- 
mière, puisqu'ils  ont  dû  se  déprécier  par  le  temps, 
le  caprice  de  la  mode  ?  et  par  l'usage  qu'on  en  a 
fait? 

Dans  le  cas  ,  cependant  très  favorable  ,  d'une  do- 
nation d'effets  mobiliers  avec  réserve  d'usufruit ,  le 
donataire  est  bien  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit, 
de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouvent  en  na- 
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tûre,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent;  mais  il  a  action 
contre  le  donateur  usufruitier ,  ou  ses  héritiers , 
pour  raison  des  objets  non  existans,  jusqu'à  con^ 
currence  de  la  valeur  qui  leur  a  été  donnée  dans 
l'état  estimatif.  (Art.  g5o.  ) 

Cela  n'a  pu  être  décidé  ainsi  que  parce  que  Ton 
a  supposé  que  lorsque  le  donateur  ne  représente  pas 
les  objets,  c'est  qu'il  en  a  disposé  dans  un  temps  où  ils 
avaient  encore  la  valeur  qu'on  leur  a  donnée  dans 
l'état  estimatif:  or,  quoique  cette  disposition  nous 
paraisse  un  peu  rigoureuse,  on  pourrait  néanmoins 
l'appliquer  au  mari,  par  argument  de  cet  article  ; 
car  il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  plus  digne 
de  faveur  qu'un  donateur  avec  réserve  d'usufruit. 

288.  Au  reste ,  si  la  femme  n'a  pas  fait  constater 
le  mobilier  qu'elle  a ,  dit-elle  ensuite,  apporté  lors 
du  mariage,  elle  ne  peut  en  exercer  la  reprise;  il 
est  censé  appartenir  au  mari  (  argument  de  l'arti- 
cle 1499)5  sauf,  bien  entendu,  l'effet  des  quittances 
que  le  mari  lui  aurait  données,  ou  a  ceux  qui  l'ont 
dotée,  et  en  vertu  desquelles  elle  exercerait  ses  re- 
prises. (Art.  i5o2,  aussi  par  argument.) 

289.  Mais  quant  au  mobilier  qui  lui  est  échu  pen- 
dant le  mariage ,  et  que  le  mari  n'aurait  pas  fait 
constater  par  de  bons  et  fidèles  inventaires,  lafemme 
pourrait  incontestablement  en  prouver  la  consis*- 
tance  et  valeur  tant  par  titres  que  par  témoins,  et 
même  au  besoin  par  la  commune  renommée  ;  car 
il  n'a  pas  dépendu  d'elle ,  comme  pour  le  mobilier 
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qu'elle  •  apporté  lors  du  mariage  ,  <1<;  U  taire  <  on- 
rtaier  par  des  inventaire!  ,  el  le  mari  ,  qui  était 
chargé  par  la  loi  de  le  faire  ,  ne  peut  raisonnable- 
ment profiter  de  sa  fraude  ou  de  sa  négligence. 
L'art.  i5c>4  serait  donc  applicable  aussi  a  ee  cas. 

290.  Ce  n'est  toutefois  que  vis-à-vis  du  mari  ou 
de  ses  héritiers,  et  non  a  l'égard  des  tiers  créancier! 
du  mari,  qu'elle  pourrait  faire  la  preuve  par  com- 
mune renommée  ,  et  même  la  preuve  ordinaire  par 
témoins. 

Du  reste  ,  ses  propres  créanciers  ,  qui  exercent 
ses  droits  (art.  11 66),  pourraient  la  faire  vis-a-vis 
du  mari,  même  pendant  le  mariage. 

291 .  Quant  aux  dettes  que  la  femme  avait  lors  du 
mariage,  le  mari  est  obligé  de  les  payer  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  que  la  femme  lui 
a  apportés  ou  qui  lui  sont  échus  pendant  le  ma- 
riage, sans  même  pouvoir  retenir  la  jouissance 
desdits  biens  :  d'où  il  suit  que  s'il  a,  sans  inventaire 
ou  état  préalable,  confondu  avec  ses  propres  biens 
le  mobilier  apporté  par  la  femme  ou  qui  lui  est  échu 
depuis  le  mariage ,  il  peut  être  poursuivi  pour  le 
total  desdites  dettes  ;  sauf  à  lui  ses  répétitions  con- 
tre sa  femme ,  à  la  dissolution  du  mariage  ou  lors 
de  la  séparation  qui  serait  prononcée  en  justice. 
Mais  s'il  a  fait  faire  de  bons  états  de  ce  mobilier,  il 
se  libère  de  la  poursuite  des  créanciers  en  le  leur 
abandonnant.  C'est  absolument ,  sous  ce  rapport , 
comme  dans  le  cas  de  communauté  avec  clause  de 
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séparation  des  dettes  (art.  i5io),  ou  de  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts.  Voyez  par  conséquent 
ce  qui  a  été  dit,  suprà,  n°  109  et  suivans. 

292.  Le  mari  ne  serait  toutefois  pas  tenu  d'ac- 
quitter les  dettes  de  la  femme  qui  n'auraient  pas  ac- 
quis une  date  certaine  antérieurement  au  mariage; 
les  créanciers  n'en  pourraient  poursuivre  le  paie- 
ment que  sur  la  nue-propriété  des  biens  de  la 
femme ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1410  pour  le 
cas  de  communauté.  Autrement  la  femme  aurait 
le  facile  moyen ,  par  des  antidates ,  de  priver  son 
mari  de  la  jouissance  de  ses  biens.  Du  reste,  si  celui- 
ci  acquitte  les  dettes  de  cette  nature,  il  a,  lors  de  la 
dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens, 
la  répétition  contre  la  femme  ou  ses  héritiers. 

290.  Quant  aux  dettes  des  successions  échues  k 
la  femme  pendant  le  mariage,  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens, 
tant  meubles  qu'immeubles,  de  la  succession,  et 
sur  la  nue-propriété  seulement  des  autres  biens  de 
la  femme,  si  celle-ci  n'a  accepté  l'hérédité  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  justice,  au  refus  du 
mari  de  l'autoriser;  mais  si  elle  a  été  autorisée  par 
lui,  ils  peuvent  aussi  poursuivre  leur  paiement  sur 
les  autres  biens  de  la.  femme,  sans  être  tenus  d'en 
réserver  la  jouissance  au  mari.  (Art.  141 5  par  ar- 
gument. ) 

Et  dans  tous  les  cas,  si  le  mobilier  de  la  succes- 
sion a  été  confondu  avec  les  biens  du  mari  sans  un 
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inventaire  préalable,  les  créant  iera,  sans  égard  a 

aucune  des  distinctions  qui  sciaient  féi  lamée,,  peu* 
vent  poursuivre  leur  paiement,  même  sur  lei  biens 
du  mari,  sauf  il  lui,  s'il  y  a  lieu,  ses  répétitions 
contre  la  femme  ou  ses]  lé  ri  tiers  ,  ii  la  dissolution  du 
mariage  ou  lors  de  la  réparation  de  biens  qui  vien- 
drait a  être  prononcée.  (Art.  i5io,  par  argument.) 

294.  Au  surplus,  n'est  point  applicable  a  ce  ré- 
gime la  disposition  de  l'article  i/|i(),  (jui  porte  que 
k  les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement 
«  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
«  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de 
«  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la 
«  femme,  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté, 
«  ou  X indemnité  duc  au  mari.  »  Les  créanciers  n'au- 
raient d'action  contre  le  mari  personnellement , 
qu'autant  qu'ils  prouveraient  que  l'obligation  de  la 
femme  a  été  contractée  dans  l'intérêt  du  mari,  qu'il 
a  réellement  profité  des  sommes  ou  objets  reçus 
par  la  femme  et  a  raison  desquels  elle  s'est  obligée 
envers  eux.  Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  de  présomption 
légale  que  le  mari  a  profité  de  la  cause  de  l'obligation 
de  la  femme,  comme  dans  le  cas  de  communauté. 

295.  Nous  déciderions  toutefois  le  contraire  si 
la  femme  faisait  le  commerce  du  consentement 
exprès  ou  tacite  du  mari,  et  à  l'égard  des  obliga- 
tions qu'elle  aurait  contractées  pour  son  négoce  ; 
car  le  mari  en  profite;  c'est  lui  qui,  en  réalité,  a 
les  bénéfices  du  commerce  de  sa  femme,  puisque 
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celle-ci  ne  retire  que  ce  qu'elle  a  apporté  lors  du 
mariage  ou  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage.  A 
la  vérité,  l'article  220,  en  disant  que  la  femme  mar- 
chande publique  oblige  aussi  son  mari  pour  les 
engagemens  relatifs  a  son  négoce,  ajoute,  s  il  y  a 
communauté  entre  eux  ;  mais  nous  ne  pensons  pas 
que  ces  mots  doivent  être  pris  dans  un  sens  res- 
trictif :  autrement,  il  faudrait  dire  que  les  bénéfices 
que  fait  la  femme  lui  appartiennent  en  propre  ,  et 
non  au  mari  ;  or,  c'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas, 
par  les  motifs  qui  ont  été  expliqués  plus  haut,  au 
commencement  de  l'analyse  des  règles  de  ce  régime. 
Les  bénéfices  résultant  de  l'industrie  sont  assimilés 
aux  fruits  (art.  1498).  t'oyez  aussi  ce  qui  a  été  dit 
à  cet  égard  au  titre  du  Mariage ,  tome  II,  n°  480. 

296.  Les  immeubles  de  la  femme  constitués  en 
dot,  sous  ce  régime,  ne  sont  point  inaliénables. 
Néanmoins,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  con- 
sentement du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  l'autorisa 
tion  de  la  justice.  (Art.  i555.) 

Au  lieu  que,  sous  le  régime  dotal,  les  immeubles 
dotaux  sont  au  contraire  inaliénables  en  principe, 
ainsi  que  nous  l'expliquerons  ultérieurement. 

297.  Du  reste,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut 
(n°  255),  rien  n'empêcherait  de  stipuler,  dans  le 
contrat  de  mariage,  que  les  immeubles  de  la  femme 
ne  seront  point  aliénables  pendant  le  mariage.  Cette 
convention  n'aurait  rien  de  contraire  aux  lois,  puis- 
que, la  loi  elle-même  en  consacre  l'effet  sous  le  ré- 

XV.  33 
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gime  dotal,  l  a  père  rj ni  craint  que  lei  biens  qu'il 
donne  à  sa  fille  no  soient  dissipés  et  qu'il  ne  reste 
rien  ensuite  a  celle-ci  et  aux  enfkns  pour  pouvoir 

subsister,  stipule  l'inaliénahililc  en  faisanL  la  do- 
nation, et  la  femme  y  souscrit  :  en  quoi  la  loi  est- 
elle  blessée  dans  cette  prévoyance  toute  paternelle? 
La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  <j  août  1826, 
rapporté  dans  le  Recueil  de  Dalloz  >  année  1827, 
page  45,  a  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, les  immeubles  de  la  femme  avaient  pu  uti- 
lement être  déclarés  inaliénables  pendant  le  ma- 
riage ;  or,  le  motif  est  le  même  sous  le  régime  d'ex- 
clusion de  communauté.  Dans  ce  cas,  les  immeubles 
ne  pourraient  être  aliénés  que  pour  les  causes  qui 
autoriseraient  l'aliénation  des  biens  dotaux  sous 
le  régime  dotal. 

Par  la  même  raison,  des  immeubles  peuvent  être 
donnés  a  la  femme,  pendant  le  mariage,  avec  dé- 
claration qu'ils  seront  inaliénables.  Nous  établirons 
ce  point  plus  loin ,  en  traitant  du  régime  dotal. 

298.  L'aliénabiiité  des  immeubles  de  la  femme, 
sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté,  n'est 
pas,  au  surplus,  la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre 
les  deux  régimes,  sans  parler  de  celle  relative  aux 
fruits  pendans  sur  les  biens  de  la  femme  a  la  disso- 
lution du  mariage,  et  de  celle  relative  à  l'exercice 
des  actions  immobilières ,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Ainsi,  comme,  sous  ce  régime,  les  im- 
meubles de  la  femme  ne  sont  point  inaliénables,  il 
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résulte  de  là  qu'ils  ne  sont  point  imprescriptibles  ;  la 
prescription  peut  commencer  pendant  le  mariage, 
comme  elle  a  pu  continuer  ;  sauf  le  recours  de  la 
femme  contre  son  mari.  (Art.  2254.) 

Néanmoins  elle  est  suspendue  pendant  le  ma- 
riage dans  les  cas  où  l'action  de  la  femme  contre  le 
tiers  réfléchirait  contre  le  mari,  qui  aurait  vendu 
ou  donné  l'immeuble  de  sa  femme  sans  son  con- 
sentement, et  qui  serait  garant  de  la  vente  ou  de  la 
donation.  (Art.  2256.  ) 

299.  Ainsi  encore,  la  disposition  de  l'article  i565, 
qui  porte  que  si  la  dot  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent, ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat  sans 
déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari 
propriétaire,  la  restitution  n'en  peut  être  demandée 
qu'un  an  après  la  dissolution  du  mariage,  n'est 
point  applicable  au  régime  de  non  communauté. 
La  restitution  de  la  dot  doit  indistinctement  se  faire 
après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  sépara- 
tion de  biens  qui  serait  prononcée  en  justice,  comme 
le  porte  l'article  i53i  ;  sauf  aux  tribunaux,  en 
usant  du  pouvoir  que  leur  donne  l'article  1244  > 
à  accorder  au  mari,  ou  a  ses  héritiers,  des  délais  mo- 
dérés pour  le  paiement. 

300.  D'un  autre  côté ,  la  femme  n'aurait  pas 
l'option  que  l'article  1670  confère  a  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal.  Suivant  cet  article,  si  le 
mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  Fin-  * 
térêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de 


5/m   îiiv.  III.  Manieras  d'aujuciir  la  Propriété* 

plein  droit  au  profit  de  ici  héritiers  d<  puis  le  jour 

tlo  la  dissolution.  Si  c'est  par  la  mort  du  mari  que  le 
mariage  est  venu  a  se  dissoudre;,  la  femme  a  Je  choix 
d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil, 
ou  de  se  faire  fournir  des  alinuns  pendant  ledit 
temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari  ;  et, 
dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année, 
et  les  habits  de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
succession,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  a  elle 
dus.  Cette  option  est  particulière  au  régime  dotal. 

3oi.  Les  intérêts  de  la  dot  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  non  communauté  courent-ils  de 
plein  droit  a  partir  de  la  dissolution  du  mariage , 
comme  sous  le  régime  dotal? 

La  raison  de  le  penser  est  qu'il  y  a  même  motif 
que  sous  ce  dernier  régime.  La  femme  ne  doit  pas 
être  obligée,  pour  faire  courir  les  intérêts  de  sa  dot, 
de  former  une  demande  en  justice  dès  le  lendemain 
même  de  la  mort  de  son  mari,  et  c'est  cependant 
a  quoi  elle  serait  réduite ,  car  elle  a  besoin  de  ces 
intérêts  pour  -vivre  ;  ils  lui  tiennent  lieu  de  fruits 
d'immeubles. 

Cependant  on  a  vu  plus  haut,  n°  173,  qu'il  a 
été  jugé  que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  et 
lorsque  la  femme  a  stipulé  la  reprise  de  ses  apports 
en  renonçant,  les  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est 
due  à  cet  égard  ne  courent  pas  de  plein  droit  a  par- 
tir de  la  dissolution  du  mariage,  mais  seulement  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice;  en  vertu 
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du  principe  général  de  l'art.  1 155,  et  d'après  aussi 
Fart.  i479?  attendu  qu'aucune  disposition  spéciale 
de  la  loi  applicable  a  ce  cas,  ne  les  fait  courir  de 
plein  droit.  Or,  aucune  disposition  spéciale  du  Code 
ne  fait  non  plus  courir  de  plein  droit  les  intérêts 
dans  le  cas  du  régime  d'exclusion  de  communauté. 

002.  Mais  la  femme  a  droit,  sous  ce  régime,  comme 
sous  celui  de  communauté  et  sous  le  régime  dotal, 
à  ses  habits  de  deuil  sur  la  succession  de  son  mari. 
Ce  droit  lui  est  accordé  même  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  (  art.  1481  et  1528 
combinés),  dans  lequel  elle  a  la  moitié  des  bénéfices 
qui  ont  été  faits  pendant  le  mariage ,  quoiqu'elle 
n'ait  mis  aucun  capital  dans  la  communauté  ;  a  plus 
forte  raison  doit-elle  l'avoir  sous  un  régime  dans 
lequel  elle  ne  prend  aucune  part  dans  les  bénéfices. 

5o5.  Mais  elle  n'a  pas  droit  a  l'habitation  pen- 
dant Tannée  du  deuil  •  la  disposition  qui  l'accorde  à 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  appartient  au 
droit  romain,  et  les  rédacteurs  du  Code  ne  l'ont  point 
établie  aussi  sous  le  régime  de  non  communauté  , 
qui  vient  des  pays  coutumiers,  où  elle  n'était  pas 
suivie,  a  moins  que  la  Coutume  ne  s'en  expliquât. 

Si  nous  décidons  le  contraire  quant  aux  habits 
de  deuil,  bien  que  le  Code  ne  s'en  explique  pas 
non  plus  dans  les  dispositions  qui  règlent  les  effets 
de  ce  régime,  c'est  parce  que  la  raison  le  veut  ainsi; 
mais  la  raison  ne  demande  pas  également  que  la 
femme  qui  reprend  tout  ce  qu'elle  a  apporté  à  son 
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mari,  soit  logée  aux  dépens  de  sa  mrrtmion  pen- 
dant une  année  ;  c'est  la   un  privilège  particulier 

pour  le  cas  du  régime  dotal,  et  qui  avait  sa  eau 
dans  les  mœurs  et  dans  les  usages  des  Romaine, 
mais  qui  ne  doit  pas  être  étendu  d'un  cas  a  un  au- 
tre. H  n'est  même  pas  accordé  à  la  femme  mariée 
en  communauté  et  qui  renonce  a  la  communauté, 
quoique  par  sa  renonciation  elle  perde  tout  ce  qui 
y  est  entré  de  son  chef,  a  moins  qu'elle  n'en  ait  sti- 
pulé la  reprise  :  le  droit  d'habitation  s'étend  seule- 
ment pour  elle,  comme  pour  celle  qui  accepte  la 
communauté ,  aux  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ;  ce  qui  est  bien  différent. 

3c»4-  Puisque,  sous  le  régime  dotal,  où  les  im- 
meubles dotaux  sont  inaliénables,  la  femme  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou  a  son  refus 
avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens  do- 
taux pour  l'établissement  des  enfans  qu'elle  aurait 
d'un  précédent  mariage  (  art.  1 555  ),  a  plus  forte 
raison,  la  femme  spécialement  non  commune  en 
biens  peut-elle,  dûment  autorisée,  donner  ses  biens 
pour  l'établissement  de  ses  enfans  d'un  premier  lit. 
Mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle  doit 
en  réserver  la  jouissance  au  mari.  (  Ibid.  ) 

11  va  sans  dire  qu'elle  peut  aussi,  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  donner  ses  biens  pour  l'établis- 
sement de  leurs  enfans  communs  (art.  i556)  ;  mais 
peut-elle  se  faire  autoriser  par  justice  a  cet  effet? 

La  question  ne  se  présentera  guère  lorsque  l'en- 
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fant  aura  besoin  du  consentement  de  son  père  pour 
pouvoir  se  marier,  car  celui-ci  n'aurait  qu'à  le  re- 
fuser pour  rendre  inutile  la  constitution  de  dot  qui 
serait  faite  sans  son  autorisation  :  aussi,  en  pareil 
cas,  le  tribunal  n'accordera  probablement  pas  la 
sienne.  Mais  lorsque  le  consentement  du  père  n'est 
pas  nécessaire  à  l'enfant  pour  se  marier,  parce  que 
celui-ci  est  majeur  quant  au  mariage ,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  la  mère,  au  refus  du  mari  de  l'auto- 
riser, ne  pourrait  pas  recourir  a  la  justice  pour  en 
obtenir  l'autorisation,  en  réservant,  bien  entendu, 
au  mari  la  jouissance  des  biens  qu'elle  voudrait  don- 
ner :  il  n'aurait  aucune  raison  de  se  plaindre.  Aussi 
pensons-nous  que  la  justice  pourrait  accorder  l'au- 
torisation, suivant  les  circonstances.  Il  serait  pos- 
sible en  effet  que  le  mari  n'agît  que  par  bumeur  ou 
par  caprice. 

5o5.  Le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  des  immeubles  que  la  femme 
a  vendus  avec  son  autorisation,  quand  bien  même 
il  n'aurait  pas  concouru  a  la  vente  par  sa  présence 
au  contrat  ;  car  il  y  a  concouru  par  son  autorisa- 
tion ,  et  d'ailleurs  c'est  lui  qui  devait  toucher  le 
prix,  comme  ayant,  par  la  nature  de  ce  régime,  le 
droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  que  la  femme 
apporte  en  dot  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  ma- 
riage. Dans  le  cas  même  où  la  femme  mariée  en 
communauté  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  et 
quoique  l'aliénation  ait  eu  lieu  sous  l'autorisation 
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de  justice,  le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou 

de  remploi,  s'il  a  concouru  au  contrat  de  rente, ou 

s'il  est  prouvé  mie  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui 
(  art.  J/(r>o):  il  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi 

sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté  sans  se- 

paration  de  biens,  puisqu'il  y  a  présomption  de 
droit  que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui  ,  la 
femme  elle-même  n'ayant  pas  qualité  pour  les  re- 
cevoir. Cette  décision  est  même  applicable  au  cas 
aussi  où  la  femme  aurait  reçu  le  prix  en  vertu  de 
l'autorisation  ou  de  la  procuration  du  mari,  car 
celui-ci  ne  serait  pas  moins  présumé  avoir  touché 
les  deniers  des  mains  de  la  femme,  puisqu'il  avait  le 
droit  d'en  exiger  la  remise,  et  que  tout  doit  porter 
a  croire  que  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Si  c'est  en  vertu  de  l'autorisation  de  justice  que 
la  femme,  au  refus  du  mari  de  l'autoriser,  a  aliéné 
un  immeuble,  soit  pour  payer  des  dettes,  soit  pour 
autre  cause ,  le  mari  n'est  pas  garant  du  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi,  à  moins  qu'il  n'ait  ensuite 
concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  établi  que  les 
deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  a  son 
profit.  (Art.  i45o,  par  argument.) 

SECTION   II. 
Du  régime  de  séparation  de  biens. 

SOMMAIRE. 

3o6.  La  clause  de  séparation  de  biens  place  la  femme  dans  la 
même  position  que  celle  de  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté et  séparée  judiciairement ,  si  ce  n'  est  toutefois  que* 
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dans  ce  dernier  cas,    Les  époux  peuvent   faire  cesser  la 
séparation. 

307.  Les  époux  séparés  conir actuellement  peuvent  établir  entre 

eux  une  société  ordinaire. 

308.  Le  régime  de  séparation  de  biens,  comme  tout-à-fait  excep- 

tionnel, ne  résulte  que  d'une   stipulation  spéciale;   il  ne 
résulte  pas  de  la  seule  déclaration  que  les  époux  se  ma- 
rient sans  communauté. 
009.  La  femme  séparée  de  biens  conserve  la  libre  administration 

de  ses  biens ,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 
3  10.   Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage  dans 
les  proportions  convenues  par  le  contrat  de  mariage,  et  à 
défaut  de  convention  à  ce  sujet ,  la  femme  y    contribue 
pour  le  tiers  de  ses  revenus. 
3li.   La  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  être  dûment 
autorisée  ,  et  l* autorisation  doit  être  spéciale  :   dévelop- 
pemens. 
212.  La  femme  a  besoin  aussi  d'être  autorisée  pour  ester  en  jus- 
tice, et  toute  autorisation  générale  à  cet  effet ,  même  por- 
tée dans  le  contrat  de  mariage ,  serait  nulle. 
5i5.  La  femme  séparée  de  biens  a  la  disposition  de  son  mobilier 

d  titre  onéreux  :  conséquences. 
3 14.  Mais  elle  ne  peut  en  disposer  par   acte  entre-vifs  à  titre 

gratuit,  sans  être  dûment  autorisée  :  controversé. 
3i5.   Elle  ne  peut  pas  non  plus  consentir  indistinctement  des  obli- 
gations, quoique  de  choses  mobilières  ,  sans  être  autorisée  ; 
elle  ne  le  peut  que  pour  V administration  de  ses  biens;  con- 
troversé aussi ,  même  dans  la  jurisprudence  des  Cours  :  ren- 
voi à  un  volume  précédent. 
3 16    Dans  quels  cas  le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  de  l'immeuble  aliéné  par  la  femme  sous  ce  régime. 
3 17.  Diverses  décisions  sur  les  cas  où  le  mari  a  joui  des  biens 
de  sa  femme ,  et  distinctions  à  faire  d  ce  sujet. 

3o6,  De  toutes  les  conventions  dont  le  contrat; 
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de   mariage  est   susceptible,  celle   mi    laisse    a   la 

femme  le  plus  d'indépendance  et  c  I  «  *  pouvoir  dans 
la  jouissance  de  sa  fortune,  c'est  la  danse  de  répa- 
ration de  biens. 

Mais  par  cela  même  elle  est  peu  usitée  ;  elle  ne 
se  rencontre  guère  que  dans  les  classes  les  plus 
opulentes  de  la  société. 

Par  elle,  la  femme  se  trouve,  quant  a  la  jouis- 
sance personnelle  de  ses  biens  et  sa  capacité  de 
s'obliger  et  d'aliéner,  dans  la  même  situation  que  la 
femme  mariée  d'abord  en  communauté  et  qui,  k 
raison  du  désordre  des  affaires  de  son  mari,  s'est 
fait  séparer  judiciairement  quant  aux  biens.  En 
sorte  que  la  séparation  contractuelle  et  la  sépa- 
ration judiciaire  ont  les  mêmes  effets,  avec  cette 
différence  toutefois,  que  la  dernière  peut  cesser  du 
consentement  des  époux,  par  le  rétablissement  de 
leur  communauté  (  art.  i45i  ),  tandis  que  la  pre- 
mière ne  peut  être  changée  en  un  autre  régime  , 
parce  que  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent 
recevoir  aucun  changement  après  la  célébration  du 
mariage.  (  Art.  i3g5.  ) 

307.  Rien  n'empêcherait,  du  reste,  des  époux 
séparés  de  biens,  d'établir  entre  eux  une  société , 
ou  d'entrer  chacun  dans  une  société  contractée 
avec  des  tiers  :  la  loi  ne  le  défend  ni  explicite- 
ment ni  implicitement,  et  ce  qu'elle  ne  défend  pas 
est  par  cela  même  permis.  Mais  cette  société  serait 
régie  par  les  règles  ordinaires  des  sociétés,  et  par 
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conséquent,  les  immeubles  futurs  ne  pourraient  y 
entrer  pour  la  propriété  \  ils  n'y  pourraient  entrer 
que  pour  la  jouissance  seulement.  La  société  serait 
dissoute  ou  pourrait  être  dissoute  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  ;  au  lieu  que  la  société  même  simple- 
ment d'acquêts  convenue  par  le  contrat  de  mariage, 
ne  peut  se  dissoudre  que  de  l'une  des  manières 
exprimées  à  l'art.  i44K 

3o8.  Il  faut  bien  remarquer  que  le  régime  de  sé- 
paration de  biens,  comme  tout-a-fait  exceptionnel, 
ne  résulte  que  d'une  déclaration  des  époux  a  cet 
égard  :  il  ne  résulte  point  de  la  simple  convention 
que  les  époux  se  marient  sans  communauté  :  alors 
c'est  le  régime  d'exclusion  de  communauté  sans 
séparation  de  biens,  dans  lequel  le  mari  a,  au  con- 
traire, la  jouissance  et  l'administration  des  biens  de 
la  femme,  et  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier 
qu'elle  apporte  en  mariage,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  a 
la  section  précédente. 

3oç).  Au  lieu  que,  lorsque  les  époux  ont  stipulé 
par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient  séparés 
de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  administra- 
tion de  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus.  (Art.  i556.) 

3 10.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges 
du  mariage  suivant  les  conventions  contenues  en 
leur  contrat,  et  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard, 
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la  femme  contribue  II  ces  <  harges  jusqu \t  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus.     \rt.  i557.) 
Toutefois,  si  le  mari  tombait  dans  L'indigence,  La 

femme  serait  obligée  de  supporter  le-  <  harpes  du 
mariage,  même  en  totalité.  (  articles  213  et  i/j  j8 
combinés.  ) 

5i  1.  Dans  aucun  cas,  ni  a  la  faveur  d'aucune  sti- 
pulation, la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubi< 
sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  a  son 
refus,  sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeu- 
bles donnée  à  la  femme,  soit  par  le  contrat  de  ma- 
riage, soit  depuis,  est  nulle.  (Art.  i558.) 

En  sorte  que  les  aliénations  que  la  femme  aurait 
faites  en  vertu  seulement  d'une  telle  autorisation 
seraient  nulles  elles-mêmes,  comme  faites  sans  au- 
torisation valable. 

Mais  l'autorisation  d'aliéner  tel  immeuble  peut 
être  portée  avec  effet  dans  le  contrat  de  mariage 
lui-même  ;  car  la  loi  ne  prohibe  que  l'autorisation 
générale.  Le  mari  ne  pourrait  même  la  révoquer, 
parce  qu'elle  ferait  partie  intégrante  des  conven- 
tions matrimoniales. 

L'autorisation  d'aliéner  les  immeubles  situés  dans 
les  colonies,  ou  dans  tel  département,  ne  serait  point 
une  autorisation  générale,  et  serait  par  conséquent 
très  bonne  :  seulement  si  elle  n'avait  point  été  por- 
tée dans  le  contrat  de  mariage,  le  mari  pourrait  la 
révoquer  avant  que  la  femme  en  eût  fait  usage. 
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3 12.  Toute  autorisation  générale,  même  portée 
dans  le  contrat  de  mariage  (  art.  223  ),  donnée  à  la 
femme  d'ester  en  jugement,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  est  pareillement  nulle,  encore  que 
la  femme  fût  marchande  publique  (article  2i5  ):  il 
est  besoin  d'une  autorisation  spéciale,  c'est-a-dire, 
pour  suivre  tel  ou  tels  procès.  Mais  celle  qui  serait 
portée  dans  le  contrat  de  mariage,  et  qui  serait 
spéciale,  serait  aussi  bonne  que  celle  qui  serait 
donnée  depuis  le  mariage.  Vainement  dirait-on 
que  lorsqu'elle  serait  donnée,  elle  ne  le  serait  pas 
parle  mari,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  de  mari,  et 
que  la  loi  veut  que  la  femme  ne  puisse  ester  en  ju- 
gement sans  l'autorisation  de  son  mari;  on  répon- 
drait que  la  célébration  confirme  toutes  les  stipu- 
lations permises  du  contrat  de  mariage,  et  par  con- 
séquent qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'autorisation  est 
donnée  par  le  mari. 

Si  l'objection  était  fondée,  elle  le  serait  également 
pour  l'autorisation  spéciale  d'aliéner  tel  ou  tel  im- 
meuble ,  portée  aussi  dans  le  contrat  de  mariage, 
et  cependant  on  ne  peut  douter  qu'une  pareille  au- 
torisation ne  soit  valable,  puisque  ce  n'est  que  l'au- 
torisation générale  d'aliéner  les  immeubles,  insérée 
ou  non  dans  le  contrat  de  mariage,  que  proscrit  le 
Code.  Loin  qu'une  autorisation  spéciale  portée  dans 
le  contrat  de  mariage  pût  être  considérée  comme 
ayant  moins  d'effet  que  celle  qui  est  donnée  depuis, 
le  législateur,  dans  l'art.  225,  allant  au  devant  de 
la  supposition  contraire,  dit  que  toute  autorisation 
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générale,    même   stipulée    par    contrat    et    mariage, 

n'est  valable  que  quanta  L'administration  des  biens 

de  la  femme;  car  on  aurait  pu  penser  que  comme 
convention  matrimoniale,  elle  devait  être  exécutée, 
et  la  loi  ne  l'a  pas  voulu  ;  mais  elle  ne  l'a  proscrite 
qu'en  tant  qu'elle  serait  générale  ;  or,  nous  raison- 
nons dans  l'hypothèse  d'une  autorisation  spéciale. 

5 1 3.  L'interdiction  spécialement  faite  a  la  femme, 
sous  ce  régime,  d'aliéner  ses  immeubles  sans  être 
dûment  autorisée  (art.  1 558 ) ,  fait  clairement  en- 
tendre qu'il  n'en  est  pas  de  même  quant  a  son  mo- 
bilier. D'ailleurs ,  l'art.  i449  portc  formellement 
que  la  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens, 
soit  de  biens  seulement,  peut  disposer  de  son  mo- 
bilier, et  l'aliéner  :  or,  il  en  est  de  même  dans  le  cas 
de  séparation  contractuelle  ;  et  si  le  Code  ne  s'en 
est  pas  formellement  expliqué,  c'est  que  cela  allait 
de  soi,  après  ce  qui  avait  été  établi  au  sujet  de  la 
femme  séparée  judiciairement.  C'est  Ta  une  consé- 
quence de  l'état  de  séparation  de  biens,  et  c'est  par 
cette  raison  que  la  femme  mariée  en  communauté 
et  qui  a  obtenu  la  séparation  en  justice,  acquiert 
par  là  la  disposition  de  son  mobilier  sans  avoir  be- 
soin d'autorisation. 

Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens  par  le  contrat 
de  mariage,  comme  la  femme  séparée  par  jugement, 
peut  disposer  de  son  mobilier,  et  l'aliéner. 

Elle  peut  donc  le  vendre,  l'échanger,  le  donner 
en  paiement  de  ce  qu'elle  doit. 
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Faire  cession  ou  transport  de  ses  créances,  de  ses 
inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publi- 
que ,  de  ses  actions  sur  la  Banque  de  France  ou 
autre  compagnie  de  finances,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie ,  de  ses  contrats  de  rente  sur  particuliers , 
recevoir  le  remboursement  de  ces  divers  droits  ,  et 
en  donner  bonne  et  valable  décharge  ,  ainsi  que 
consentir  toute  main-levée  d'hypothèque. 

Elle  peut  faire  les  remises  par  concordat ,  dans 
le  cas  de  faillite  de  ses  débiteurs  : 

Contracter  des  obligations  relatives  k  l'adminis- 
tration de  ses  biens  :  comme ,  par  exemple ,  pour 
des  réparations  faites  ou  à  faire  k  ses  bâtimens,  ou 
pour  achat  de  choses  nécessaires  k  l'entretien  ou  k 
l'exploitation  de  ses  fonds  ;  et  elle  ne  serait  admise 
k  se  faire  relever  de  ces  obligations  que  dans  les  cas 
seulement  où  elle  eût  pu  le  faire  si  elle  avait  été 
veuve  ou  fille  majeure  lorsqu'elle  les  a  contractées. 

3i4-  Mais,  du  pouvoir  qu'a  la  femme  séparée  de 
biens ,  de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner, 
doit-on  conclure  qu'elle  a  celui  d'en  faire  donation 
entre-vifs ,  de  manière  que  les  actes  de  donation 
de  sommes  ou  de  choses  mobilières  qu'elle  aurait 
souscrits  sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de 
justice  ,  seraient  obligatoires  pour  elle  et  ses  héri- 
tiers ? 

Doit-on  en  conclure  aussi  qu'elle  a  la  capacité  de 
souscrire  indéfiniment  des  obligations  ordinaires 
pour  des  causes  entièrement  étrangères  k  l'admi- 
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nistration  de  se*  Mens,  par  soie  <l \ ■mpruul  ou  par 

ventes  ou  achats,  ou  a  titre  de  reconnaissance  <lc 

prétendues   dettes  dont  la  cause  ne  serait  pas  jus- 
li(iée? 

L'article  9<)5  porte  ,  sans  an<  une  distinction  : 
«  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  cntrc-vijs  > 
«  sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial  de  son 
«  mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  justice,  con- 
«  formément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
k  217  et  219,  au  titrera  Mariage.  Elle  n'aura  l>e- 
«  soin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  d'autorisa- 
«  tion  de  justice,  pour  disposer  par  testament.  ■ 

Or,  l'article  217  lui-même  prévoit  spécialement 
le  cas  ou  la  femme  serait  séparée  de  biens. 

C'est  un  point ,  au  surplus ,  que  nous  avons  dis- 
cuté avec  étendue  au  tome  VIII,  n°  208,  où  nous 
réfutons  l'opinion  d'un  auteur  qui  pense  que  les 
donations  entre-vifs  de  choses  mobilières  faites  par 
la  femme  séparée  de  biens  ,  quoique  non  autorisée, 
sont  valables,  parce  que  ,  suivant  lui ,  l'art.  i449  > 
en  permettant  à  la  femme  séparée  soit  de  corps  et 
de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  de  disposer  de 
son  mobilier ,  et  de  l'aliéner,  a  modifié  les  disposi- 
tions générales  des  art.  217  et  905.  Suivant  nous, 
il  ne  les  a  modifiées  qu'en  tant  que  la  femme  sépa- 
rée peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  a  titre 
onéreux,  et  non  a  titre  gratuit.  Sa  capacité  de  dis- 
poser du  mobilier,  et  de  l'aliéner,  a  été  considérée 
comme  une  conséquence  de  la  libre  administra- 
tion des  biens  5  mais  il  n'y  avait  aucune  utilité  de 
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l'étendre  à  ce  point  que  la  femme  pût  faire  des  do- 
nations dont  le  mari  ne  connaîtrait  pas  le  motif, 
chose  qu'il  a  toujours  intérêt  k  connaître  ,  au  moins 
moralement.  Il  y  aurait  contradiction  de  vues  dans 
la  loi  k  ne  pas  permettre  a  la  femme  d'aliéner , 
aussi  bien  k  titre  onéreux  qu'k  titre  gratuit ,  ses 
immeubles,  sans  l'autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
tice ,  et  a  lui  permettre  cependant  de  donner  par 
actes  entre-vifs  son  mobilier,  puisque  les  effets  de 
ces  derniers  actes  lui  seraient  encore  bien  plus  fu- 
nestes dans  la  plupart  des  cas ,  et  que  l'intérêt ,  au 
moins  moral  du  mari ,  serait  bien  plus  compromis. 

5i5.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  la  femme 
séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit 
judiciairement, ait  la  capacité  indéfinie  de  contracter 
des  obligations  sans  être  autorisée.  Elle  ne  Ta,  sui- 
vant nous ,  qu'autant  que  ses  engagemens  seraient 
relatifs  a  l'administration  de  ses  biens ,  ou  que  les 
personnes  envers  lesquelles  elle  s'obligerait  pour- 
raient raisonnablement  penser  que  c'est  pour  cet 
objet.  C'est  aussi  un  point  que  nous  avons  discuté 
avec  étendue,  au  titre  du  Mariage,  tome  II,  n°  492, 
où  nous  rapportons  des  arrêts  pour  et  contre  ,  et 
ou  nous  renvoyons  pour  ne  pas  nous  répéter. 

3 16.  Dans  le  cas  de  séparation  contractuelle 
comme  dans  celui  de  séparation  judiciaire,  le  mari 
n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  a  aliéné 
sous  l'autorisation  de  justice. 

XV.  a5 
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Mais  il  en  est  garant,  incine  dan-  i  <  i  as  .  s'il  a 
concouru  au  contrat,  OU  s'il  est  prouvé  que  les  de- 
niers Ont  été  touches  par  lui  ,  ou  ont  lourin'  a  mjii 
profit.  On  suppose  ,  quand  il  a  concouru  au  con- 
trat 7  cpie  c'est  lui  qui  a  réellcmcnî  touché  les  de- 
niers ,  par  suite  de  son  influence  mr  sa  femme. 

Et  il  est  garant  aussi  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  si  la  vente  a  été  faite  de  son  consentement 
ou  avec  son  autorisation,  quand  même  il  n'aurait 
pas  figuré  au  contrat  de  vente  personnellement. 
Mais  il  ne  l'est  point  de  futilité  de  cet  emploi .  p ai 
plus  qu'il  ne  l'est  dans  le  cas  oîi  la  femme  a  vendu 
avec  l'autorisation  de  justice  et  qu'il  a  ensuite 
concouru  au  contrat ,  ou  qu'il  est  prouvé  que  les 
deniers  ont  été  touchés  par  lui ,  ou  ont  tourné  a 
son  profit.  11  est  seulement  alors  garant  du  prix  de 
la  vente  envers  la  femme  ,  et  non  des  pertes  que 
celle-ci  aurait  éprouvées  par  suite  du  placement 
de  ce  prix,  fait  par  elle. 

Et  dans  le  cas  même  où  la  femme  a  vendu  avec 
l'autorisation  de  justice  et  que  le  mari  a  ensuite 
concouru  au  contrat ,  ainsi  que  dans  celui  où  elle 
a  vendu  avec  son  consentement  ou  autorisation  , 
si  le  prix  n'a  pas  été  payé  et  qu'il  en  soit  justifié,  le 
mari  n'est  pas  garant  de  la  perte.  11  y  a  seulement 
présomption  qu'il  l'a  touché  ;  mais  cette  présomp- 
tion peut  être  détruite  par  la  preuve  du  fait  que 
le  prix  a  péri  en  tout  ou  partie  par  suite  de  l'in- 
solvabilité de  l'acquéreur  et  par  l'effet  de  la  perte 
ou  de  la  dépréciation  de  la  chose  vendue  ;  sur  la- 
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quelle  il  y  avait  privilège  pour  sûreté  du  même 
prix. 

Que  l'on  remarque  bien,  en  effet,  que  ce  n'était 
point  lui  qui  était  chargé  de  poursuivre  l'acquéreur, 
et  que  d'ailleurs  le  prix  a  pu  venir  à  périr  sans  sa 
faute.  L'autorisation  qu'il  a  donnée  à  sa  femme  pour 
vendre  avait  seulement  pour  effet  de  la  rendre  ha- 
bile à  contracter,  et  d'établir  contre  lui  une  simple 
présomption  qu'il  a  touché  le  prix,  présomption 
qui  a  lieu  aussi  dans  le  cas  où  il  a  concouru  a  la 
vente  pour  laquelle  la  femme  s'était  d'abord  fait 
autoriser  par  justice  \  mais  cette  présomption  cède 
a  la  preuve  que  fait  le  mari,  que,  loin  d'avoir  touché 
le  prix,  ce  même  prix  a  péri  en  tout  ou  partie  dans 
les  mains  de  l'acquéreur,  par  suite  de  son  insolva- 
bilité. A  plus  forte  raison  le  mari  n'est-il  pas  res- 
ponsable,  lorsque  l'acquéreur,  encore  solvable, 
doit  ce  prix  en  tout  ou  partie. 

517.  Lorsque  la  femme  séparée  de  biens  a  laissé 
la  jouissance  de  ses  biens  a  son  mari ,  celui-ci  n'est 
tenu  ,  soit  sur  la  demande  que  la  femme  pourrait 
lui  faire,  soit  a  la  dissolution  du  mariage,  qu'a  la 
représentation  des  fruits  existans ,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu'alors. (Art.  1539.  ) 

Le  mari  est  alors  censé  avoir  employé  ces  mêmes 
fruits  aux  besoins  du  ménage,  du  consentement  de 
sa  femme  ,  ou  lui  en  avoir  remis  successivement  le 
produit  de  la.  main  a  la  main,  sous  la  déduction  de 
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la  portion  on  de  la  somme  pour  laquelle  elle  devait 

contribuer  aui  chargea  du  mariage;  aussi  m  com- 
penseraient-ili  avec  cette  somme  ou  «cite  portion. 

Mais  si  le  mari  n'a  joui  des  biens  de  la  Femme 
qu'en  vertu  du  mandai  de   celle-ci    el  a  la   charge 

de  lui  rendre  compte,  il  est  tenu  ria-k-vii  d'elle 
comme  tout  mandataire  (art.  i5^S  par  argument). 
Il  déduira  seulement  la  somme  annuelle  qui  aurait 
été  convenue  par  le  contrai  de  mariage,  ou,  a  dé- 
faut de  convention  à  ce  sujet,  le  tiers  des  revenus  , 
conformément  a  l'art.  1 55^ . 

Dans  le  cas  où  c'est  une  somme  qui  a  été  conve- 
nue, il  la  retient  sans  aucune  déduction  des  impen- 
ses qui  sont  considérées  comme  charges  des  fruits, 
et  il  ne  fait  compte  a  la  femme  de  ces  mêmes  fruits 
que  sous  la  déduction  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  les  obtenir.  \n  lieu  que,  lorsque  la  femme 
contribue  aux  dépenses  du  ménage  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  ses  revenus,  le  mari  supporte 
par  cela  même  le  tiers  des  impenses ,  car  il  n'y  a 
de  fruits  que  dépenses  déduites  :  nulli  suntfructus, 
riisi  impensis  deductis.  11  fait  donc  à  la  femme  raison 
des  deux  tiers  de  ses  revenus  nets,  et  qu'il  a  perçus 
en  vertu  de  son  mandat. 

La  femme  peut  toujours  révoquer  sa  procura- 
tion ,  et  si,  après  l'avoir  révoquée,  elle  laisse  libre- 
ment son  mari  jouir  de  ses  biens,  alors  on  applique 
ce  qui  vient  d'être  dit  sur  ce  cas. 

Enfin,  si  le  mari  a  joui  des  biens  de  la  femme 
malgré    l'opposition  constatée  de    celle-ci ,  il  est 
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comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  exis- 
tans  que  consommés  (art.  1579,  aussi  par  argu- 
ment) ,  sous  la  déduction  toutefois  de  la  portion 
ou  de  la  somme  pour  laquelle  la  femme  doit  con- 
tribuer aux  charges  du  mariage ,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  sur  le  cas  où  il  n'a  joui  qu'en  vertu 
d'un  mandat  et  a  la  charge  de  rendre  compte  à  la 
femme. 

CHAPITRE  IV. 

Du  régime  dotal. 

Observations  préliminaires. 
SOMMAIRE. 

3 18.  Le  régime  dotal  tire  son  origine  du  droit  romain ,  comme 

la  communauté  tire  la  sienne  des  Coutumes. 

319.  Les  constitutions  dotales  antérieures  au  Code  civil  doivent 

être  régies  par  la  jurisprudence  des  parlemens  dans  le 
ressort  desquels  elles  ont  été  convenues. 

3 20.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  n'avaient  point  parlé 

du  régime  dotal ,  ce  qui  donna  lieu  à  des  réclamations  et 

aune  nouvelle  distribution  du  titre  du  Contrat  de  mariage. 
3a  1 .  L'addition  du  chapitre  du  régime  dotal  a  amené  celle  de  la 

disposition  générale  de  l'art.  i3gi  :  texte  de  cet  article. 
322.  Texte  de  l'article  i3o,2;  la  déclaration  de  soumission  au 

régime  dotal  ne  peut  être  faite  que  dans  le   contrat  de 

mariage. 
3 a3.   Aujourd'hui  point  de  régime  dotal  sans  une  déclaration 

expresse  des  époux  portée  dans  le  contrat  de  mariage, 

quoiqu'ily  eût  d' ailleurs  une  constitution  de  dot  ;  les  époux 

seraient  mariés  en  communauté 9    s'ils   n'avaient  déclaré 

adopter  un  autre  régime. 
7>1l\.   Diverses  manières  dont  cette  constitution  de  dot  a  pu  avoir 

lieu  sans,   soumission  expresse  au  régime  dçial  ni  à  «?i 
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mitre  régime  ^  et  douté   OU*  illt  peut  faire  un  i  son  effet . 

."•/.").   Si,dans  le  m'inc.i as,\;\  constitution  »  u 'lot  d'une  IQBWfl 
par    ta    femme,    sans   autre   ci plna.lion ,    est   une  tfau  i 
d'apport  à  la   communauté ,  OU  au  contraire  une  tlm 
de  réalisation? 

5aG.  La  constitution  en  dol  de  tous  fes  biens  de  la  femme , 

flans  la  même  hypothèse,  n' empêcherait  pas  qu'il  n'y  rut 
aussi  communauté  ,  menu  quant  aux  biens  présent. 

Ô27.    Kl  il  en  serait  ainsi  quoiqu' il  y  eût  constitution  de  ton*  If 
biens  présens  et  à.  venir. 

3îi8.  Quid  fil  a  clé  dit  :  tous  les  biens  de  la  femme  lui  de- 
meureront dotaux?  Il  y  a  encore  communauté ,  maii 
seulement  quant  aux  biens  a  venir. 

329.  Les  biens  présens  du  mari,  meubles  comme  immeubles ,  lui 
demeureraient  aussi  réservés,   comme  à  ta  femme. 

53o.   Deux  cas  dans   lesquels   on  a  prétendu  qu'il  y   a   régime 
■     dotal  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  soumission  expresse  d   ce 
régime  dans  le  contrat  de  mariage. 

33  1.   Réfutation  de  cette  opinion  quant  au  premier  cas. 

532.   Réfutation  de  la  même  opinion  quant  au  second. 

535.  Division  du  chapitre  du  régime  dotal. 

5i8.  Personne  n'ignore  que  le  régime  dotalnous 
vient  du  droit  romain,  comme  celui  de  la  commu- 
nauté nous  a  été  transmis  par  les  Coutumes  :  c'était 
le  régime  en  vigueur  dans  les  provinces  méridio- 
nales de  la  France,  où  il  était  observé  tel  que  l'avait 
fait  le  droit  de  Justinien,  à  quelques  légères  modi- 
fications près,  introduites  par  la  jurisprudence  des 
parlemens.  11  était  aussi  en  vigueur  dans  quelques 
Coutumes,  dans  celle  d'Auvergne,  par  exemple. 

5ig,  C'est  donc  encore  d'après  cette  jurispru- 
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dence  que  doivent  être  décidées  les  questions  que 
peuvent  présenter  les  constitutions  dotales  faites 
avant  la  publication  du  Code,  soit  sous  le  rapport 
de  l'aliénabilité  ou  de  l'inaliénabilité  de  la  dot, 
même  depuis  le  Code,  soit  sous  d'autres  rapports 
encore,  puisque  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
(art.  2),  et  qu'ainsi  tout  ce  qui  tient  a  la  nature  et 
aux  effets  d'un  contrat  doit  se  décider  par  îa  loi 
qui  était  en  vigueur  dans  le  pays  où  ce  contrat  a  été 
passé,  au  moment  où  il  Ta  été. 

Ce  principe  peut  servir  h  décider  une  foule  de 
cas  qui  peuvent  encore  se  présenter  ;  mais  comme 
ce  sont  des  questions  d'un  ordre  transitoire ,  nous 
n'avons  pas  a  nous  en  occuper;  nous  n'écrivons  pas 
pour  le  passé  :  nous  analysons  les  dispositions  du 
Code  :  il  suffit  que  le  principe  soit  clairement  posé. 
On  peut  d'ailleurs  se  reporter  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  non  rétroactivité  de  l'effet  de  la  loi,  au 
tome  Ier  de  cet  ouvrage. 

320.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  n'a- 
vaient point  parlé  du  régime  dotal,  dans  la  loi  sur 
le  Contrat  de  mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux, 
le  confondant  ainsi  implicitement  avec  les  conven- 
tions exclusives  de  la  communauté,  que  les  parties 
feraient  comme  elles  le  jugeraient  a  propos. 

Ce  titre  se  composait  bien  d'abord,  comme  au- 
jourd'hui,  de  trois  chapitres  (1);  mais  la  matière 


(1)    On  a    dû   remarquer  (jue  nous  l'avons   nous    même   divisé  en 
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de  la  communauté  conventionnelle  formait  !<■  troi- 
sième, sous  cet  intitulé  :  Des  diverses  conventions 
jxir  lesquelles  les  conjoints  dérogent  à  leurs  droits 
légaux*  et  de  l'effet  de  ces  conventions;  matière  qui, 
dans  le  Code,  forme  la  de  uxième  parue  du  chapitre 
intitulé  De  la  Communauté. 

Elevée  pour  la  plupart,  dans  les  principes  du  droit 
coutumier,  où  le  régime  dotal  n'était  que  bien  ra- 
rement adopté,  ils  n'avaient  pas  vu  ce  régime  avec 
faveur  :  nous  en  avons  dit  les  raisons  au  tome  pré- 
cédent, n°  77,  en  commençant  nos  explications 
sur  le  régime  de  la  communauté  ,  et  probable- 
ment, pour  cette  cause,  ils  l'avaient  totalement 
exclu,  ou,  si  l'on  veut,  passé  sous  silence,  pensant 
peut-être,  du  reste,  qu'il  était  inutile  d'en  faire 
l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  la  loi,  au  moyen 
de  la  faculté  qu'auraient  les  parties  de  faire  à  cet 
égard  les  stipulations  qu'elles  jugeraient  a  propos, 
comme  toutes  autres  conventions  exclusives  de  la 
communauté. 

La  section  de  législation  au  Conseil  d'Etat,  char- 
gée de  présenter  le  projet  de  loi  a  la  discussion  du 
Conseil,  avait  également  passé  le  régime  dotal  sous 
silence. 

Mais  c'était  présenter  un  projet  de  loi  incomplet  : 
îa  loi  offrait ,  en  effet,  un  contrat  de  mariage  pour 
ainsi  dire  tout  fait  a  ceux  qui  voudraient  se  marier 


quatre  chapitres,  afin   de    séparer  le   régime   d'exclusion   de  commu- 
nauté et  celui   de  la  séparation  de   biens,    du  régime  en  communauté, 
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sous  le  régime  de  la  communauté,  pure  ou  modi- 
fiée par  des  conventions  ;  a  ceux-là  même  qui  ne 
voudraient  pas  de  communauté  du  tout,  avec  ou 
sans  séparation  de  biens,  et  elle  ne  présentait  pas 
le  même  avantage  a  ceux  qui,  attachés  au  système 
dotal,  suivi  dans  les  pays  méridionaux,  voudraient 
adopter  ce  régime  :  aussi  de  vives  réclamations  s'é- 
levèrent-elles contre  cette  omission,  involontaire 
ou  affectée,  que  l'on  répara  pour  ne  point  contrarier 
les  vœux  et  les   habitudes  des  pays  de  droit  écrit. 

Quelques  personnes  avaient  d'ailleurs  cru  voir 
la  prohibition  du  régime  dotal  dans  cette  disposi- 
tion générale  du  projet,  qui  en  formait  le  premier 
article  :  «  Les  époux  règlent  librement  les  condi- 
«  tions  de  leur  union. 

«  Néanmoins  ils  ne  peuvent  stipuler  qu'elles  se- 
«  ront  réglées  par  aucune  des  lois,  statuts,  coutu- 
«  mes  et  usages  qui  ont  régi  jusqu'à  ce  jour  les  di- 
te verses  parties  du  territoire  de  la  république  : 
«  toute  disposition  ainsi  conçue  est  nulle.  » 

Après  d'assez  vives  discussions,  qu'il  serait  inu- 
tile de  reproduire  ici,  la  division  de  ce  titre  fut  donc 
changée.  Le  premier  chapitre  resta  avec  son  intitulé  : 
Dispositions  générales  ;  le  second,  au  lieu  de  porter  : 
De  la  Communauté  légale,  fut  intitulé  :  Du  Régime 
en  communauté,  et  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière, portant  l'intitulé  :  De  la  Communauté  lé- 
gale ;  et  la  seconde,  celui  :  De  la  Communauté  con- 
ventionnelle et  des  conventions  qui  peuvent  modifier 
çu  même  exclure  la  Communauté  légale,  et  qui  s'est 
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ainsi  trouva  remplacer  le  troisième  (  liapiin*  dr*  (  é 
titre  dans  la  division  du  projel  de  loi.  Enfin,  I*'  troi- 
sième a  été  intitulé  :  Du  Bc^ime  dotal . 

5^1.  L'addition  du  chapitre  qui  rè^lc  les  effets 
du  régime  dotal  en  né<  essilait  une  autre  dans  les 
dispositions  générales  de  la  loi,  et  qui  devait  avoir 
pour  objet  de  modifier  la  règle  consacrée  par  l'ar- 
ticle premier  du  projet  primitif ,  règle  adoptée  aussi 
dans  la  rédaction  définitive  du  Code,  dans  l'ar- 
ticle 1390,  conçu  a  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
que  cet  article  premier  du  projet. 

Cette  nouvelle  addition  est  l'art.  i5gi  du  Code, 
ainsi  conçu  : 

«  Ils  peuvent  cependant  (les  futurs  époux)  dé- 
«  clarer,  d'une  manière  générale,  qu'ils  entendent 
«  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté, 
«  ou  sous  le  régime  dotal. 

v  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  com- 
«  munauté,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  héri- 
«  tiers  seront  réglés  parles  dispositions  du  chap.  II 
«  du  précédent  titre. 

«  Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs 
«  droits  seront  réglés  par  les  dispositions  du  cha- 
«  pitre  III.  » 

32  2.  Et  comme  le  régime  dotal  n'a  été  adopté 
que  comme  régime  exceptionnel,  on  a  voulu  qu'il 
ne  résultât  que  d'une  déclaration  expresse  a  cet 
effet  :  «  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  consti- 
t<  tue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  porte 
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«  Fart.  1592,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens 
s  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  ma- 
«  riage  une  déclaration  expresse  a  cet  égard. 

«  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas 
«  non  plus  de  la  simple  déclaration  faite  par  les 
«  époux  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou 
«  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  » 

Puisque  ce  n'est  que  d'une  déclaration  portée 
dans  le  contrat  de  mariage,  que  peut  résulter  le 
régime  dotal ,  il  s'ensuit  que  cette  déclaration  faite 
dans  un  acte  antérieur  au  contrat ,  et  non  rappelée 
dans  le  contrat ,  serait  sans  effet.  Elle  serait  égale- 
ment sans  effet  si  elle  était  portée  dans  un  acte 
postérieur  a  la  célébration ,  attendu  qu'il  n'est  pas 
permis  de  faire  des  cliangemens  aux  conventions 
matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage 
(  art.  1 595  ) ,  soit  que  ces  conventions  aient  été 
tacites ,  comme  dans  les  cas  de  la  communauté  lé- 
gale ,  soit  qu'elles  aient  été  expresses ,  comme  dans 
le  cas  de  la  communauté  conventionnelle ,  ou  de 
tout  autre  régime.  Enfin  la  déclaration  ne  pourrait 
non  plus  avoir  lieu  dans  un  acte  fait  entre  le  con- 
trat de  mariage  et  la  célébration,  a  moins  que  les 
conditions  et  formalités  prescrites  pour  la  validité 
des  changemens  a  faire  au  contrat  de  mariage, 
n'eussent  été  observées,  conformément  aux  arti- 
cles 1596  et  1597. 

525.  Ainsi,  aujourd'hui (i)point  de  régime  dotal 

(ij  Nous  disons  aujourd'hui,   parce    qu'anciennement,  en  pays   dç 
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sans  une  déclaration  expresse  des  «'poux  portée 
dans  Le  contrat  de  mariage  :  les  mois  constitution 
de  dot  peuvent  être  employés,  en  eflet ,  aussi  bien 
par  une  femme  qui  entend  se  marier  en  commu- 
nauté, que  par  une  Femme  qui  veut  adopter  le  ré- 
gime dotal,  parce  (pic,  dans  tous  les  cas,  la  dot  est  le 
bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  l'aider  a 
supporter  les  cbargcs  du  mariage  (art.  i.Vjo).  Or, 
le  droit  commun  étant  la  communauté,  ce  serait 
sous  ce  régime  que  les  époux  seraient  mariés  , 
quoique  le  contrat  contînt  une  constitution  de  dot 
de  la  part  de  la  femme,  si  celle-ci  n'avait  pas  dé- 
claré adopter  le  régime  dotal,  ou  se  marier  sans 
communauté,  ou  vouloir  être  séparée  de  biens. 

324.  Mais  cette  constitution  de  dot,  que  nous 
supposons  avoir  été  faite  sans  soumission  expresse 
au  régime  dotal ,  ni  à  celui  de  communauté ,  ni  à. 
celui  d'exclusion  de  communauté;  cette  constitu- 
tion de  dot,  disons-nous,  peut  avoir  eu  lieu  de  plu- 
sieurs manières  :  la  femme  a  pu  se  constituer  en 
dot  une  somme ,  des  effets  mobiliers ,  même  des 


droit  écrit,  la  simple  constitution  de  dot  emportait  généralement 
soumission  au  régime  dotal,  et  affectait  en  conséquence  du  caractère 
dotal,  les  biens  compris  dans  la  constitution;  il  n'y  avait  que  bien 
peu  d'exceptions  à  ce  principe. 

Et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  les  biens  étaient 
censés  constitués  en  dot,  par  cela  môme  avec  le  caractère  dotal  pro- 
prement dit,  et  par  conséquent  inaliénables,  par  cela  seul  qu'ils 
étaient  donnés  par  le  contrat  de  mariage  pour*  aider  le  mari  a  supporter 
les  charges  du  mariage.  C'est  en  effet  le  but  de  la  dot.  Voyez  à  ce 
^ujet  l'arrêt  du  11  janvier   i85o;  Sirey  ,  i83i  ?  2e  part.   pag.  162. 
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immeubles ,  ou  tous  ses  biens  ;  elle  a  pu  aussi  dé- 
clarer que  tous  ses  biens  lui  demeureraient  dotaux  , 
avoir  parlé  de  ses  biens  à  venir,  ou  les  avoir  passés 
sous  silence  ;  et  dans  ces  différens  cas,  il  y  a  du 
doute  sur  l'effet  de  la  constitution. 

325.  Ainsi,  quand  la  femme  a  simplement  déclaré 
se  constituer  en  dot  telle  somme ,  tel  contrat ,  nous 
venons  bien  de  dire  qu'elle  est  mariée  en  commu- 
nauté ,  si  elle  ne  s'est  pas  d'ailleurs  soumise  expres- 
sément au  régime  dotal ,  ou  si  elle  n'a  pas  déclaré 
vouloir  être  mariée  sans  communauté,  ou  être  sé- 
parée de  biens;  mais  a-t-elle  entendu  faire  une 
clause  d'apport  a  la  communauté  ,  ou  bien ,  au  con- 
traire ,  une  clause  de  réalisation  ?  La  question  est 
infiniment  importante  ,  puisque  ,  dans  le  premier 
cas ,  tout  le  moblier  de  la  femme ,  présent  et  futur, 
moins  l'objet  désigné  ,  lui  demeurerait  propre  ;  au 
lieu  que  dans  le  second  cas ,  elle  n'aurait  de  con- 
servé comme  propre  que  ce  même  objet,  et  tout  le 
reste  tomberait  dans  la  communauté.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  femme  devrait  personnellement  payer 
toutes  ses  dettes,  tandis  que  dans  le  second  ces 
mêmes  dettes  seraient  k  la  charge  de  la  communauté . 

Nous  considérerions  la  constitution  plutôt  comme 
une  clause  d'apport,  que  comme  une  clause  de  réa- 
lisation, car  la  dot  étant  ce  que  la  femme  apporte 
au  mari  pour  l'aider  k  supporter  les  charges  du 
mariage  ,  et  la  femme  ayant  dit  qu'elle  se  consti- 
tuait en  dot  tel  objet,  cet  objet  est  un  apport  j  et 
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un  autre;  régime.  c'est  un  apport  a  la  < ■onniiunauté, 

et  avec  les  conséquences  expliquées  ci-dessus. 

52G.  Ainsi  .encore ,  si  nous  BUpDQSOIlS  que  la 
femme  ait  dit  qu'elle  se  constituait  en  dut  fous  ses 
biens  ,  sans  autre  explication  ,  sans  déclarer  quel 
régime  elle  entendait  adopter,  elle  e«>t  pareillement 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ;  car,  d'a- 
bord ,  n'ayant  pas  parlé  de  ses  biens  a  venir,  ces 
mêmes  biens  resteraient  soumis  au  droit  commun, 
et  par  conséquent  a  la  communauté  ;  et  ensuite  , 
la  constitution  même  des  biens  présens  s'entendrait 
d'une  constitution  en  communauté  ,  d'un  apport 
général  a  cette  même  communauté;  car  la  femme 
mariée  peut,  comme  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avoir  une  dot>  apporter  des  biens  en  dot  :  l'ar- 
ticle 1 54o  le  ditpositivement.  Or,  aucune  disposition 
du  Code  ne  dit  que  la  constitution  de  biens  en  dot, 
sous  le  régime  en  communauté,  emporte  implicite- 
ment réalisation,  ou  réservation  comme  propres  a  la 
femme,  des  biens  compris  dans  cette  constitution. 

327.  On  devrait  le  décider  ainsi  même  dans  le 
cas  où  la  femme  aurait  déclaré  se  constituer  en 
dot  tous  ses  biens  présens  et  à  venir  ;  car  elle  a 
bien  pu  vouloir  se  les  constituer  ainsi  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté ,  puisque  la  dot ,  aussi  sous 
ce  régime,  est  ce  que  la  femme  apporte  au  mari  pour 
l'aider  a  supporter  les  ebarges  du  mariage.  Elle  n'a 
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pas  dit  qu'elle  serait  mariée  sous  le  régime  dotal  ; 
elle  n'a  pas  dit  non  plus  qu'elle  serait  séparée  de 
biens  :  elle  a  même  fait  tout  le  contraire,  puisqu'elle 
s'est  constituée  une  dot;  enfin,  elle  n'a  pas  dit 
non  plus  qu'elle  se  mariait  sans  communauté.  Or, 
dans  ce  doute,  qui  peut  seulement  exister  entre  la 
communauté  et  l'exclusion  de  communauté,  pour- 
quoi préfèrerait-on  se  décider  pour  le  régime  ex- 
ceptionnel ?  car  l'exclusion  de  communauté  est 
aussi  un  régime  d'exception.  Serait-ce  la  circon- 
stance que,  dans  ce  cas,  les  immeubles  entreraient 
dans  la  communauté ,  ce  qui  est  aussi  une  excep- 
tion au  droit  commun?  Mais  la  femme  n'a-t-elle 
pas  pu  le  vouloir  ainsi?  Au  surplus,  nous  raison- 
nons en  l'absence  de  toute  clause  ou  expression 
qui  indiquerait  quel  était  le  régime  de  la  commu- 
nauté ou  d'exclusion  de  communauté,  que  les  époux 
ont  entendu  adopter. 

328.  Il  y  aurait  plus  de  doute,  selon  nous,  dans 
le  cas  où  la  clause  porterait  que  tous  les  biens  de 
la  femme  lui  demeureront  dotacx.  Il  paraît  qu'a 
la  section  de  législation  au  Conseil  d'État,  on  pen- 
sait que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  exclusion  de  com- 
munauté, parce  que,  disait-on,  il  n'y  a  pas  de  com- 
munauté là  où  il  n'y  a  pas  de  biens  communs. 

C'était,  comme  on  le  voit,  décider  que  les  biens 
qu'avait  la  femme  lors  du  mariage,  meubles  comme 
immeubles,  lui  demeureraient  réservés,  comme  sous 
\e  régime  d'exclusion  de  communauté  3  mais,  en  ad^ 
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mettant  cela,  il  ne  nous  semble  pas  qu'on  dut  en 
conclure  qu'il  y  avait,  dans  ce  cas,  exclusion  abso- 
lue de  communauté.  Ya\  effet,  la  Femme  ne  s'étant 
point  expliquée  sur  ses  biens  a  venir,  elle  les  avait 

par  cela  même  laissés  sous  L'empire  du  droit  com- 
mun, ce  qui  suffisait  pour  qu'il  y  eût  communauté. 
La  femme  qui  se  soumet  au  régime  dotal,  et  qui  se 
constitue  généralement  tous  ses  biens ,  ne  se  con- 
stitue pas  par  cela  seul  aussi  ses  biens  a  venir  : 
l'art.  1542  laisse  positivement  ces  biens  en  dehors 
de  la  constitution  de  dot  •  ils  sont  paraphernaux. 
Or,  pourquoi  la  femme  qui  a  déclaré  que  tous  ses 
biens  lui  demeureraient  dotaux,  ne  serait-elle  pas 
censée  de  même  avoir  laissé  en  dehors  ses  biens  a 
venir,  meubles  comme  immeubles  ?  nous  n'en 
voyons  pas  la  raison.  Et  si  les  biens  a  venir  ne  sont 
pas  compris  dans  la  clause,  comme  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  régime  dotal  dans  ce  cas,  il  s'ensuit  que  ces 
mêmes  biens  restent  soumis  au  droit  commun , 
c'est-à-dire  au  régime  de  la  communauté. 

Du  reste,  nous  pensons  que  les  biens  présens  de 
la  femme,  meubles  comme  immeubles,  lui  demeu- 
reraient réservés  :  ces  mots  de  la  clause,  tous  les  biens 
de  la  femme  lui  demeureront  dotaux  ,  indiquent 
clairement  qu'elle  a  entendu^se  les  réserver  propres 
comme  le  sont  les  biens  dotaux. 

529.  Mais  précisément  cela  fait  naître  une  diffi- 
culté au  sujet  du  mobilier  présent  du  mari. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  ?  sous  le  régime  de 
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la  communauté,  l'un  des  époux  pouvait  réaliser  tout 
son  mobilier,  même  présent  et  futur,  sans  que 
l'autre  se  réservât  propre  le  sien  :  or,  quoique  la 
clause  par  laquelle  la  femme  déclare  que  tous  ses 
biens  lui  demeureront  dotaux  n'ait  point  pour 
effet  nécesaire,  comme  nous  venons  de  le  démontrer, 
d'exclure  absolument  la  communauté,  elle  a  toute- 
fois celui  d'une  clause  de  réalisation  du  mobilier  pré- 
sent. Mais  le  mari  lui-même  n'ayant  pointT  positive- 
ment exclu  le  sien,  nous  le  supposons,  il  semblerait 
que  ce  mobilier  doit  tomber  dans  la  communauté. 
D'un  autre  côté,  si  la  femme  eût  déclaré  que  tous 
ses  biens  pi'ësens  et  à  venir  lui  demeureraient  do- 
taux, il  serait  bien  diflicile  de  ne  pas  voir,  dans  une 
telle  clause,  une  exclusion  absolue  de  la  commu- 
nauté ,  cas  dans  lequel  le  mari ,  par  conséquent , 
aurait  conservé  la  propriété  exclusive  de  tous  ses 
biens  mobiliers  comme  de  ses  biens  immobiliers , 
présens  comme  futurs  ;  or  ,  son  intention  n'a-t-elle 
pas  été  la  même  dans  le  premier  cas,  lorsque,  ainsi 
qu'on  le  suppose,  il  n'a  pas  été  question  de  com- 
munauté dans  le  contrat  de  mariage  ?  Ce  serait  assez 
notre  opinion.  Il  y  aurait  donc  seulement  commu- 
nauté pour  les  biens  a  venir  de  l'un  et  de  l'autre 
époux  ;  par  conséquent,  et  d'après  ce  qui  a  été  dit 
précédemment,  chacun  des  époux  paierait  séparé- 
ment ses  dettes  présentes. 

55o.  Nous  avons  dit  que  le  régime  dotal  ne  peut 
résulter  aujourd'hui  que  d'une  déclaration  expresse, 
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conformément  à  l'art.  1892;  cependant  on  à  pré- 
tendu qu'il  peut  aussi  résulter  tacitement  de  la 
naturç  et  des  effets  dei  stipulations  portées  dans  le 
contrat  de  mariage,  lorsque  ces  stipulations  ont  l< \s 
caractères  distinctifs  du  régime  dotal. 

Ainsi,  a-t-on  dit,  un  des  cara»  tères  distinctifs  du 
régime  dotal,  c'est  l'inaliénabilité  dés  immeubles 
dotaux  pendant  le  mariage  ,  et  un  autre  caractère 

pareillement  distinctif,  c'est  la  distinction  dés  biens 
de  la  femme  en  biens  dotaux  et  en  biens  parâpher- 
naux,  ou  extra-dotaux. 

Or,  dit-on,  si  le  contrat  de  mariage  porte  que  la 
femme  se  constitue  tels  biens  en  dot>  et  que  ses  biens 
seront  inaliénables ,  il  y  a  régime  dotal ,  parce  que 
c'est  sous  ce  régime  que  les  immeubles  dotaux  sont 
inaliénables. 

Et  mieux  encore,  si  le  contrat  de  mariage  porte 
que  tels  biens  de  la  femme  seront  dotaux  et  que  ses 
autres  biens  seront  paraphernaux,  il  y  a  régime 
dotal,  parce  qu'une  telle  stipulation  ne  peut  con- 
venir qu'au  régime  dotal,  sous  lequel  tous  les  biens 
de  la  femme  sont  dotaux  ou  paraphernaux. 

55 1.  Sur  le  premier  cas,  il  y  a  une  réponse  facile 
à  faire  :  oui  l'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux 
est  un  caractère  distinctif  du  régime  dotal,  mais  ce 
n'en  est  pas  un  caractère  essentiel  et  qui  soit  seu- 
lement particulier  à  ce  régime. 

En  effet,  on  peut,  d'une  part,  rendre  aliénables 
les  immeubles  dotaux ,  par  une  déclaration   portée 
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dans  le  contrat  de  mariage  :  ce  qui  prouve  bien  que 
l'inaliénabilité  est  seulement  de  la  nature  3mûs  non 
de  Y  essence  du  régime  dotal  ;  et,  d'autre  part,  on 
peut,  sous  le  régime  d'exclusion  de  la  communauté, 
et  même  sous  celui  de  communauté.,  stipuler  que 
les  immeubles  de  la  femme  seront  inaliénables  (1). 
Ainsi,  d'une  stipulation  d'inaliénabilité,  il  n'y  a 
point  du  tout  à  inférer  soumission  au  régime  dotal, 
avec  les  effets  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  dispo- 
sitions du  chapitre  111  de  ce  litre. 

332.  Sur  le  second  cas,  l'on  peut  dire  que,  tout 
en  se  constituant  des  biens  en  dot,  et  en  déclarant 
aussi  que  ses  autres  biens  seront  paraphernaux ,  la 
femme  n'a  pas  pour  cela  nécessairement  entendu 
adopter  le  régime  dotal;  car  elle  a  pu  vouloir  faire 
un  contrat  mixte  :  un  contrat  de  communauté  et  de 
séparation  de  biens ,  afin  d'avoir  l'administration 
et  la  jouissance  personnelle  de  ceux  de  ses  biens 
qu'elle  déclarait  paraphernaux. 

Le  régime  en  communauté  étant  le  droit  commun 
de  la  France,  les  parties  sont  censées  s'être  mariées 
sous  ce  régime,  tant  qu'elles  n'ont  pas  déclaré  en  vou- 
loir un  autre;  et  l'art.  i5g2  décide  positivement  que 
le  régime  dotal  ne  résulte  que  d'une  stipulation  ex- 
presse :  il  ne  le  reconnaît  point  dans  la  seule  con- 
stitution de  dot.  Et  de  ce  que,  dans  le  contrat  de 
mariage,  il  a  été  fait  aussi  mention  de  biens  para- 

■  ■  -. .  .       —  .  .  — .     —  1  -  . .     .-.  .  .  ....  —  -.— .     ,.■-...  —   - ..      .        .  m 

(1)  Voyez  suprà  ,  nos  a55  et  297.  # 
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phemaux,  cette  expression  ne  suffil  pas  pour  im- 
primer  le  c<  ractère  dotal  proprement  dit  aui  bien* 
constitués  en  dot,  puisque  ce  serait  alors  par  in- 
duction  qu'on  arriverait  au  régime  dotal,  tandis 

que  le  (lotie  ne  voit  ce  régime  cjur;  dans  une  stipu- 
lation expresse. 
Dès  que  la  seule  déclaration  que  la  femme  se 

constitue  des  biens  en  dot  ne  suffit  pas,  l'on  en 
convient  (et  l'on  ne  peut  faire  autrement),  pour 
établir  le  véritable  régime  dotal  ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  l'addition  de  paraphernaux  donnerait  a 
la  constitution  de  dot  un  effet  qu'elle  n'a  point  par 
elie-même. 

Si  la  femme  déclarait  simplement  que  tous  ses 
biens  seront  parapliernaux ,  la  clause  n'aurait  pas 
d'autre  effet  que  celle  d'une  séparation  de  biens  : 
elle  s'expliquerait  par  un  reste  d'habitude  du  pays 
où  elle  aurait  été  convenue.  11  n'y  aurait  réelle- 
ment pas  régime  dotal,  quoique  l'article  1675,  qui 
prévoit  ce  cas,  soit  placé  sous  le  chapitre  qui  traite 
de  ce  régime,  car  il  n'y  a  pas  de  régime  dotal  là  où 
il  n'y  a  pas  de  dot  ;  si  l'on  a  placé  cet  article  sous 
le  chapitre  du  régime  dotal;  c'est  parce  que  le  cas 
qu'il  prévoit  appartient  aussi  au  droit  romain,  et 
qu'on  n'a  pas  voulu  trop  multiplier  les  divisions 
générales  du  titre  du  Contrat  de  mariage. 

Or,  si,  d'une  part,  la  déclaration  que  tous  les 
biens  de  la  femme  seront  paraphernaux  n'établit 
aucunement  le  régime  dotal  -,  et  si,  d'autre  part, 
la  simple  constitution  d'une  dot  ne  l'établit  pas 
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davantage,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de 
régime  dotal  dans  le  cas  où  il  y  a  tout  a  la  fois  con- 
stitution de  dot  et  des  biens  déclarés  parapbernaux, 
sans  soumission  expresse  au  régime  dotal. 

Dans  un  recueil  de  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Grenoble,  publié  par  M.  Villars,  au  mot  dot,  pages 
261  et  suivantes,  on  trouve  un  arrêt  de  cette  Cour 
qui  a  jugé,  conformément  a  ces  principes,  que  le 
régime  dotal  ne  s'infère  pas  des  diverses  stipula- 
tions du  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
déclaration  expresse  a  cet  égard.  Nous  nous  bor- 
nerons a  en  transcrire  ici  les  motifs  : 

«  La  Cour,  considérant  qu'il  faut  une  déclaration 
«  expresse  de  soumission  au  régime  dotal  pour  que 
«  la  femme  puisse  s'en  prévaloir  ;  que  la  seule  dé- 
v  claration  expresse  qui  soit  dans  le  contrat  de 
«  mariage  de  la  dame  Martin  est  que  les  époux  se 
«  marient  sans  communauté  ;  mais  que  cette  décla- 
«  ration,  aussi  bien  que  celle  que  la  dame  Martin 
«  s'est  constitué  une  dot,  n'emporte  pas  soumission 
«  au  régime  dotal-  qu'elles  forment,  au  contraire, 
«  le  régime  mixte,  expliqué  dans  les  articles  i53o 
«  et  suivans,  régime  dans  lequel  la  dot  n'est  pas 
«  inaliénable; 

«  Considérant  que,  bien  que  dans  son  contrat  de 
«  mariage,  la  dame  Martin  ait  distingué  ses  biens 
«  en  dotaux  et  paraphernaux  y  elle  avait  obligé  , 
«  dans  l'engagement  envers  le  sieur  Morard,  tous 
«  ses  biens,  et  spécialement  le  domaine  qu'elle  pos- 
(t  sédait  en  paraphernal  ;  d'où  il  résultait  que  h*s 
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«  deniers  dotaux  qu'elle  avait  remis  .t    ^on   ni.'ii'i     < 

«  trouvaienl  formellement  compris  dam  v<»n  obli- 

«  gation ;  rejette  la  demande  en  collocation  de 

«  la  dame  Martin,  etc.  » 

Cet  arrêt  repousse  donc  forl  clairement  l'opinion 
tic  ceux  qui  pensent  aue,  lorsque  U  femme,  dans  son 
contrat  de  mariage,  s'est  constitué  des  biens  en  dot, 
et  a  déclare  en  même  temps  que  i<  U  de  ses  autres, 
biens  seront  paraphernau*,  il  y  a  tacite  soumission 
au  régime  dotal.  Et  en  effet,  l'article  i3g3  n'admel 
point  ces  soumissions  implicites  ou  tacites;  il  faut 
une  soumission  expresse  ou  formelle  a  ce  régime. 
Les  tiers  qui  se  font  représenter  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux,  en  voulant  traiter  avec  eux  ,  ne 
doivent  pas  être  exposés  a  acquérir  des  biens  ina- 
liénables, en  pensant  que  ce  sont  des  biens  suscep- 
tibles d'être  aliénés  comme  les  autres  biens,  il  i 
aurait  eu  de  graves  inconvéniens  a  leur  dire  :  Soyez 
vous-mêmes  juges  de  la  nature  du  régime  sous  lequel 
les  époux  sont  mariés,  décidez  des  questions  sur  les- 
quelles les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  eux-mê- 
mes ne  seront  peut-être  pas  d'accord.  Le  plus  léger 
doute  aurait  suffi  pour  empêcher  les  tiers  de  traiter 
avec  la  femme  au  sujet  de  ses  biens  placés  dans 
une  position  si  incertaine.  Au  lieu  que,  lorsque  la 
soumission  au  régime  dotal  est  expresse,  c'est  leur 
faute  s'ils  ne  se  sont  pas  fait  représenter  le  contrat  de 
mariage  avant  de  traiter,  ou  s'ils  ne  l'y  ont  pas  vue. 

355.    Ces   notions   préliminaires   étaient  néces- 
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saires  pour  bien  établir  quand  il  y  a  régime  dotal  ; 
maintenant  passons  à  l'analyse  des  diverses  dispo- 
sitions du  Code  sur  ce  sujet  si  important,  et  qui  a 
donné  lieu  à  tant  de  difficultés. 

Nous  suivrons  la  division  générale  des  rédacteurs 
du  Code. 

Ainsi,  nous  traiterons,  dans  une  première  section, 
de  la  constitution  de  dot; 

Dans  une  seconde ,  des  droits  du  mari  sur  les 
biens  dotaux  pendant  le  mariage,  et  de  Finaliéna- 
bilité  du  fonds  dotal, 

Dans  une  troisième,  de  la  restitution  de  la  dot; 

Et  dans  une  quatrième,  des  biens  paraphernaux. 

Nous  parlerons  ensuite  de  la  disposition  particu- 
lière par  laquelle  les  époux  mariés  sous  le  régime 
dotal  sont  autorisés  a  établir  entre  eux  une  société 
d'acquêts,  et  enfin  de  quelques  dispositions  intro- 
duites par  le  Code  de  commerce. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  constitution  de  dot. 

SOMMAIRE. 

334«  Les  biens  donnés  par  le  contrat  de  mariage,  à  la  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  même  par  le  mari ,  sont  do- 
taux, sauf  stipulation  contraire. 

335.  Lorsque  la  femme  se  fait  une  constitution  quelconque,  ou 

que  des  biens  lui  sont  donnes  par  le  contrat ,  le  surplus  de 
ses  biens  lui  demeure  certainement  réserve  comme  para- 
phernal. 

336.  En  est-il  de  même  en  l'absence  de  toute  constitution  ou 

donation?  Discussion  :  Droit  romain,  ancienne  jurispru- 
dence ;  arrêts  sous  le  Code  civil,  et  résolution  de  la  question. 
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.')."»-.   Constitution  taciii  autre  qui  cette  (tutu  donation  faiU  à  (a 

femme  par  le  contrat  dt  mûrie 
538i   Les  mots  conptil  ucr,  <  onstilution  de  dot,  /"  sont  point  \a~ 

cramenlels;  ils  peuvent   être  rempla<<\  pur  des  iejuû 

lens  :  exemples. 

33oa  Diverses  manières  de  fui  nui  la  constitution  de  dot  et  do> 

le  droit  romain  et  dans  nuire  droit. 
34<>.    Disposition  du  droit  romain  sur  la  constitution  de  dot  tnr/ç. 

terni  in>  1  . 
3/|  1  •    La  constitution  de  dot   est   un  contrat   intéressé  de   part  et 

d'autre,  un  contrat  synallagmatique  :  conséquences, 

342.  Toute  constitution  de  dot  est  censée  faite  suies   la  condition 

que  le  mariage  aura  lieu. 

343.  Les  conditions  contraires   aux  lois  ou   aux   bonnes   mœurs 

mises  à  une  constitution  de  dot  faite  par  un  tiers  ,  parent 

ou  autre ,  sont  réputées  non  écrites  :  divers  cas. 
344-    Les  constitutions  de  dot  faites  par   des  tiers,    parsns  ou 

autres ,  sont  en  général  régies  par  les  règles  établies  pour 

les  donations. 
345'  En  général,   il  n'y  a  que  le  propriétaire  de  la  chose   qui 

puisse  lui  imprimer  le  caractère  dotal  :  conséquences. 
346.  La  femme  peut  se  constituer  en  dot  toute  espèce  de  biens, 

meubles  ou  immeubles  ,  pourvu  qu'ils  soient  dans  le  corn- 

mer  ce  3  même  les  biens  d  venir. 
3^7.  Elle  ne  peut  toutefois  se  constituer  spécialement  en  dot  les 

biens  quelle  recueillera  de  la  succession  d'un  tel  encore 

vivant. 

348.  Mais  elle  peut  se  constituer  les  biens  compris  dans  une  sub- 

stitution à  laquelle  elle  est  appelée. 

349.  Ces  biens  seraient-ils  compris  dans  une  constitution  géné- 

rale des  biens  presens  seulement? 

350.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  de  la 

femme ,  présens  et  à  venir ,  ou  à  venir  seulement*  ou  une 
quote-part  des  uns  ou  des   autres,    ou  un  objet  parti** 

cul  1er, 
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55 1.  La  constitution ,  en  termes  généraux  ,  de  tous  les  biens  de 

la  femme ,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 

552.  La  femme  peut  se  constituer  l'usufruit  qu'elle  a  sur  la  chose 

a" autrui,  et  même  simplement  les  produits  à  retirer  de  ce 
droit,  lesquels  formeront  alors  le  fonds  de  sa  dot ,  et  de- 
vront lui  être  restitués. 

355.  La  constitution  de  tous  les  biens  est  censée  faite  sous  la 
déduction  des  dettes  :  conséquences. 

554*  Difficulté  que  peut  présenter,  quant  à  l'aliénation,  la 
constitution  d' une  quote-part  des  biens. 

355.  La  femme  peut  se  constituer  plusieurs  choses  sous  une  alter- 

native :  effets  de  cette  constitution. 

356.  Constitution  d'un  immeuble  avec  faculté  de  pouvoir  livrer 

au  mari ,  à  la  place  de  cet  immeuble  ,  une  somme  de.,.,, 
et  effets  de  cette  constitution. 

357.  La  constitution  de   dot  peut  avoir   lieu  sous    condition  : 

exemples. 
558.  La  dot    ne  peut  être  constituée  ni  augmentée  pendant   le 

mariage  :  motifs  ;  droit  romain  d  cet  égard. 
35g.  Les  donations  faites  pendant  le  mariage  sous  la  condition 

que  les  biens  donnés  seront  dotaux ,  ne  seraient  pas  nulles 

pour  cela;   seulement    la    condition    serait    réputée    non 

écrite. 

560.  Mais  le  donateur  peut-il  valablement  mettre  la  condition 

que  les  biens  donnés  seront  inaliénables  pendant  le  ma- 
riage? Oui,  suivant  l'auteur. 

56 1.  Lorsque  la  femme  se   rend   adjudicataire  de   l'immeuble 

qu'elle  possédait  par  indivis  avec  un  tiers,  et  qui  était 
dotal  pour  sa  portion,  celle  du  tiers  est  aussi  réputée 
dotale,  mais  toutefois  avec  distinction. 

56'2.  Si  c'est  le  copropriétaire  de  la  femme ,  ou  un  tiers ,  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  de  l' immeuble ,  il  doit  être  fait  emploi 
de  la  portion  de  la  femme  dans  le  prix,  et  C immeuble 
acquis  est  dotal. 

3(J3,  Quitl  H  c'tft  h  mari?  Démon*  des  lois  romaines  sur  tû 
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ru  s  ,    qui    tU    St/nir/it    i  Itititi    ri,     (<nt    j'inl    tous    le 

<  '"de. 

r>(i/i.  Dans  lis  principes  du  Code$  le  père  n'est  //oint  obligi  de 

doter  ses  enfuis;  m<  us  in  droit  romain, 
5(>5.  La  dut  constituée  par  i<   père  et  mire  conjointement t  s, m 

distinction  de  lu  pari  d<:  chacun  (Peu    ,  •   '  censée  t><n'ti- 
lurc  par  parlions  égales, 
366i  ha  dot  constituée  par  1rs  pire  <i   nière  conjointement .  <  d 
avancement  d'hoirie  (I"  prémourant,  s\  prend  en  en- 
tier sur  la  surcession  du  premier  dicédi  ■ 

367.  La  dot  constituée  par  le  pire  s <  il ,  quoique  p'<nr  droit 

lerncls  et  maternels,  et  quoique  la  m<  \        \t  présente  au 
contrat ,  est  tout  entière  à  la  charge  du  p<  re. 

368.  De  la  dot  constituée  par  le  survivant  des  père  et  mère  pour 

droits  paternels  et  maternels ,  sans  désignation    des  por- 
tions :  texte  de  V art.  1  545. 

069.  Décision  de  Justinien  et  décision  de  l'empereur  Léon  sur  la 

dot  constituée  par  le  père  pour  droits  paternels  et  maternel 's. 

070.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  adopté  aucune  de  ces  dé- 

cisions en  son  entier  :   démonstration. 
07  k   La  disposition  de  l'art.  1  545  est  applicable  au.ssi  bien  a  la 
donation  faite  au  fils  qu'à  la  dot  constituée  à  la  fille. 

372.  Quoique  la   fille  dotée  par  ses  père  et  mère   ait   des  biens 

dont  ils  jouissent  s  la  dot  ne  doit  pas  moins  être  fournir 
par  eux,  sauf  déclaration  contraire. 

373.  Observation  sur  la  constitution  faite  dans   les  termes  des 

articles  i545  et  1046. 

374.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  tous  ceux  qui  l'ont  consti- 

tuée :  dêveloppemcns  et  modifications. 

375.  La  garantie  est  due   même  à  la  femme  par  ceux  qui  lui 

ont  donne  les  biens  évincés,    à  moins  de  convention  con- 
traire :  secùs  en  droit  romain. 
576.  La  garantie  est  due  aussi  au  mari  quant  aux  choses  qui  lui 
ont  été  données  d  lui-même  par  son  contrat  de  mariage  3 
s'il  en  a  èiê  évincé. 
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277.  Suite  de  la  garantie  due  à  la  femme  et  au  mari  à  raison 
de  l'éviction  de  tout  ou  partie  des  biens  compris  dans  la 
constitution  de  dot. 

378,  Suite. 

379.  Si  le  mari,  à  qui  une  dot  en  argent  a  été  promise  par  Us  père 

et  mère  de  sa  femme,  qui  est  devenue  leur  héritière,  peut, 
pour  s'en  faire  payer,  faire  vendre  des  parap lier n aux  , 
ou  s'il  doit  se  contenter  des  intérêts  annuels  ,  ou  d'une 
jouissance  de  ces  parap  hem  aux. 

7)80.  Les  intérêts  de  ta  dot  courent  de  plein  droit  à  partir  du  ma- 
riage, encore  qu'il  y  eût  terme  pour  le  paiement,  sauf  sti- 
pulation contraire. 

38 1.  Même  dans  le  cas  où  c'est  la  femme  qui  s'est  constituée 
la  dot. 

38a.  Secùs  si  elle  s'est  simplement  constituée  une  créance  non 
productive  d'intérêts  qu'elle  avait  sur  un  tiers:  décision 
contraire  a" un  auteur  examinée  et  rejetée. 

583.   Observations  sur  les  intérêts  dus  et  qui  n'ont  pas  été  payés. 

534.  Nous  avons  démontré  que,  sous  le  Code,  le 
régime  dotal  ne  peut  résulter  que  d'une  déclara- 
tion expresse  des  parties,  et  portée  dans  le  con- 
trat de  mariage  ;  mais  quand  cette  déclaration 
existe,  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  et  tout 
ce  qui  lui  est  donné  par  le  contrat  de  mariage  est 
dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  ou  déclaration  contraire. 
Telle  est  la  disposition  de  l'article  i54i. 

Dans  ce  cas,  le  donateur  est  censé  avoir  voulu 
donner  en  contemplation  du  mariage,  et  par  con- 
séquent en  dot,  afin  que  le  mari,  qui  supporte  les 
charges  du  mariage,  ait  la  jouissance  de  la  chose 
donnée,  comme  il  a  la  jouissance,  au  même  titre 
et  pour  la  même  cause  ,  des  biens  que  la  femme 
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cas  ou  la  chose  ne  serait  pas  rendue,  La  perte  de 
l'objet,  quoiqu'elle  n'eut  été  le  fait  que  de  l'un  dei 

héritiers,  eut  obligé  les  autres  ii  pa\er  leur  part  de 

la  peine,  sauf  leurs  recours  contre  celui  qui  aurait 

été  en  faute.  La  peine  aurait  constitué  une  obliga- 
tion secondaire  dans  la  personne  même  du  défunt , 
obligation  conditionnelle  ,  c'est-à-dire  pour  le  cas 
d'inexécution  de  la  première,  soit  par  SOU  fait,  soit 
par  celui  de  quelqu'un  de  ses  héritiers;  or,  cette 
obligation  aurait  passé  a  ceux-ci.  C'est  aussi  ce 
qu'enseigne  Dumoulin,  qui  dit  que  ,  dans  ce  cas, 
les  cohéritiers  de  celui  par  le  fait  duquel  la  chose 
a  péri  sont  tenus  de  la  peine  pour  leur  part  héré- 
ditaire non  immédiate  ex  fado  et  culpd  dolosi , 
sed  ejus  occasione  et  tannuàm  ex  éventa  conditio- 
nis  y  ex  obligatione  dejuncti ,  quœ  in  eos  sub  ed  con- 
ditione  descendit.  Molin.,  n°  44° •  Telle  est  aussi  la 
décision  de  Pothier. 

Dumoulin  en  a  puisé  le  principe  dans  la  loi  44  > 
§  5  ,  fi.  familiœ  erciscundœ,  où  le  jurisconsulte  Paul 
dit  :  Si  relia ai propter  factum  anius  teneri  cœperint, 
tanquàm  conditio  stipalationis  hereditaria  extitent , 
habebuntjamiliœ  erciscundœ  judicium  cam  eo  prop- 
ter quem  commissa  sit  stipalatio. 

Et  même  hors  le  cas  de  clause  pénale  ,  si  la  chose 
avait  péri  par  le  dol  ou  le  fait  de  plusieurs  des  héri- 
tiers ,  chacun  d'eux  serait  tenu  de  la  perte  pour  le 
total:  nec  enim  ,  dit  Dumoulin.,  qui  peccavit ,  ex 
eo  relevari  débet,  quod  peccati  habet  consortem. 
Mais  les  autres  ne  seraient  point  tenus  de  ce  fait  : 
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ils  seraient  libérés  comme  si  la  chose  eut  péri  par 
le  fait  d'un  tiers. 

285.  Dans  la  troisième  hypothèse,  celle  oii  le  corps 
certain  a  été  simplement  promis  par  vente  ou  autre 
titre  ,  il  faut  aujourd'hui  appliquer  ce  qui  vient  d'être 
dit  sur  le  cas  de  dépôt  ou  de  commodat;  car,  sous 
le  Code ,  la  propriété  d'un  corps  certain  appartenant 
à  celui  qui  le  promet  et  qui  a  la  capacité  de  l'aliéner, 
est  transférée  de  plein  droit  par  le  seul  effet  du 
consentement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition 
(art.  711  ,  9^8,  11 58  et  i585).  D'où  il  suit  que 
l'acheteur,  par  exemple,  a  tout  a  la  fois  l'action 
réelle  comme  propriétaire  de  la  chose,  et  l'action 
personnelle  comme  créancier  de  cette  chose.  Il  peut 
donc,  en  conséquence ,  poursuivre  pour  le  tout  celui 
des  héritiers  du  débiteur  qui  est  le  détenteur  de  l'ob- 
jet par  l'effet  du  partage,  s'il  a  eu  lieu,  et  les  autres 
pour  leur  part  héréditaire.  Et  si  la  chose  est  encore 
possédée  par  indivis  au  moment  où  il  se  propose 
d'exercer  son  action  ,  l'on  procède  comme  il  a  été  dit 
précédemment ,  dans  la  même  hypothèse  ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  demande  en  revendication,  ou  d'une  de- 
mande en  restitution  d'une  chose  prêtée  ou  déposée. 

Mais  ,  dans  ce  cas  de  vente  ou  autre  promesse  d'un 
corps  certain  ,  comme  il  n'y  aurait  eu,  dans  le  droit 
romain  ,  qu'une  simple  action  personnelle  en  faveur 
de  l'acheteur  ou  autre  créancier,  puisqu'en  principe 
la  tradition  était  nécessaire  pour  transférer  la  pro- 
priété dans  les  actes  entre-vifs,  cette  action  eût  été 
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divisée  entre  toui  les  béritien  du  débiteur,  en  pro- 
portion  de  leurs  j);i ri >  béréditaû  i       im  distin<  ti<>n 

au<  une  par  rapporl  .»  <  «lui  «jui  jmi  .lui  lit  bo 
(i  les  antres  \  les  l<»i^  n'en  font  pas  dan  « 
tellement  que  si  le  créancier  eût  demanda  I-  total 
ii  l'héritier  possesseur  <l<"  la  chose  due ,  dont  lui  de- 
mandeur n'était  point  propriétaire!  mais  limple 
créancier,  il  eût  encouru  la  peine  portée  contre  lu 
plus  pétition» 

Dans  notre  ancienne  iurisprudeni  e  aussi .  la  pro- 
priété,en  général,  n'était  non  plus  transférée .  dans 
les  actes  entrc-\ifs,  qu'au  moyen  d'une  tradition 
quelconque;  en  sorte  qu'une  vente,  par  ezempl 
quoique  d'un  corps  certain,  ne  donnait  a  l'acheteur 
qu'une  simple  action  personnelle  contre  le  vendeur 
et  les  héritiers  de  celui-ci;  et  néanmoins  Dumoulin 
et  Pothier  décidaient  que  le  créancier  d'un  corps  cer- 
tain pouvait  demander  le  tout  a  celui  des  héritiers 
du  débiteur  par  devers  lequel  se  trouvait  l'objet  par 
l'effet  du  partage,  attendu,  disaient  ces  auteurs,  que, 
cjuamvis  actio  merè  sit  perso Jialis ,  tamen  executio 
judicati  in  rem  scripta  est,  et  divisionem  débet  ini- 


(i)  Manifesti  et  indubitati  juris  est  defunclo ,  mullis  rclictis  heredibus , 
aclioncm  quidem  personalem  inter  eos  lege  xn  labularum  diiidi.  L.  1  , 
Cod.  si  unus  ex  plurib,  heredib. 

Jclio  quidem  personalis  inter  heredes  pro  singulis  portionibus  qucczita 
teinditur  :  pignoris  autem  mullis  obligalis  rébus ,  quas  diiersi  possident , 
ehm  ejus  vindicatio  non  personam  obliget ,  std  rem  sequalur,  qui  possi* 
dent  t  tenentes  non  pro  modo  singularum  rerum  substantiel  conveniuntur , 
std  in  sotidum  :  ut  tel  totutn  debitum  reddani ,  ici  eo  quod  detinent, 
cédant,  L.  2  hoc.  iit, 
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pedire  vint  Juturi  judicii ,  ncc  executionem  in  rem 
et  in  ejus  possessorcm;  salvo  contra  heredes  iccurso. 
Molin.  y  part.  2,  n°  84;  Pothier,  n°  5o5. 

Bien  certainement  cette  décision  n'était  pas  fon- 
dée sur  les  principes  purs  du  droit  d'alors;  elle  était 
même  diamétralement  opposée  a  ceux  du  droit  ro- 
main ;  mais  elle  serait  incontestable  aujourd'hui, 
Ces  auteurs  eux-mêmes  avaient  dit  d'abord  que 
l'héritier  au  lot  duquel  est  échu  le  corps  certain 
promis  par  son  auteur ,  peut  bien  ,  il  est  vrai ,  être 
poursuivi  pour  le  total  et  condamné  pour  le  totale 
mais  «  pourvu  que  le  jugement  soit  rendu  avec  ses 
«  cohéritiers  ,  ou  par  défaut  contre  eux ,  s'il  n'a  pas 
v  été  chargé  de  cette  dette  par  le  partage.»  Et  ensuite 
ils  n'ont  point  exigé  cette  condition ,  «  dans  le  cas 
«  d'un  vendeur  qui  ayant  vendu  une  chose  livrable 
«  dans  le  mois,  et  ayant  reçu  le  prix,  serait  mort  dans 
«  ce  terme  ,  laissant  plusieurs  héritiers  ,  la  vente  et 
«  paiement  du  prix,  dans  ce  cas,  étant  constans, 
«  celui  des  héritiers  par  devers  qui  la  chose  se 
«  trouve,  doit,  après  l'expiration  du  terme,  être 
«  condamné  a  la  livrer  sans  qu'il  soit  reçu  a  mettre 
(f  en  cause  ses  cohéritiers.  »  Pothier,  ibid. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  ces 
circonstances  de  paiement  du  prix  et  d'échéance  du 
terme  fixé  pour  la  délivrance  de  la  chose  vendue  , 
sont  tout-a-fait  indifférentes  quant  a  la  question 
dont  il  s'agit ,  envisagée  en  principe  pur  dans  l'an- 
cien droit.  Mais  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin 
cette  remarque  -7  nous  dirons  seulement  que,  d'après 
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la  femme  peuvent  être  paraphernaui  ;  mail  c'est 
parce  que  effectivemenl  la  femme  a  pu  déclarer 
qu'elle  entendait  se  réserver  tous  ses  biens  comme 
tels,  sans  qu'on  doive,  supposer  pour  cela  qu'elle  a 
aussi  déclaré  vouloir  se  soumettre  au  régime  dotal, 
ainsi  qu'elle  l'a  (ait  dans  noire  espèce. 

La  question  ne  s'est  pas  présentée  dani  Les  termes 
mêmes  dans  lesquels  nous  l'agitons  (  car  il  \  avait 
deux  constitutions  spéciales  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, et  silence  absolu  sur  les  autres  biens  de  la 
femme  );  mais  la  Cour  de  Limoges,  à  laquelle  elle 
fut  soumise,  a  cru  devoir  s'expliquer  en  principe 
général,  et  la  Cour  de  cassation,  tout  en  rejetant  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  celle  de  Limoges, 
a  paru  toutefois  se  déterminer  par  la  considération 
qu'il  y  avait,  dans  le  contrat  de  mariage,  une  con- 
stitution spéciale  de  la  part  de  la  femme  :  ce  qui 
ferait  naître  réellement  difficulté  si  l'arrêt  de  rejet 
n'avait  été  déterminé  que  par  cette  seule  considé- 
ration. Voici  au  surplus  l'espèce  ;  l'importance  de 
la  question  nous  fait  un  devoir  de  l'exposer,  ainsi 
que  les  décisions  judiciaires  auxquelles  elle  a  donné 
lieu. 

Le  contrat  de  mariage,  du  17  janvier  1826,  entre 
Thérèse  Jannot  et  Joseph  Meunier,  offrait  cette 
clause  :  «  Lesparties  contractantes  déclarent  quelles 
«  entendent  se  marier  sous  le  régime  dotal  :  en  con- 
«  séquence,  Thérèse  Jannot,  future,  se  constitue, 
«  comme  propre ,  la  somme  de  huit  cents  francs  en 
«  numéraire,  qu'elle  a  par  devers  elle,  et  qui  sera 
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«  censée  avoir  été  remise  à  son  futur  le  jour  de  la 
«  bénédiction  nuptiale;  outre  ce,  ladite  Jannot  se 
«  constitue y  comme  propres,  tous  les  meubles  et  effets 
«  mobiliers  qui  garnissent  sa  maison.  »  (Suivait  le 
détail  de  ce  mobilier.  ) 

La  dame  Meunier  avait,  en  outre,  deux  maisons, 
dont  il  n'était  point  fait  mention  dans  le  contrat  de 
mariage. 

Ultérieurement,  les  époux  Meunier  souscrivirent 
conjointement,  au  profit  d'un  sieur  Samie,  deux 
obligations,  montant  a  environ  deux  mille  francs, 
pour  sûreté  desquelles  ils  hypothéquèrent  les  deux 
maisons  appartenant  à  la  femme. 

Ces  obligations  n'ayant  pas  été  payées,  le  sieur 
Samie  poursuivit  l'expropriation  des  deux  maisons  ; 
mais  la  femme  Meunier,  après  s'être  fait  séparer 
de  corps  et  de  biens,  demanda  la  nullité  des  pour- 
suites, comme  portant  sur  deux  immeubles  dotaux, 
qui,  disait-elle,  étaient,  a  raison  de  cette  qualité, 
inaliénables,  et  ne  pouvaient  être  hypothéqués. 

Le  tribunal  de  Guéret,  par  jugement  du  7  mai 
1827,  rejeta  ces  conclusions,  et  prononça  la  validité 
des  poursuites,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  d'après  l'art.  1091  du  Code 
«  civil,  les  époux  peuvent  déclarer,  en  termes  gé- 
t<  nérauXy  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime 
«  dotal,  et  que  ,  dans  ce  cas ,  leurs  droits  seront 
«  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  III ,  qui 
ce  comprend  les  articles  1 554  et  i56o  surl'inaliéna- 
«  bilité  de  la  dot; 
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■  Considérant  qu'il  résulte  de  la  oomhi— hon 
«  tl»s  articles  1391  et  1642,  que  cette  déclaration 
<  générale  suffit  pour  frapper  de  dotalité  au  moin^ 

■  tous  les  biens  présens  de  la  femme  ; 

«  Considérant  que  cette  déclaration  générale  a 
*  été  faite  de  la  manière  la  plus  positive,  la  plus 
r  expresse,  et  sans  aucune  modification,  par  les 
«  époux  Meunier,  dans  leur  contrat  de  mariage, 
«  du  17  janvier  i8?>5,  d'où  la  conséquence  néces- 
«  saire  est  qu'ils  ont  soumis  au  régime  dotal  tous 
«  leurs  biens  présens,  et  tous  ceux  <  ompris  aujour- 
v  d'hui  dans  la  saisie,  puisqu'il  est  reconnu  par 
«  toutes  les  parties  qu'ils  étaient  acquis  avant  le 
«  mariage  a  Thérèse  Jannot,  par  le  décès  de  son 
«  père,  arrivé  le  5  mars  1824; 

«  Considérant  que  la  constitution  de  la  part  de 
«  Thérèse  Jannot  d'une  somme  de  800  fr.  et  du 
«  mobilier  garnissant  sa  maison,  ne  saurait  être 
«  regardée  comme  formant  une  dot  particulière, 
«  exclusive  delà  dotalité  générale  que  donne  le  con- 
k  trat;  qu'évidemment,  dans  l'intention  des  parties 
«  et  dans  son  véritable  objet,  cette  clause  n'est  pas 
«  restrictive,  mais  simplement  énonciative;  qu'elle 
«  n'a  été  insérée  que  pour  mémoire,  et  pour  besoin 
«  de  fixer  et  assurer  les  reprises  mobilières  de  la 
«  femme  ;  qu'ainsi  en  induire  l'extra-dotalité  de  ses 
«  immeubles,  serait  tout  a  la  fois  méconnaître  la  vo- 
«  lonté  très  manifeste  des  contractans,  détruire  le 
«  principal  par  l'accessoire,  et  fausser  l'esprit  du 
k  contrat,  etc.  » 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage  ±  etc.       $87 

En  cela  du  moins,  le  tribunal  de  Guéret  s'était 
fortement  mépris  :  précisément,  au  contraire,  cette 
constitution  spéciale  ou  plutôt  ces  deux  con- 
stitutions spéciales  étaient  exclusives  d'une  con- 
stitution tacite  et  générale  de  tous  les  biens  de  la 
femme  ;  autrement  il  faudrait  dire  :  tout  ce  gui  n'est 
pas  réservé  comme  paraphernal ,  est  dotal  *  et  ren- 
verser de  la  sorte  la  proposition  de  la  loi,  dans  l'ar- 
ticle 1574  :  tout  ce  qui  n'est  pas  constitué  en  dot,  est 
paraphernal. 

Appel  de  ce  jugement.  Pour  l'appelant,  Ton  disait 
qu'il  n'y  a  point  de  biens  proprement  dits  dotaux 
sans  une  soumission  expresse  au  régime  dotal , 
ce  qui  est  incontestable  aujourd'hui;  et  que  cette 
soumission  ne  suffit  point  encore  pour  frapper  de 
dotalité  tout  ou  partie  des  biens  de  la  femme,  puis- 
que, sans  une  constitution  de  dot ,  tous  les  biens 
de  la  femme  sont  paraphernaux.  L'art.  i5gi  lui- 
même  renvoie  au  chap.  III  de  ce  titre  pour  fixer 
les  règles  et  les  effets  de  la  dotalité.  Or,  les  règles 
principales  de  ce  chapitre  sont,  quant  à  la  consti- 
tution de  dot,  que  cette  constitution  convient  au 
régime  de  la  communauté  comme  au  régime  dotal; 
que  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui 
est  donné  par  le  contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire,  et  que  tous  les  biens  de 
la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot,  sont 
paraphernaux.  Et  il  est  si  vrai  qu'il  n'y  a  que  les 
biens  que  la  femme  s'est  constitués  ou  qui  lui  ont 
été  donnés  par  le  contrat  de  mariage  qui  soient  do- 
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taux,  que,  dans  tous  les  article!  où  il  est  question 
des  biens  dotaux»  tek  que  les  art.  i5/|i,  i5j">.  i544i 

i55/|,  et  07/1,  le  mot  constitue  se  trouve  tou- 
jours a  coté  des  expressions  biens  dotaux.  Enfin  le 
dernier  de  ces  articles  est  le  résumé  de  la  dotalité 
et  en  précise  l'étendue,  en  disant  que  tous  Lesbieni 

qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  para- 
phernaux. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  4  août  1808  (1) 
qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i5qi  du  Code 
«  civil,  lorsqu'une  femme  se  marie  sous  le  régime 
«  dotal,  ses  droits  sont  réglés  par  les  dispositions 
«  du  chap.  III,  du  titre  V  du  Contrat  de  mariage  et 
«  des  droits  respectifs  des  époux.  » 

«  Attendu  que,  d'après  les  art.  i54i?  i542eti574 
«  du  même  Code ,  il  résulte  qu'il  n'y  a  de  dotal  que 
«  les  biens  qui  ont  été  constitués  en  dotj  et  que  ceux 
«  qui  ne  l'ont  pas  été  sont  paraphernaux  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  soumission  au  régime 
«  dotal  n'est  pas  suffisante  pour  rendre  les  biens  do- 
it taux  ;  qu'il  faut  encore  qu'ils  aient  été  constitués 
i<  en  dot; 

«  Attendu  qu'en  fait,  Thérèse  Jannot  s'est,  dans 
«  son  contrat  de  mariage,  soumise  au  régime  dotal, 
«  et  s'est  seulement  constitué  en  dot  la  somme 
«  de  800  fr.,  ainsi  que  les  meubles  et  effets  mobi- 
«  liers  qui  garnissaient  sa  maison-  que,  de  cette  con- 

"  ■  ■  ■  ■         ■■  ■—— ^p—  1 

(()  Sirey,  1828,  2e  part.  ,  pag.  82, 
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c<  stitution  spéciale ,  il  résulte  que  ses  autres  biens 
«  lui  sont  paraphernaux ,  infirme,  etc.  » 

Du  reste,  la  Cour  a  vu,  avec  raison ,  une  consti- 
tution de  dot  dans  la  déclaration  par  laquelle  Thé- 
rèse Jannot  s'était  constitué ,  comme  propres,  la 
somme  de  800  fr.  et  le  mobilier  qu'elle  avait  dans 
sa  maison.  Et  en  effet,  Thérèse  Jannot,  après  avoir 
dit ,  dans  son  contrat  de  mariage ,  qu'elle  adoptait 
le  régime  dotal ,  et  avoir  ajouté  que  cette  somme 
et  ce  mobilier  seraient  remis  au  mari,  qui  en  de- 
meurerait chargé  par  le  fait  seul  de  la  bénédiction 
nuptiale  y  il  était  bien  évident  qu'elle  avait  entendu 
les  apporter  au  mari  pour  l'aider  à  supporter  les 
charges  du  mariage ,  par  conséquent  en  dot.  Ces 
mots ,  comme  propres,  ne  pouvaient  pas  signifier 
que  la  femme  entendait  se  conserver  les  objets 
comme  paraphernaux  :  tout  le  contexte  de  la  clause 
témoignait  du  contraire. 

Pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges,  et  arrêt  confirmatif,  du  9  juin  1829,  mais 
en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  attendu  que,  d'après  les  principes  de 
«  la  matière ,  qui  déclarent  paraphernaux  tous  les 
«  biens  qui  ne  sont  pas  constitués  en  dot,  la  décla- 
ra ration  générale  faite  par  les  époux  qu'ils  enten- 
«  dent  se  marier  sous  le  régime  dotal  ne  pouvait 
«  pas  suffire  a  elle  seule  pour  dotaliser  les  biens 
«  apportés  par  la  femme  en  mariage ,  lorsque  cette 
«  déclaration  générale  était  suwie  d'une  constitution 
t<  particulière  de  la  dotalité  du   mobilier  y  que  la 
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Cour  royale,  en  jugeant  que  w\\w  constitution 
m  spéciale  était  restrictive  de  la  premicre  déclara- 
it tion  ,  n'a  fait  qu'interpréter  la  clause  du  contrai 
«  de  mariage,  et  user  ainsi  d'un  droit  qui  lui  ap- 
«  partenait ,  rejette,  etc.  (i) 

Si  les  derniers  mots  (tue  nous  avons  soulignés  dans 
les  motifs  de  eet  arrêt  exprimaient  la  (anse  qui  a 
déterminé  la  Cour  de  cassation  ,  l'on  sent  que  la 
question  ,  telle  que  nous  l'avons  posée  ,  c 'est-a-dire 
dégagée  de  toute  constitution  particulière  faite  par 
la  femme,  et  de  toute  donation  a  elle  faite  par  le 
contrat  de  mariage;  l'on  sent,  disons-nous  ,  que  la 
question  offrirait  réellement  difficulté  ,  du  moins 
pour  concilier  cette  Cour  avec  celle  de  Limoges; 
mais  nous  ne  le  pensons  pas  :  il  nous  semble  que 
c'est  comme  si  la  Cour  de  cassation  avait  dit  :  sur- 
tout lorsque  cette  déclaration  générale y  etc. 

L'art.  1 574  est  positif  :  «•  Tous  les  biens  qui  n'ont 
«  pas  été  constitués  en  dot  sont  paraphernaux.  » 

Ainsi ,  il  n'est  pas  dit  que  tous  les  biens  dont  la 
femme  s'est  réservé  la  jouissance  et  l'administra- 
tion sont  paraphernaux ,  et  c'est  cependant  ce  qu'il 
aurait  fallu  dire  si  le  fait  seul  de  l'adoption  du  ré- 
gime dotal  avait  suffi  pour  affecter  les  biens  du  ca- 
ractère de  dotalité. 

Le  régime  dotal  étant  un  régime  d'exception 
sous  le  Code ,  puisque  il  ne  résulte  que  d'une  dé- 
claration expresse  portée  dans  le  contrat  de  ma- 

(1)  Sirey  ,  1829,  ir«  part.,  pag.  3|3, 
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riage  ,  il  était  dès  lors  conséquent  que  les  biens  de 
la  femme  ne  fussent  eux-mêmes  dotaux  qu'en  vertu 
d'une  constitution  expresse  aussi. 

Et  le  Code  reconnaît ,  par  une  disposition  placée 
sous  le  chapitre  du  régime  dotal  (art.  1675),  que 
tous  les  biens  de  la  femme  peuvent  être  parapher- 
naux  ;  il  n'exclut  donc  point  la  supposition  qu'une 
femme  aura  pu  déclarer  dans  son  contrat  de  ma- 
riage qu'elle  se  soumettait  au  régime  dotal ,  et  néan- 
moins avoir  voulu,  quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  déclaré 
expressément,  se  conserver  la  jouissance  et  l'admi- 
nistration de  tous  ses  biens.  C'est  comme  si  elle  les 
avait  déclarés  paraphernaux ,  ou  comme  si  elle 
avait  dit  qu'elle  entendait  être  séparée  de  biens. 

Tel  est ,  nous  le  croyons ,  le  véritable  esprit  du 
Code,  en  en  combinant  les  diverses  dispositions. 

357.  Du  reste,  nous  n'entendons  pas  dire  qu'il 
n'y  a  de  constitution  de  dot  tacite  que  lorsqu'on 
donne  a  la  femme  des  biens  par  son  contrat  de 
mariage ,  portant  soumission  expresse  au  régime 
dotal  :  il  y  aurait  aussi  constitution  tacite ,  si  la 
femme  déclarait  se  réserver  comme  paraphernai 
tel  immeuble ,  ou  telle  partie  de  ses  biens  ;  le  sur- 
plus de  ses  biens  présens  serait  évidemment  dotal. 
Cette  soumission  au  régime  dotal,  d'une  part,  et 
cette  réserve  spéciale,  d'autre  part,  ne  laisseraient 
aucun  doute  sur  l'intention  qu'a  eue  la  femme 
d'imprimer  le  caractère  dotal  au  surplus  de  ses 
biens  présens. 
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Et ,  suivant  nous ,  il  ne  serait  même  pis  néces- 
saire pour  cola  qu'elle  eut  < I j t  qu'elle  te  réservait 
l'objet  comme  paraphernal ;  ri  elle  avait  <Hl  qu'elle 

s'en  réservait  la  jouissance,  1<:  surplus  des  !)iens 
serait  dotal  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  a 
entendu  se  reserver  l'objet  comme  un  paraphernal 
proprement  dit,  et  alors  s'applique  ce  qui  vient 
d'être  dit  ;  ou  elle  a  entendu  s'en  réserver  la  jouis- 
sance comme  la  femme  qui  stipule  qu'il  lui  sera 
loisible  de  toucher  une  partie  des  revenus  de  ses 
biens  dotaux  sur  ses  seules  quittances  (art.  i  549) , 
et  cela  supposerait  par  cela  même  que  l'objet  est 
dotal ,  qu'il  fait  partie  de  la  dot.  Mais  il  est  plus 
vrai  de  dire  que  l'objet  a  été  réservé  comme  para- 
phernal ordinaire. 

338.  Au  surplus,  les  mots  constitués,  constitu- 
tion de  dot y  n'ont  rien  de  sacramentel  ;  ils  peuvent 
très  bien  être  remplacés  par  des  équivalens.  Ainsi 
quand  la  femme,  qui  s'est  soumise  au  régime  dotal, 
a  dit  qu'elle  apportait  au  futur  mari  tel  immeuble, 
telle  somme ,  pour  l'aider  à  supporter  les  charges 
du  mariage ,  nul  doute  qu'elle  n'ait  fait  par  la  une 
constitution  de  dot  aussi  valable  que  si  elle  eût  dit 
qu'elle  se  constituait  en  dot  cet  immeuble  ou  cette 
somme-  elle  l'a  dit  tout  aussi  clairement,  puisque 
la  dot  n'est  pas  a  d'autres  fins  que  pour  aider  le 
mari  a  supporter  les  charges  du  mariage. 

Et  il  en  serait  de  même  quoiqu'elle  eût  dit  sim- 
plement qu'elle  apportait  cet  immeuble  ou  cette 
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somme  en  mariage  ;  car  apporter  en  mariage,  c'est 
évidemment  pour  aidera  en  supporter  les  charges, 
par  conséquent  en  dot. 

339.  Dans  le  droit  romain,  et  il  en  serait  généra- 
lement de  même  dans  notre  droit,  la  constitution  de 
dot  pouvait  avoir  lieu  de  plusieurs  manières  :  ou  par 
une  promesse  de  la  femme  au  mari  de  lui  remettre 
telle  chose,  ou  même  par  une  simple  déclaration 
de  la  femme  qu'elle  apportait  ou  avait  telle  chose, 
ou  par  une  stipulation  que  le  futur  mari  faisait  avec 
le  père  de  la  femme  ou  tout  autre  qui  voulait  la 
doter,  ou  par  une  donation  que  quelqu'un  faisait 
a  la  femme  en  contemplation  du  mariage ,  ou  par 
une  délégation  que  la  femme  elle  même  faisait  de 
son  débiteur  au  mari,  ou  par  la  remise  faite  a 
celui-ci  de  ce  qu'il  devait  a  la  femme  ou  a  quel- 
qu'un qui  voulait  la  doter,  et  de  quelques  autres 
manières  encore.  Et  il  est  même  a  remarquer  que 
la  mention  du  mot  dot  n'était  pas  nécessaire  dans 
la  stipulation  par  laquelle  la  dot  était  constituée  , 
ni  dans  la  dation  de  ce  qui  était  remis  nomine  mu- 
lieris  au  mari  pour  l'aider  a  supporter  les  charges 
du  mariage.  C'est  la  disposition  positive  de  la  loi 
23,  ff.  de  Jure  dotiumy  ainsi  conçue  :  Quia  in  sti- 
pulatione  non  est  necessaria  dotis  adjectio,  etiam  in 
datione  tantùmdem  ducimus. 

540.  Mais  il  fallait,  lorsqu'une  dot  était  promise 
par  la  femme,  ou  par  tout  autre  que  le  père  de 
celle-ci,  que  quelque  chose  de  certain  et  de  détejs 
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miné  fût  convenu,  pour  que  la  femme  eût  réelle- 
ment une  dot,  sinon  elle  était  indntata;  et  si  elle 
avait  elle-même  des  biens,  ces  biens  étaient  pa- 
raphernaux  :  c'est  la  disposition  de  la  loi  ir%  au 
Code,  de  Dotis  prohussidnés  ainsi  conçue  :  Frustra 
existimas  actionem  tibi  competere,  quasi  promiss  a 
dos  tibiy  îiec  prœstita  sit,  ci  un  ncque  ulla  species  , 
neque  quantitas  promissa  sit,  sèa  f/acte/iàs  nuptial t 
inslrumento  adscriplum  quod  ea  àiùe  nubebat  cl 
teni  dare  promiserit. 

Autre  chose  eût  été  si  la  femme,  ou  un  tiers  pour 
elle,  eût  promis  une  chose  déterminable;  et  la  dot  eût 
été  déterminable  s'il  avait  été  dit  dans  l'acte  nuptial  : 
Quodeumque  arbitratus  fuisset  pro  muliere  se  da- 
iurum  ;  car,  dans  ce  cas,  vider etur  boni  viri  arbi- 
trium  stipulationi  insertum  esse.  L.  3,  Cod.  hoc  lit. 

Et  cela  était  sous-entendu  dans  la  simple  pro- 
messe d'une  dot  faite  par  le  père  de  la  femme  a 
son  futur  gendre,  sans  autre  addition  ni  désigna- 
tion :  le  père  devait  une  dot  pro  modo  Jacultatum 
ejus  et  dignilate  mariti.  L.  69,  §  4»  ^  de  Jure  do- 
tiiun.  Cela  tenait  a  ce  que  le  père,  dans  le  droit  ro- 
main, étant  tenu  de  doter  sa  fille,  du  moins  lors- 
qu'elle n'avait  pas  de  quoi  se  doter  elle-même  , 
disent  la  plupart  des  docteurs  ,  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  fixer  le  montant  de  la  dot,  et  pour 
cela  on  prenait  en  considération  la  fortune  du 
père  et  l'état  du  mari. 

34 1.    La  constitution    de    dot  est    un    contrat 
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synallagmatique  ;  c'est  un  contrat  intéressé  de  part 
et  d'autre  :  le  mari  se  charge  de  faire  face  aux 
dépenses  du  mariage,  et  la  femme  lui  apporte  la 
jouissance  de  sa  dot  pour  l'aider  a  supporter  ces 
dépenses.  Aussi  lui  doit-elle  la  garantie,  en  cas 
d'éviction.  Cette  garantie  est  même  due  par  qui  que 
ce  soit  qui  ait  constitué  la  dot  (  art.  i547  )  ?  et  nous 
allons  voir  bientôt  qu'elle  est  même  due  à  la  femme 
dotée  par  un  tiers,  parent  ou  autre. 

Lorsque  c'est  la  femme  elle-même  qui  se  consti- 
tue sa  dot ,  le  contrat  est  d'une  nature  simple , 
quoiqu'il  soit  d'ailleurs  synallagmatique  ;  mais  lors- 
que la  dot  est  constituée  par  un  tiers,  alors  le  con- 
trat est  d'une  nature  complexe  :  il  est  de  bienfai- 
sance de  la  part  de  celui  qui  a  fait  le  don  de  la 
dot,  par  rapport  a  la  femme  ;  mais  quant  au  mari, 
c'est  toujours  un  contrat  a  titre  onéreux,  parce 
que  c'est  toujours  ad  onera  matrimonii  sustinenda 
qu'il  reçoit  la  dot. 

La  femme,  en  acceptant  la  donation  qui  lui  est 
faite,  devient  propriétaire  des  objets  donnés  ou 
constitués  en  dot,  et  dès  qu'elle  les  reçoit  comme 
biens  dotaux,  elle  consent  tacitement  mais  claire- 
ment, a  ce  que  le  mari  en  ait  la  jouissance  pendant 
le  mariage.  Aussi  est-ce  d'elle,  et  non  du  dona- 
teur, que  le  mari  tire  directement  sa  jouissance. 

D'où  il  suit  que  si  elle  était  incapable  de  recevoir 
du  donateur,  la  donation  serait  nulle,  quoique  le 
mari  fût  d'ailleurs  très  capable  de  recevoir  de  lui  > 
et  si  la  femme  était  fille  naturelle  reconnue  de  celui 
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ou  de  celle  qui  l'a  dotée,  et  que  la  dot  excédât  la 
quotité  que;  la  femme  pouvait  recevoir  d'après  1rs 
art.  908  et  757  combinés,  la  réduction  s  exercerait 
contre  elle  personnellement  ,  et  non  contre  le 
mari,  si  ce  n'était  comme  détenteur  de  la  dot. 

S/p.  Toute  constitution  de  dot,  comme  toute 
donation  faite  en  faveur  du  mariage  (art.  1088),  est 
censée  faite  sous  la  condition  que  le  mariage  aura 
lieu  ;  par  conséquent  si  le  mariage  manque,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  il  n'y  a  point  de  dot  :  Stipula- 
tioneiriy  quœ  propter  caasam  clotis  fiai  ,  constat 
habere  in  se  conditionem  hancy  si  nlptIjB  fuerint 
secuTjE  ,  et  ità  demîim  ex  ed  agi  posse,  quamvis  non 
sit  expressa  conditio,  si  nupti^e,  constat.  Quarey  si 
nuncius  remittatur,  defecisse  conditio  stipulationis 
vidétur.  L.  21,  ff.  de  Jure  dotium. 

Il  en  serait  ainsi ,  encore  que  l'une  des  parties, 
qui  s'était  ensuite  mariée  avec  une  autre  personne, 
fût  devenue  veuve  et  se  fût  unie  a  celle  avec  laquelle 
elle  avait  d'abord  arrêté  des  conventions  matri- 
moniales. L.  22  hoc  tit. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  a  cet  égard  au 
tome  précédent,  en  expliquant  les  dispositions  gé- 
nérales de  ce  titre,  n°  4  et  suivans,  est  applicable  a 
la  dot  constituée  sous  le  régime  dotal  comme  a 
toutes  autres  conventions  matrimoniales  ;  il  con- 
vient donc  de  s'y  reporter,  et  pour  connaître  aussi  la 
solution  des  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
cas  où  le  mariage  a  été  annulé. 
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Nous  ajouterons  toutefois  ici  que  la  Cour  de 
Grenoble,  dans  ses  observations  sur  le  Code  civil, 
avait  été  d'avis  qu'il  fût  décidé  qu'après  un  certain 
temps  depuis  le  contrat  de  mariage,  les  donations 
et  constitutions  de  dot  lussent  censées  caduques, 
faute  de  célébration  du  mariage  dans  ce  même  laps 
de  temps ,  afin  que  les  donateurs  ne  fussent  pas 
tenus  indéfiniment  dans  l'incertitude  ;  et  cette  Cour 
avait  proposé  deux  ans  à  partir  du  contrat  ;  mais  il 
ne  paraît  pas  que  le  conseil  d'Etat  ait  eu  égard  a 
cette  observation. 

Il  résulte  de  Fa  que  la  condition  tacite  si  nuptiœ 
fuerint  secutœ  doit  être  considérée  comme  toute 
autre  condition  qui  n'a  pas  un  temps  fixe  pour  son 
accomplissement  ;  par  conséquent  qu'elle  n'est  cen- 
sée défaillie  que  lorsque  les  choses  sont  venues  à 
un  point  où  elle  ne  peut  plus  s'accomplir  :  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'une  des  parties ,  ou 
par  son  mariage  avec  une  autre  personne,  ou  par 
son  entrée  dans  l'état  ecclésiastique  ;  car,  bien  que 
la  rentrée  de  cette  partie  dans  la  vie  civile,  ou  la 
mort  de  son  conjoint,  ou  le  relief  de  ses  vœiÔ, 
permît  encore  a  la  condition  de  se  réaliser,  elle  n'en 
devrait  pas  moins  être  censée  avoir  défailli,  pour 
être  arrivée  a  un  cas  où  elle  ne  pouvait  s'accom- 
plir. Il  faudrait  appliquer  ici  la  règle  :  P lacet  ex lingui 
obligationcm,  si  in  eum  casum  inciderit,  à  quo  inci- 
pere  non  potuisset.  L.  140,  §  2,  ff.  de  ï^erb.  oblig. 

343.    La  condition  contraire   aux  lois  ou  aux 
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bonnes  mœurs  mise  ii  RM  constitution  <lo  dot  faite 
parmi  tiers,  parent  ou  autiv,  est  réputée  non  écrite, 
en  vertu  de  l'article  £00  ;  et  la  <  (institution  ne  pro- 
duit  pas  moins  tout  son  effet. 

Ainsi,  un  père  ne  peut  se  refuser  au  paiement 
de  la  dot  qu'il  a  promise  a  sa  (ille,  en  alléguant  que 
celle-ci,  par  le  contrat,  a  renoncé,  en  l'acceptant, 
k  ce  qui  pourrait  lui  échoir  de  sa  succession,  con- 
trairement k  l'article  791  du  Code  civil  :  il  est  va- 
lablement obligé  k  payer  la  dot,  et  la  renonciation 
de  la  fille  est  absolument  sans  effet  (1). 

Mais  devrait-on  décider  la  même  chose  ,  s'il  s'a- 
gissait de  la  renonciation  faite  par  la  future  au  droit 
de  demander  au  constituant  aucun  compte  de  tu- 
telle, l'en  tenant  quitte  au  moyen  de  la  constitu- 
tion de  dot? 

11  est  bien  certain  qu'une  telle  renonciation  n'est 
pas  obligatoire  :  l'article  472  **J  opposerait  évi- 
demment; mais  la  question  est  de  savoir  si  la 
fille  qui  demanderait  ensuite  son  compte  de  tu- 
telle ,  devrait  du  moins  renoncer  k  la  constitution 
de  dot. 

Dans  une  espèce  née  avant  le  Code,  et  où  la 
femme  était  cependant  mineure  lors  de  son  con- 
trat de  mariage,  la  Cour  de  Bruxelles,  et  ensuite 
celle  de  Cassation,  qui  confirma  l'arrêt  de  la  pre- 
mière de  ces  Cours,  ont  jugé  que  la  fille  ne  pouvait 


(1)  Voyez    l'arrêt   de    la    Cour  de  Turin,    du    10  août    1811,   dans 
Sirey  ,  tome  XII ,  ae  part.  pag.  271, 
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demander  le  compte  de  tutelle  qu'a  la  charge  de 
renoncer  à  la  dot. 

Mais  M.  Merlin  (1),  sur  les  conclusions  duquel 
l'arrêt  de  rejet  a  été  rendu,  disait  que  le  pourvoi 
aurait  du  être  accueilli  s'il  se  fut  agi  d'une  semblable 
convention  faite  sous  le  Code,  à  cause  de  l'art.  472, 
et  que  la  condition  aurait  dû  être  réputée  non 
écrite,  aux  termes  de  l'article  900,  comme  contraire 
aux  lois;  que  s'il  en  était  autrement  dans  l'ancien 
droit,  c'est  qu'alors  les  donations  étaient  considé- 
rées comme  des  contrats,  dont  les  clauses  sont  res- 
pectivement la  condition  les  unes  des  autres,  et  qui 
devaient  en  conséquence  être  prises  ou  rejetées  en 
leur  entier  ;  au  lieu  que  l'article  900  du  Code  civil 
répute  non  écrite  toute  condition  contraire  aux 
lois,  dans  les  donations  entre-vifs  comme  dans  les 
testamens  :  or,  celle  dont  il  s'agit  est  évidemment 
contraire  a  la  loi,  a  l'article  472. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  manière  de  voir. 
La  demande  en  nullité  de  la  renonciation  au  droit 
d'exiger  le  compte  de  tutelle,  est  une  véritable  res- 
titution en  entier  demandée  par  la  femme,  et  il  est 
de  principe  que  dans  les  restitutions  en  entier,  les 
choses  doivent  être  remises  dans  leur  état  primitif. 

11  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  d'une  renon- 
ciation à  succession  future  :  indépendamment  de 


(0  Voyez  le  Répertoire  de  jurisprudence,  v*  dot. ,  où  est  rapporté 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  avec  l'espèce.  Il  se  trouve  aussi  dans 
le  Recueil  de  Sirey,  tome  VIU|  lTe  part. ,  pag.  4g. 
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la  grande  différence  dans  les  inconTéniens  possibles 
de  l'une  et  de  l'autre  espèce  de  renonciation,  l'on 

peut  dire   que,   par  celle  dont   il  s'agit,  la  femme 
traite  sur  sel  droits,    sur  des  droits   déjà  acquis  : 

Pacte  est  nul,  il  est  vrai,  faute  de  L'accomplissement 

des  conditions  prescrites  par  cet  article  4?2>  mais 
la  donation  ou  constitution  de  dot  se  trouve  avoir 
été  faite,  par  cela  même,  pour  une  cause  qui  a 
manqué  son  effet  :  causa  data,  causa  non  secutcî. 
Cette  renonciation  n'était  pas  pure  et  simple,  elle 
était  mélangée  de  titre  onéreux  ;  c'était  clonatio  cu/n 
négotio  mixlaj  comme  dit  la  loi  18,  ff.  De  donationi- 
hus  ;  elle  était  faite  plutôt  sous  une  charge  que 
sous  une  de  ces  conditions  qu'a  eu  en  vue  l'article  900. 
Le  père  n'aurait  peut-être  pas  constitué  la  dot, 
ou  du  moins  il  n'en  eût  peut-être  pas  constitué 
une  aussi  considérable,  sans  la  renonciation  de  sa 
fille  à  lui  demander  le  compte  de  la  tutelle.  11  savait 
probablement  bien  que,  nonobstant  cette  renoncia- 
tion, elle  pourrait  encore  lui  demander  ce  compte,  et 
c'était  pour  la  rendre  sans  intérêt  à  le  faire,  qu'il  lui 
constituait  une  dot  en  conséquence.  Tel  était  l'avis 
de  Boucheul,  dans  son  traité  des  Conventions  de 
succéder y  chap.  V,  n°  55  ,  et  c'est  aussi  ce  que 
nous  avons  décidé  au  titre  de  la  Tutelle  s  tome  III, 
n°  639. 

344-  La  constitution  de  dot ,  par  cela  même 
qu'elle  est  une  donation ,  lorsqu'elle  est  faite  par 
tout  autre  que  la  femme  elle-même,  est  sujette  à  la 
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révocation  pour  survenance  d'enfans ,  si  elle  a  été 
faite  par  un  tiers  autre  qu'un  ascendant.  (Art.  960.) 

1 

Et  elle  est  également  soumise  k  la  révocation  pour 
inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été 
faite,  par  qui  que  ce  soit  qu'elle  l'ait  été.  (Art.  954) 

Mais  non  a  la  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude. (Art.  959.  ) 

Ni  a  la  nullité,  sous  prétexte  du  défaut  d'accep- 
tation. (Art.  1087.  ) 

Elle  est  toutefois,  comme  toute  autre  donation, 
sujète  a  la  réduction ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  fournir 
les  réserves. 

Enfin,  la  dot  constituée  par  ascendant  est  sujète 
aussi  au  droit  de  succession  particulière  établi  k 
l'article  747. 

545.  En  général,  il  n'y  a  que  le  propriétaire  des 
biens  constitués  en  dot  qui  puisse  leur  imprimer  le 
caractère  dotal  :  en  sorte  que  si  celui  qui  les  a 
donnés  a  la  femme  n'en  était  pas  propriétaire,  le 
maître  ne  pourrait  pas  moins  les  revendiquer,  no- 
nobstant la  constitution,  sauf  le  recours  des  époux, 
ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt. 

La  constitution  de  dot  n'en  produirait  pas  moins, 
du  reste,  ses  effets  ordinaires  entre  les  époux  eux- 
mêmes  et  leurs  héritiers,  et  le  mari  ne  pourrait  pas 
davantage,  même  avec  le  consentement  de  la  femme, 
aliéner  les  biens  ainsi  constitués,  du  moins  de  droit 
commun. 

La  femme  serait  constituée  in  causa  usucapiendi ; 

XV.  36 


f\*>'\  Liv.  llf.  Manierez  (ï m qih.nr  la  Propriété* 

t\  si  l.i  prescription  s  accomplissait .  elle  i*â<  i  ompli- 
irait  ;•  son  profil  et  non  au  profit  du  inari  \  la  femme 
sentit  même  censée  propriétaire  dès  le  principe 

de  sa  possession  ,  a  laquelle  elle  pourrait  joindre 
celle  de  son  auteur,  et  non  pas  seulement  a.  partir  au 

jour  ou  la  prescription  se  serait  trouvée  accomplie. 

Et  si  la  chose  appartenait  a  la  femme  elle-même, 
et  que  ce  fut  un  tiers,  son  père,  son  tuteur  ou  tout 
autre  qui  eût  déclaré  lui  en  faire  don  ou  constitu- 
tion de  dot,  la  chose  ne  serait  point  dotale,  à  moins 
que  la  femme  n'eût  su  qu'elle  lui  appartenait.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  il  y  aurait  tacite  constitution  de 
sa  part,  parce  qu'elle  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
son  silence;  sa  mauvaise  foi  la  rendrait  non  rece- 
vante, au  moins  a  l'égard  du  mari. 

La  chose  serait  pareillement  dotale  si  la  consti- 
tution comprenait  tous  les  biens  de  la  femme. 

346.  La  femme  peut  se  constituer  en  dot  toute 
espèce  de  biens,  meubles  et  immeubles,  pourvu 
qu'ils  soient  dans  le  commerce. 

Elle  peut  même  se  constituer  d'une  manière  gé- 
nérale ses  biens  a  venir,  ce  qui  comprend  les  suc- 
cessions qui  lui  écherront  et  les  dons  et  legs  qui  lui 
seront  faits  pendant  le  mariage. 

Et  s'il  lui  est  fait,  par  son  contrat  de  mariage,  do- 
nation de  tout  ou  partie  des  biens  que  le  donateur 
laissera  à  son  décès,  sans  déclaration  que  les  biens 
seront  paraphernaux  ,  ces  mêmes  biens  seront  do- 
taux, quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  disposition  a  cet  égard 
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dans  le  contrat  de  mariage,  et  que  la  femme  ne  se 
soit  pas  constitué  ses  biens  à  venir.  C'est  une  con- 
séquence de  l'article  i54i,  portant  que  tout  ce  que 
la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  par  le 
contrat  de  mariage,  est  dotal ,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.  C'est  une  dot  qui  se  réalise  ensuite. 

547-  Mais  la  femme  elle-même  ne  pourrait  se  con- 
stituer spécialement  les  biens  qu'elle  recueillera  dans 
la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  encore  vi- 
vans;  ce  serait  traiter  sur  succession  future,  contre 
la  prohibition  générale  de  l'article  1  i5o.  Une  telle 
constitution  dotale  serait  nulle  :  les  biens  seraient 
paraphernaux.  Au  lieu  que  lorsque  la  constitution 
comprend  les  biens  a  venir,  elle  n'a  pas  pour  objet 
telle  ou  telle  succession  non  ouverte  :  elle  s'adresse 
d'une  manière  générale  aux  biens  que  la  femme 
acquerra  dans  la  suite  par  tous  les  moyens  avoués 
par  la  loi  ;  ce  qui  est  bien  différent.  Ce  n'est  même 
que  par  exception  aux  principes  généraux  du  Droit 
qu'il  est  permis  de  donner  les  biens  a  venir  :  c'est  en 
faveur  du  mariage  ;  mais  entre  une  donation  de  biens 
a  venir  et  une  constitution  de  biens  a  recueillir  de 
la  succession  d'un  tel,  la  différence  est  énorme. 

548.  La  femme  appelée  à  une  substitution  peut 
se  constituer  en  dot  les  biens  grevés ,  puisqu'elle  y 
a  un  droit  éventuel ,  subordonné  a  la  condition 
qu'elle  survivra  au  grevé  de  restitution  :  or ,  un 
droit  éventuel  peut  être  la  matière  d'une  constitu- 
tion de  dot,  comme  un  droit  pur  et  simple.  Ce 
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n'est  pas  du  grevé  que  l'appelé  lire  réellement  le 

principe  de  son  droit,  c'efl  du  donateur-  Ci  ne  se- 
rait donc  point  sur  la  succession  future  du  gre\é 
que  la  femme  pactiserait  quant  a  sa  dot. 

549.  11  y  aurait  seulement  a  examiner  si  les  biens 
compris  dans  la  substitution  se  trouveraient  ren- 
fermés dans  une  constitution   générale   des  biens 
présens ,  ou  dans  une  constitution  ,  en  termes   gé- 
néraux, de  tous  les  biens  de  la  femme,  constitu- 
tion qui  ne  comprend  aussi  que  les  biens  présens  , 
d'après  l'article  1 54^ .  La  raison  d'en  douter  se  tire  de 
ce  que,  au  moment  de  la  constitution,  ces  biens  n'ap- 
partenaient pas  encore  à  la  femme  ;  ils  appartenaient 
au  grevé  de  restitution  ;  la  femme  n'y  avait  que  des 
droits  éventuels,  subordonnés  a  la  condition  de  sa 
survie.  Mais  la  raison  de  décider  qu'ils  se  trouvent 
compris  dans  la  constitution  générale  de  tous  les 
biens  présens  de  la  femme,  c'est  que  celle-ci  y  avait  des 
droits  conditionnels,  et  que  la  condition  accomplie  a 
un  effet  rétroactif:  tellement  que  tous  les  actes  que  le 
grevé  aurait  faits  sur  les  biens,  au  préjudice  de  la  sub- 
stitution, seraient  sans  effet  par  rapporta  la  femme. 
Par  biens  à  venir,  on  a  entendu  parler  de  ceux  sur  les- 
quels la  femme  n'avait  aucun  droit  au  jour  de  la  con- 
stitution de  sa  dot,  c'est-à-dire  des  successions,  legs  et 
donations  qui  s'ouvriraient  à  son  profit  ou  qui  lui  se- 
raient faits  depuis  cette  époque  ;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  n'avait  point  alors  de  droit  sur  les  biens 
grevés  de  la  substitution  établie  a  son  profit. 


• 
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350.  Suivant  notre  art.  1542,  «  La  constitution 
«  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présens  et  a 
(f  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présens  seu- 
le lement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présens  et  a 
«  venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

«  La  constitution ,  en  termes  généraux ,  de  tous 
«  les  biens  de  la  femme ,  ne  comprend  pas  les  biens 
«  a  venir.  » 

La  constitution  peut  aussi  ne  comprendre  que 
les  biens  a  venir  seulement ,  ou  une  partie  seule- 
ment des  biens  a  venir ,  telle  que  la  moitié ,  le 
tiers,  etc.  La  femme  qui  peut  ne  se  constituer  au- 
cune dot ,  peut  bien  ne  s'en  constituer  qu'une  éven- 
tuelle dans  ses  effets ,  et  indéterminée  quant  a  sa 
valeur  :  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Seulement, 
dans  cette  espèce,  elle  devrait,  jusqu'à  ce  qu'elle, 
eût  recueilli  des  biens ,  contribuer  aux  charges  du 
mariage  dans  les  proportions  convenues  par  le 
contrat ,  et  a  défaut  de  stipulation  a  ce  sujet ,  pour 
le  tiers  des  revenus  de  ses  paraphernaux,  par  argu- 
ment de  l'art.  iS^S. 

35 1.  La  constitution  de  dot,  en  termes  géné- 
raux, de  tous  les  biens  de  la  femme  ,  ne  comprend 
pas  les  biens  a  venir  ,  parce  que  ,  sous  ce  régime  , 
les  biens  étant ,  en  principe ,  inaliénables ,  on  a 
pensé  qu'il  convenait  de  restreindre ,  autant  que 
possible ,  l'effet  de  la  constitution.  11  est  bien  pos- 
sible assurément  que  la  femme  ait  entendu ,  par 
une  telle  constitution ,  se  constituer  aussi  ses  biens 
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■t  \cmr-  mais,  par  rapport  aui  tiers,  qui  auraient 

pu  être  trompés  sur  celle,  intention,  la  loi  n'y  a  eu 

aucun  égard  :  il  faut  une  constitution  claire  et  po- 
sitive,   qui  no  laisse  aucun  doute  sur  son  étendue. 

352.  La  femme  qui  a  un  droit  d'usufruit  sur  le 
bien  d'un  tiers  peut  se  le  constituer  en  dot,  el  par 
la  elle  transporte  au  mari  la  jouissance  de  ce  droit 
pendant  le  mariage,  ou  jusqu'à  la  séparation  de 
biens;  et  elle  la  transporte  avec  les  charges  qui  y 
sont  attachées,  et  seulement  tant  qu'il  durera  ;  en 
sorte  que  s'il  vient  à  s'éteindre  pendant  le  mariage, 
le  mari  n'a  rien  a  restituer  a  ce  sujet. 

Elle  peut  même  ne  se  constituer  en  dot  que  les 
produits  a  retirer  du  droit  d'usufruit  pendant  le 
mariage,  de  manière  que  ces  mêmes  produits  se 
capitaliseront  successivement ,  et  le  mari  jouira  des 
intérêts  des  sommes  ainsi  capitalisées,  et  restituera 
les  sommes  elles-mêmes  à  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  ou  lors  de  la  séparation  de  biens  qui  serait 
prononcée  en  justice.  C'est  la  disposition  formelle 
de  la  loi  7,  §  2 ,  ff.  de  Jure  dotium  ,  et  de  la  loi  4? 
ff.  de  Pactis  dotalibus  y  qui  seraient  également  sui- 
vies chez  nous,  parce  qu'elles  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  dispositions  du  Code ,  qui  permet  au 
contraire  aux  époux  de  faire  leurs  conventions  ma- 
trimoniales ainsi  qu'ils  le  jugent  a  propos. 

Supposez ,  en  effet ,  que  l'usufruit  fut  d'un  pro- 
duit extrêmement  considérable ,  et  que  la  femme , 
qui  a  apporté  d'autres  biens   au  mari,  n'ait  pas 
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voulu  qu'il  eût  aussi  les  produits  de  ce  droit  d'u- 
sufruit; il  n'y  aura  alors  rien  d'étonnant  qu'elle 
se  soit  constituée  en  dot,  non  pas  le  droit  d'usufruit 
lui-même,  mais  seulement  les  produits  de  ce 
droit. 

Mais ,  dans  ce  cas ,  le  mari  ne  serait  pas  tenu  des 
charges  de  l'usufruit,  ce  serait  la  femme,  attendu 
que  ce  serait  elle  qui  aurait  les  fruits  en  définitive. 

353.  Lorsque  la  femme  se  constitue  en  dot  tous 
ses  biens  présens ,  elle  est  censée  le  faire  sous  la 
déduction  de  ses  dettes  actuelles  ;  et  si  elle  se  con- 
stitue tous  ses  biens  présens  et  a  venir ,  elle  est 
censée  faire  cette  constitution  sous  la  déduction 
de  ses  dettes  présentes  et  de  ses  dettes  futures  re- 
latives aux  biens  futurs  ;  car  il  n'y  a  de  biens  que 
dettes  déduites.  C'est  la  disposition  de  la  Loi  72  ,  ff. 
de  Jure  dotium  ,  ainsi  conçue  :  Mulier  bona  sua 
onmia  in  dote  m  dédit.  Quœro  ,  an  maritus ,  quasi 
hères  9  omnibus  respondere  cogatur  ?  Paulus  res- 
pondit  y  eum  quidem  ,  qui  tota  ex  repromissione  dotis 
bona  mulier is  retinuit,  à  creditoribus  conveniri  ejus 
non  posse  :  sed  non  plus  esse  in  promissione  bono- 
rum,  quàm  quod  superest  deducto  œre  alieno. 

Si  la  constitution  est  d'une  quote-part  des  biens , 
comme  la  moitié  ,  le  tiers  ,  cette  quote-part  est  gre- 
vée d'une  portion  des  dettes  correspondantes. 

Ainsi ,  si  la  constitution  est,  en  termes  généraux, 
de  tous  les  biens  de  la  femme ,  comme  elle  com- 
prend tous  les  biens  prcsens ,  mais  ne  comprend- 
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mie  ceux-là,  elle  est  censée  faite  tous  U  déduction 

de  foules  les  dettes  actuelles  de  la  femme.  Le  mari 
ne  sera  point  terni,  il  est  vrai,  de  payer,  sur  la  dot, 
même  les  intérêts  des  dettes  futures;  mais  il  sera 
obligé  de  payer  les  intérêts  des  dettes  actuelles  ,  et 
de  relâcher  aux  créanciers  des  biens  présens  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  ries  dettes  actuelles, 
et  toutefois  pas  au  delà  de  la  constitution  de  ces 
mêmes  biens,  pourvu  qu'il  ne  les  ait  pas  confondus 
avec  les  siens  propres  ,  sans  un  inventaire  préalable , 
s'il  s'agit  d'objets  mobiliers. 

Du  reste ,  les  créanciers  n'ont  point  d'action 
contre  lui  personnellement  a  raison  des  obliga- 
tions de  la  femme  :  ils  ne  le  poursuivent  qu'en 
qualité  de  détenteur  des  biens  de  celle-ci ,  biens 
qui  forment  leur  gage  commun. 

Il  ne  peut  même  être  poursuivi ,  sous  ce  rap- 
port ,  qu'autant  que  les  dettes  auraient  acquis  une 
date  certaine  antérieure  au  mariage  :  l'article  1 41  ° 
serait  applicable  ,  par  analogie. 

Cependant  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  femme 
était  marchande  publique  avant  le  mariage  ,  les  tri- 
bunaux pouvaient  ordonner  l'exécution  de  ses 
obligations  sur  ses  biens  même  dotaux ,  s'ils  pen- 
saient que  les  obligations  étaient  sincères  et  réel- 
lement antérieures  au  mariage.  Telle  est  la  décision 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen ,  confirmé  en  Cas- 
sation ,  le  17  mars  i83o  (  1  ). 

554.  Puisque   la  constitution  de  dot  peut   com- 

(1)  Sirey ,  i83q-i«i34. 
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prendre  une  partie  seulement  des  biens  présens  et 
a  venir,  ou  des  biens  présens,  ou  des  biens  à  venir, 
et  que,  ^v  partie,  Ton  entend  évidemment,  dans 
l'article  1542,  une  partie  aliquote,  telle  qu'une  moi- 
tié, un  tiers,  etc.  (ce  qui  est  démontré  d'ailleurs 
par  l'addition  ,  ou  même  un  objet  individuel),  il 
peut  y  avoir  difficulté  quant  a  l'aliénation  de  la 
portion  restée  en  dehors  de  la  dot.  Il  y  a  en  effet 
dotalité  dans  chacun  des  objets,  et  pour  la  partie 
affectée  de  la  constitution  ;  en  sorte  que  la  femme 
trouverait  difficilement  à  aliéner  aucun  de  ces  mê- 
mes objets  dans  son  entier. 

Nous  pensons  que  les  époux  pourraient,  par  un 
acte  authentique  et  fait  de  bonne  foi ,  déterminer 
les  biens  qui  seraient  en  totalité  dotaux ,  de  ma- 
nière a  pouvoir  ensuite  aliéner  en  totalité  ceux  qui 
seraient  purement  paraphernaux.  Il  serait  toute- 
fois prudent  de  présenter  cet  acte  a  l'homologation 
du  tribunal  du  domicile  des  époux,  le  procureur  du 
roi  entendu. 

Si  les  époux  restaient  dans  cette  sorte  d'indivi- 
sion, résultant  du  double  caractère  qu'ont  les  biens 
de  la  femme,  ils  ne  pourraient  aliéner,  de  droit 
commun,  dans  chaque  immeuble,  que  la  partie 
non  comprise  dans  la  dot.  Celui  qui  achèterait  le 
premier  tel  immeuble  en  totalité,  sur  la  déclaration 
des  époux  qu'ils  le  regardent  comme  entièrement 
paraphernal,  attendu  qu'ils  auront  comme  dotal 
en  totalité  tel  autre  immeuble,  d'une  valeur  égale 
ou  supérieure  ,  n'achèterait  pas  valablement  la  par-- 
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nier  alinéa  du  même  arti<  !<• ,    i  bai  nn  des  hérili( 
j);iissr  être  poursuivi  pourletout,         ioiircioins. 
\liis  l;t  restitution  ou  le  paiement  d<  la  <  bote  «  Il 
même  ne  pourail  aroir  lieu  partiellement,  fut-elle 
matériellement  divisible,  comme  un  fonds  deten 

Si  l'on  suppose  qu'une  personne  ait  promis   un 
cheval  indéterminément,  on  un  arpent  déterre  de 

tel  canton,  cl  qu'il  laissa  deux  héritiers  ,  nous  ne 
sommes    plus  dans  le  cas    «lu  n  •     -    de  <  et  arli<  h-  , 

parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  corps  certain  ;    mais 

nous  sommes  évidemment  dans  celui  du  n  >,  car 
lcsparlies  ont  entendu  que  la  dette  ne  pourrait  s'a<  - 
quitter  partiellement.  L'un  deshéritiers  du  débi- 
teur  ne   pourrait  en  effet  offrir  au  créant  ier   la 

moitié  qu'il  aurait  dans  la  propriété  d'un  cheval 
ou  d'un  arpent  de  terre  ,  parce  que  le  cohéritier 
pourrait  vouloir  aussi  offrir  la  moitié  qu'il  aurait 
dans  un  autre  cheval  ou  dans  un  autre  arpent,  et 
qu'ainsi  le  créancier  recevrait  deux  moitiés  de  deux 
différens  chevaux  ou  de  deux  différens  arpens,  tandis 
qu'il  astipulé  un  cheval  ou  un  arpent  en  son  entier  (  i  ). 
C'est  donclecas  de  dire  avec  l'art.  121S,  quelerap- 
port  sous  lequel  la  chose  a  été  considérée  dans 
l'obligation  ne  rendait  pas  cette  obligation  suscep- 
tible d'exécution  partielle-  ce  qui,  d'après  cet  article, 
fait  qu'elle  est  indivisible. 

5oo.  Mais  l'indivisibilité   dont  il  parle  est  seule- 
ment l'indivisibilité  quoad  solutioncm  >  tandis  que 


(1)  L.  85  ,  §  j  j  CF.  (k  verb,  Qbli$. 
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l'art.  1221  lui  donne  les  effets  de  l'indivisibilité 
quoad  petitioncm,  et  semble  même  les  lui  donner 
cjuoad  damnationem,  en  ne  réservant  pas  à  l'hé- 
ritier assigné  pour  le  tout,  comme  le  fait  fart.  1225, 
la  faculté  d'appeler  en  cause  ses  cohéritiers  pour 
faire  diviser  entre  eux  et  lui  la  condamnation  •  et 
c'est  quant  à  ce  dernier  point  qu'il  y  a  réellement 
difficulté  grave,  qu'il  y  aurait  même  contradiction 
évidente  entre  les  diverses  dispositions  du  Code  , 
s'il  en  devait  être  ainsi. 

.Bien  mieux,  même  en  ce  qui  concerne  seulement 
ce  droit  de  poursuite  pour  le  tout ,  il  y  a  opposi- 
tion formelle  entre  notre  article  1221  et  d'autres 
articles  du  Code.  En  effet,  suivant  l'art.  1672,  si 
l'acquéreur  avec  pacte  de  rachat  a  laissé  plusieurs 
héritiers ,  l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée 
contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part ,  dans  le  cas 
où  la  chose  vendue  est  encore  indivise,  et  dans  celui 
où  elle  a  été  partagée  entre  eux.  Seulement,  s'il 
y  a  eu  partage  de  l'hérédité ,  et  que  la  chose  soit 
échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers ,  l'action  en  ré- 
méré peut  être  exercée  contre  lui  pour  le  tout. 
Et  l'art.  i685  applique  ces  dispositions  à  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion.  Cependant  il  est 
bien  certain  que  celui  qui  a  vendu  une  chose  avec 
faculté  de  rachat  n'a  pas  entendu  qu'elle  lui  serait 
rendue  par  parties  ,  de  même  que  l'acheteur  n'a 
pas  entendu  qu'elle  pourrait  lui  être  redemandée 
par  l'un  des  héritiers  du  vendeur  pour  sa  part , 
lorsque  les  autres  ne  voudraient  point  exercer  le 
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emploi  de  la  somme  en  achat  d'un  autre  immeuble 
BU  profit  de  la  femme,  e!  qui  sérail  dotal  et  inalié- 
nable, à  moins  nie  clause  contraire  dans  le  contrat 
de  mariage. 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que  la  conven- 
tion de  reprendre  l'immeuble  fut  limitée  a  cinq 
ans,  terme  le  plus  long  aujourd'hui  pour  l'exercice 
du  réméré  (art.  1660)  :  cette  (acuité  pourrait  être 
stipulée  avec  effet  pour  un  temps  plus  long ,  car  ce 
n'est  pas  Ta  une  vente. 

La  femme  peutaussi,  en  constituant  son  immeuble 
en  dot,  se  réserver  la  faculté  de  le  reprendre  comme 
paraphernal,  en  comptant  au  mari  telle  somme 

Les  décisions  que  nous  venons  de  donner  sur  ces 
différens  cas  sont  fondées  sur  ce  que,  dans  les 
obligations  dites  facultatives,  l'objet  dû  est  celui 
qui  a  été  promis  d'abord,  et  non  pas  celui  que  le 
débiteur,  en  vertu  d'une  clause  particulière,  est 
autorisé  a  payer  à  la  place  de  cet  objet.  C'est  ce  qui 
a  été  suffisamment  démontré  quand  nous  avons  traité 
de  cette  sorte  d'obligations,  au  tome  XI.  Au  lieu 
que  dans  les  obligations  alternatives,  c'est  la  ebose 
payée  qui  se  trouve  avoir  été  la  seule  qui  fût  réel- 
lement due.  Mais  dans  les  cas  ci-dessus,  la  consti- 
tution de  dot  a  plutôt  le  caractère  d'une  obligation 
facultative,  que  celui  d'une  obligation  alternative. 

C'est  en  conformité  de  ces  principes  qu'il  a  été 
jugé,  par  arrêt  de  cassation,  du  8  novembre  1 8 1 5  (  1  ), 

p»      »     ■»  ■■    1    1    >-»■■■   —    ■*■■    n^.ii—^i    ■■■■■■■■■  1      -^i —      ■    ■    ■»    ■    ^^    ■        ■         t   m  .1         ^■^■■i     -1  p     m    inaii   -       f       ^     i'  ■  ;    m 

(1)  Sirey,  i8i6-i-i3-. 
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qu'une  constitution  de  dot  d'une  somme  déter- 
minée ,  payable  en  argent  ou  en  biens  fonds  qui 
seraient  estimés  par  experts,  ne  donnent  pas  a  la 
femme  le  droit  de  revendiquer  les  immeubles  ;  que 
la  femme ,  dans  ce  cas,  n'a  qu'une  créance  mo- 
bilière, et  que  son  droit  peut  être  primé  par  d'au- 
tres créanciers  du  constituant ,  si  elle  n'a  pas  une 
hypothèque  antérieure  aux  leurs. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait,  il  est  vrai,  d'une  con- 
stitution faite  avant  le  Code;  mais  le  Code  n'a  pas 
changé  les  principes  à  cet  égard. 

Et  il  est  a  remarquer  que  le  père  de  la  femme, 
qui  avait  constitué  la  dot,  avait  déclaré,  postérieu- 
rement, il  est  vrai,  a  la  revendication  de  ses  biens 
formée  par  sa  fille,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
promise,  que  sa  volonté  était  effectivement  de  lui 
payer  la  dot  en  immeubles.  Mais  cette  déclaration, 
faite  évidemment  pour  favoriser  la  femme,  n'a  pu 
préjudiciel'  aux  créanciers  auxquels  le  père  avait  pré- 
cédemment hypothéqué  ses  biens.  En  un  mot,  sa 
promesse  a  été  jugée  d'après  les  principes  sur  les 
obligations  dites  facultatives.  La  Cour  de  Riom 
l'avait  considérée  comme  étant  du  nombre  des  obli- 
gations alternatives ,  mais  sa  décision  a  été  cassée, 
et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison. 

Cela  est  d'autant  plus  à  remarquer  que,  en  gé- 
néral, l'interprétation  du  sens  des  clauses  d'un 
contrat  est  dans  le  domaine  des  tribunaux,  dont 
les  décisions  a  cet  égard  peuvent  bien  être  réfor- 
mées en  appel  comme  contenant  ce  qu'on  nomme 
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vendeur,  comme  un  Fonds,    i  l'a<  h<  il  ..  ■  anl 

le  partage  (!<■  Il  iu<  i    -^i on  .  il  n        ni  poursuh  i 
chacun  des  héritiers  du  vend<  ur  que  pour  sa  pari 
héréditaire,  conformément  à  l'art*  1673.   Apres  le 
partage,  il  peut  poursuivre  pour  le  tout  l'héritier 
au  lot  duquel  le  fonda  est  échu  ,  et  les  antres  pour 
leur  portion  héréditaire  seulement.  Tel  est,  no 
le  croyons,  l'esprit  général  de  la  loi  ;  tel  était  aussi 
le  sentiment  de  Dumoulin  et  «le  Pothier,  dan-  i 
écrits  desquels  les  rédacteurs  du  Code    ont  pui 
les  dispositions  qui  régissent  la  matière,  cl   il  n\    1 
pas  vraisemblable  qu'ils  aient  voulu  s'écarter  tota- 
lement de  la  doctrine  de  ces  auteurs. 

Si  l'on  objectait  que  la  division  de  la  condam- 
nation fera  que  le  paiement  aura  lieu  par  y>Ayl . 
contre  l'intention  des  contractais,  nous  répondrions 
qu'il  en  eût  bien  été  ainsi  dans  les  anciens  prim  1- 
pes.  Nous  répondrions  aussi  que  les  divers  héri- 
tiers pourront  être  condamnés  aux  dommages- 
intérêts  envers  le  créancier,  pour  le  préjudice  que 
le  défaut  de  paiement  en  entier  pourrait  lui  faire 
éprouver ,  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  offrir  sa  part 
seulement;  que  les  offres  qu'il  en  ierait  n'arrête- 
raient point  le  cours  des  intérêts ,  même  pour  sa 
part,  si  la  dette  produisait  intérêt;  quelles  ne 
purgeraient  pas  la  demeure  en  laquelle  il  aurait 
été  constitué  ,  et  par  conséquent  n'empêcheraient 
pas  la  clause  pénale  de  sortir  son  effet  en  son  en- 
tier, si  une  peine  avait  été  stipulée.  Mais  cha- 
cun d'eux  ne  devrait  néanmoins  être  tenu  de  la 
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dette,  des  intérêts  ou  des  dommages-intérêts,  et  de 
la  peine,  que  pour  sa  part  seulement,  attendu  qu'il 
n'a  succédé  au  défunt  que  pour  cette  part ,  et  qu'il 
s'agit  de  l'inexécution  de  l'obligation  du  défunt* 
Enfin,  dans  les  cas  du  n°  5  de  notre  art.  1221, 
chacun  des  héritiers  pourra  bien.ètrc  poursuivi  four 
le  tout ,  puisque  le  texte  de  cet  article  est  positif, 
mais  ce  sera  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  1225,  comme  dans  les  obligations  indivi- 
sibles, puisque  d'ailleurs  l'art.  12 18  donne  cette 
qualification  aux  engagemens  de  ce  même  n°  5. 
Nous  ne  voyons  pas  d'autre  manière  de  concilier 
les  différentes  dispositions  du  Code  entre  elles  sur 
ces  points ,  et  de  les  mettre  d'accord  avec  les  vrais 
principes. 

§  m. 

Des  effets  de  l'obligation  indivisible* 

SOMMAIRE. 

502.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  une  obligation  indivi- 

sible,    et  chacun  des   héritiers   de  celui  qui  a  contracté 
une  obligation  de  celte  sorte,  en  est  tenu  pour  le  tout. 

503.  Explication  de  Pot  hier  sur  les  effets  généraux  de  l'obli- 

gation indioisible  entre  les  héritiers  du  débiteur. 

3o4«  L'héritier  poursuivi  pour  le  total  peut  mettre  en  cause  ses 
cohéritiers ,  pour  faire  diviser  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts ,  d  moins  que,  11  raison  de  la  na- 
ture de  la  dette,  il  ne  put  scttl  l'acquitter  suivant  la 
teneur  du  contrat. 

5o5.  Dans  ce  cas  là  même,    il  peut  les  appeler,  mais  seulement 
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pour  faire  ster  ■    •     I    l  l    la 

mime  Instûàct,  fil  lii  un  à  tx 

»6.   Divers    cas    (Cobligati  m  ind 

héritiers  il''  dt  In  leur. 
r.o;.    L' /initier  au  lot  duquel  est  échu  li  fonds  que   le  defuni 
grecé  d'une   Servitude  y  peut  être   c:ndamn>  ',' 

C  exercice, 
5o8.    Sccùs  dans  le  ras  où  ce  fonds  était  à  f  héritier .  «I  suppo- 
sant   que   celui-ci  n'aurait  pas    consenti   à  la  conventi  n 
du  defunt  ;  alors  il  ne  serait  du   sjue   des  domm  »- 

tirêti  :  conséquence. 

009.  Cas  où  le  défunt  s'était   obligé   à  faire   evoir  à  quelqu'un 

une  servitude  sur  le  fonds  d'un  tiers. 

5io.  Cas  où  il  avait  promis  une  servitude  sur  un  de  ses  fonds 
qui  est  encore  possédé  par  indivis  par  ses  luritiers  au 
moment  où  le  stipulant  veut  agir. 

5n.    Cas   enfin    où   l'obligeitioji    ne  pouvant  plus   être   ex 

selon   sa  teneur,  il  ny  a  plus   lieu  qu'aux   dommages- 
intérêts. 

3 12.  Texte  de  l'art.  1224  quant  à  V étendue  des  droits  de  cha- 
cun des  héritiers  du  créancier  d'une  obligation  indivi- 
sible. 

010.  Chacun  d'eux    ne   peut  demander   que    sa   part  dans   les 

dommages-intérêts. 
5 14.  Explicedion  de  l'une  des  dispositions  de  l'article  ci-dessus. 
*5 1 5.  Laquelle,  ne   peut   aujourdhui    s'appliquer  à   tous   les  cas 

d'obligation  indivisible  ;  en  quel  sens  doit   être  entendue 

celte  disposition  dans  certaines  de  ces  obligations. 
5 16.   Renvoi  ei  un  numéro  précédent    quant  à    la   prescription 

dans  les  obligations  de  cette  sorte. 

5o2.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjoin- 
tement une  delte  indivisible  en  est  tenu  pour  le 
total ,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contrac- 
tée solidairement.  (Art.  1222.  ) 
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Il  en  est  de  même  des  héritiers  de  celui  qui  a 
contracté  une  pareille  obligation.  (Art.  1223). 

5o5.  Pothier  a  parfaitement  développé,  d'après 
Dumoulin,  les  effets  de  l'obligation  indivisible  pro- 
prement dite. 

tf  Comme,  dit-il,  les  débiteurs  d'une  dette  indi- 
«  visible  ne  doivent  le  total  qu'à  cause  de  la  qualité 
v  de  la  chose  due  ,  qui  n'est  pas  susceptible  de 
«  parties,  si  l'obligation  primitive  vient  a  se  con- 
«  vertir  en  l'obligation  secondaire  d'une  chose  di- 
te visible,  ces  débiteurs  n'en  seront  tenus  chacun 
«  que  pour  leurs  parts.  » 

«  Lorsque,  dit-il  encore,  la  dette  est  indivisible, 
«  chacun  des  héritiers  du  débiteur  étant  débiteur 
«  de  la  chose  entière,  il  en  résulte  qu'on  peut  don- 
(f  ner  la  demande  contre  chacun  des  héritiers  pour 
«  la  chose  entière.  Mais  comme  il  n'en  est  pas  dé- 
«  biteur  totaliler,  qu'il  ne  l'est  que  comme  lieri- 
ez tier  en  partie  du  débiteur,  et  conjointement 
k  avec  ses  cohéritiers,  il  suit  de  la  qu'étant  assi- 
«  gné,  il  peut  demander  un  délai  pour  appeler  et 
«  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  et  qu'il  ne  doit 
«  être  condamné  seul  que  faute  par  lui  de  les  avoir 
k  appelés  en  cause.  » 

3o4-  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  1225  ainsi 
conçu  :  *  L'héritier  assigné  pour  la  totalité  de  l'o- 

*  bligation  peut  demander  un  délai  pour  mettre 

*  en  cause  ses  cohéritiers,  a  moins  (exception  que 

*  Pothier  apporte  aussi  ensuite  à  sa  décision)  que 
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Code  civil  n'exclut  une  semblable  condition  ou 
convention  :  Suce   quidem  auisoué  ni   moderator 
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3°.  Sous  le  régime  de  la  communauté  ou  d'exclu- 
sion de  communauté,  on  peu!  valablement)  comme 

on  l'a  vu  précédemment,  stipuler,  parle  contrat  de 
mariage,  que  les  immeubles  de  la  femme  (ou  tel 
immeuble  de  celle-ci)  seront  inaliénables.,  et  il 
semble  par  cela  même  raisonnable  de  décider  aussi 

que  celui  qui  donne  a  la  femme  mariée  sous  l'un 
de  ces  régimes,  un  immeuble  pendant  le  mariage  , 
peut  mettre  la  condition  qu'elle  ne  pourra  l'aliéner 
avant  la  dissolution  du  mariage.  Or,  s'il  en  est  ainsi, 
l'on  ne  voit  pas  pourquoi  la  même  condition  ne 
pourrait  être  imposée  a  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal.  4°-  Enfin  la  condition  étant  écrite  dans 
le  contrat  même  d'où  la  femme  tirerait  son  droit  de 
propriété,  les  tiers  qui  voudraient  contracter  avec 
elle  relativement  a  l'immeuble  donné  sous  cette 
condition  ,  ne  pourraient  être  facilement  trompés  , 
puisqu'ils  peuvent  et  doivent  se  faire  représenter 
son  titre  avant  de  traiter  avec  elle,  et  qu'ils  y  ver- 
ront la  condition.  En  quoi,  en  effet,  seraient-ils 
plus  exposés  que  lorsqu'ils  traitent  avec  un  dona- 
taire, dont  le  droit  est  sujet  à  tant  de  causes  de 
résolution ,  ou  avec  un  acquéreur  a  réméré  ou 
sous  toute  autre  condition  résolutoire  ?  Nous  ne  le 
voyons  pas. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  ils  se  seront  contentés 
de  la  représentation   du   contrat  de  mariage  ,  et 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage  y  etc.        4*9 

voyant  que  les  biens  a  venir  n'étaient  pas  compris 
dans  la  constitution  de  dot ,  ils  auront  traité  de 
confiance  ,  et  seront  ainsi  trompés  :  or ,  c'est  Ta  le 
principal  motif  qui  a  fait  établir  le  principe  que  la 
dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée 
pendant  le  mariage. 

À  cela  nous  répondrons  que  si  la  femme  avait 
reçu ,  pendant  le  mariage ,  des  biens  avec  charge 
de  les  conserver  et  de  les  rendre  a  ses  enfans,  les 
aliénations  qu'elle  aurait  faites  au  mépris  des  droits 
de  ceux-ci  seraient  bien  nulles  assurément  par  rap- 
port a  eux ,  s'ils  ne  se  portaient  pas  ses  héritiers 
purs  et  simples  ;  et  cependant  le  contrat  de  ma- 
riage n'aurait  rien  appris  aux  tiers  quant  a  la  sub- 
stitution :  ils  auraient  dû  chercher  à  la  connaître 
dans  l'acte  même  de  disposition.  Pourquoi  ne  fe- 
raient-ils donc  pas  la  même  chose  dans  l'espèce  dont 
il  s'agit?  Et,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  pourquoi  ne  se 
l'imputeraient-ils  pas  également  ? 

L'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux  est  sans 
doute  le  caractère ,  non  pas  essentiel ,  mais  dis- 
tinctif  du  régime  dotal ,  et,  dans  le  cas  en  ques- 
tion, la  condition  imprime  ce  caractère  aux  biens 
donnés  à  la  femme  •  mais  remarquons  bien  qu'ils 
ne  deviendront  pas  pour  cela  dotaux  ;  et ,  d'autre 
part ,  que  ,  sous  ce  régime ,  les  biens  peuvent  être 
déclarés  aliénables  :  l'inaliénabilité  imprimée  par 
la  condition  ne  les  rend  donc  pas  nécessairement 
dotaux. 

On  éludera  facilement  la  loi ,  dira-t-on  encore  ; 
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«  »  1 1  augmentera  réellement  la  dot  pendant  le  ma- 
riage en  Faisant  <l<*s  donations  sous  de  telles  con- 
ditions, ou  du  moins  on  fera  par  la  naître  lesincon- 
véniens  et  les  dangers  que  la  loi  a  voulu  prévenir  en 
défendant  d'augmenter  la  dot  pendant  le  mariage. 

Le  principe,  de  l'article  [543  scia  respecté  :  la 
femme  ne  pourra  jamais  imprimer  le  caractère  «le 
dotalité ,  et,  par  suite,  celui  d'inaliénabilité  à  ses 
biens  paraphernaux ,  soit  à  ceux  qu'elle  possédait 
lors  du  mariage  ,  soit  a  ceux  qui  lui  sont  échus 
depuis,  et  la  personne  qui  lui  donnera  des  biens 
pendant  le  mariage  ,  pourra  bien  mettre  la  condi- 
tion d'inaliénabîlité,  mais  seulement  aux  biens  don- 
nés par  elle,  et  sans  les  rendre  pour  cela  réellement 
dotaux. 

La  question  a  sans  doute  sa  difficulté  ;  telle  est 
toutefois  notre  opinion. 

Et  la  défense  d'aliéner  emporterait  implicitement 
celle  d'hypothèque;  autrement  la  première  pour- 
rait facilement  être  rendue  illusoire.  C'était  la  dis- 
position de  la  loi  dernière,  au  Code,  de  Rebits  alie- 
nandis  vel  non  alienandis  >  citée  plus  haut. 

Cela  n'est  point  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit 
nous-même  au  tome  précédent,  n°  269,  où  nous 
supposons  que  le  contrat  de  mariage  porte  que  le 
mari  ne  pourra  aliéner  les  immeubles  de  la  com- 
munauté sans  le  concours  de  sa  femme,  et  où  nous 
disons  que  cette  seule  clause,  très  valable  d'ailleurs, 
ne  suffit  point  pour  interdire  au  mari  le  droit  d'hy- 
pothéquer seul;  car  il  y  a  une  grande  différence 


Tit.  V.  Dit  conlial  de  mariage ,  etc.       42ï 

entre  les  deux  cas.  Dans  celui-ci,  le  mari  ne  s'estpas 
interdit  le  droit  d'administrer  seul  la  communauté  ; 
il  n'eût  même  pu  le  faire  ;  car ,  pour  cela ,  il  est 
souvent  besoin  d'emprunter  ,  d'acheter  ,  de  prendre 
une  maison  a  loyer,  etc.  ,  et  de  fournir  une  hypo- 
thèque. Dailleurs ,  en  ne  remplissant  pas  ses  enga- 
gemcns  envers  les  créanciers  ,  ceux-ci  obtiendraient 
jugement  et  prendraient  inscription  sur  les  biens 
de  la  communauté  ,  et  le  résultat  serait  toujours  le 
même.  Au  lieu  que  dans  le  cas  du  régime  dotal , 
l'inaliénabilité  de  l'immeuble  donné  a  la  femme 
empêchera  précisément  les  créanciers  de  celle-ci 
de  prendre  utilement  inscription  sur  cet  immeuble. 

56i.  Si  un  immeuble  affecté  du  caractère  dotal 
est  possédé  par  indivis  avec  un  tiers ,  et  que  sur 
la  licitation  ,  la  femme  se  rende  adjudicataire ,  la 
portion  du  copropriétaire  est-elle  aussi  réputée 
dotale? 

Il  semble  que  cela  doit  être ,  d'après  les  art.  883 
et  1872  combinés,  et  d'après  l'art.  1408,  suivant 
lequel  l'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  a  titre 
de  licitation  ou  autrement ,  de  portion  d'un  immeu- 
ble dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  in- 
divis ,  ne  forme  point  un  conquêt ,  demeure  propre  , 
au  contraire  ,  a  l'époux. 

Mais  nous  croyons  qu'il  est  besoin  de  distinguer. 

Si  la  femme  a  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présens,  et  si  l'immeuble  faisait  partie  d'une  succes- 
sion ouverte  lors  du  mariage ,  il  n'est  pas  douteux 
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qu'il  ne  soit  entièrement  dotal  ,  conformément  à 
r.iri .  883  précité. 

Il  en  serait  de  même  si  l'immeuble  faisail  partie 
d'une  succession  ouverte  pendant  le  mariage ,  dans 

le  cas  où  la  constitution  de  dot  comprendrait  les 

biens  a  venir. 

Mais  si  la  femme,  propriétaire  avec  d'autre* 
d'un  immeuble  lots  du  mariage ,  a  déclaré  se  le  con- 
stituer  en   dot   pour  la    part  quelle  \   avait,   par 

exemple  pour  son  tiers ,  son  quart  3  on  peut  préten- 
dre qu'il  n'y  a  de  dotal  que  la  partie  qu'avait  aloi  i 
la  femme,  et  que  le  surplus  est  une  acquisition  ,  un 
paraphernal. 

On  peut  argumenter,  pour  le  prétendre  ainsi ,  de 
l'arrêt  de  cassation  du  6  décembre  1826  (  1  ).  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  propriétaire  pour  moitié 
d'une  maison ,  avait  hypothéqué  sa  moitié  indivis 
dans  cette  maison,  et  s'était  ensuite  rendu  adjudi- 
cataire sur  une  licitation  intervenue  entre  lui  et 
son  copropriétaire.  Le  créancier  prétendait  d'après 
cela  que  son  hypothèque  frappait  la  totalité  de 
l'immeuble,  par  application  des  art.  885  et  1 87  2  com- 
binés ,  suivant  lesquels  le  colicitant  adjudicataire 
est  censé  avoir  été  seul  propriétaire  dès  le  principe 
de  la  communauté.  Et  c'est  en  effet  ce  qu'avait  jugé 
la  Cour  de  Paris  ,  par  son  arrêt  du  26  janvier  1824. 
Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  déterminée  ,  en  ré- 
formant cet  arrêt ,  par  la  considération  que  le  dé- 
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biteur  n'avait  hypothéqué  que  la  moitié  indivis  dans 
l'immeuble  ,  et  rien  au  delà  ;  que  l'arrêt  attaqué  avait 
ainsi  donné,  au  moyen  d'une  fiction  de  droit  non  éta- 
blie en  faveur  des  tiers,  mais  pour  les  héritiers  entre 
eux,  et  pour  leur  sécurité  réciproque,  une  extension 
arbitraire  à  cette  constitution  d'hypothèque. 

Or,  la  raison  n'est-elle  pas  la  même  quant  a  la 
constitution  dotale  ?  N'est-ce  pas  seulement  la  moi- 
tiéde  l'immeuble,  ainsi  que  nous  le  supposons,  que 
la  femme  s'est  constituée  en  dot?  Que,  par  rapport 
au  copropriétaire,  et  aux  droits  d'hypothèques  ou 
autres  qu'il  a  pu  avoir  établis  sur  l'immeuble  durant 
l'indivision ,  on  applique  la  fiction  de  droit ,  ou  si 
l'onveut ,  le  principe  de  l'art.  885  ,  rien  de  mieux; 
mais  pourquoi  donner  à  ce  principe  des  consé- 
quences étrangères  au  motif  qui  l'a  fait  introduire 
dans  notre  Droit  ?  On  n'en  voit  réellement  pas  la  rai- 
son, surtout  quand  on  a  posé  cet  autre  principe, 
que  la  dot  ne  peut  être  augmentée  pendant  le  ma- 
riage ,  ce  qui  veut  dire  assurément  qu'elle  ne  peut 
l'être  ni  directement  ni  indirectement. 

Suivant  nous,  il  eût  fallu  décider  comme  l'a  fait 
la  Cour  de  cassation,  quoique,  dans  le  titre  con- 
stitutif de  l'hypothèque  ,  au  lieu  de  ces  mots  ma 
moitié  indivis  dans  tel  immeuble  ,  il  eût  été  dit  ma 
part  indivis  dans  tel  immeuble  ;  car  celui  qui  n'hy- 
pothèque ç\x\  une  part  n'hypothèque  pas  le  tout,  bien 
qu'un  jour ,  par  un  événement  étranger  au  créan- 
cier ,  cette  part  soit  censée  avoir  été  le  tout  même  au 
temps  où  elle   était  ainsi  désignée  comme  part/ 
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car  cela  n'était  ainsi  que  par  rapport  an  coproprié- 
taire et  a  ses  ayant-cause.  La  prétention  du  créan- 
cier, dans  l'espèce,  u'eût  été  bien  fondée  que  fi 
le  débiteur  lui  eut  hypothéqué  tes  droits  dam 
l'immeuble  :  alors  L'hypothèque  aurait  eu  des  ef- 
fets éventuels  non  seulement  dam  son  existence, 

en  vertu  de  l'art.  885,  mais  encore  quant  a  son 
étendue.  Et  il  en  serait  de  même  relativement  à  la 
dotalité  de  l'immeuble. 

A  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  la  por- 
tion du  copropriétaire  que  la  femme  aurait  acquise 
autrement  que  par  licitalion  n'est  point  dotale], 
bien  que,  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  elle 
n'eût  point  formé  un  conquét,  mais  un  propre  (ar- 
ticle i/j.08).  Ce  sera  sans  doute  aussi  un  propre  a 
la  femme  ,  mais  un  propre  paraphernai,  et  non  un 
propre  dotal.  Si,  dans  le  cas  où  le  copropriétaire 
de  la  femme  lui  donnerait  ou  vendrait  sa  portion 
dans  l'immeuble  ,  on  décidait  que  cette  portion  est 
aussi  dotale ,  en  réalité  la  femme  augmenterait  sa 
dot  pendant  le  mariage,  contre  le  texte  positif  de 
l'art.  i545. 

562.  Si  c'est  le  copropriétaire  de  la  femme,  ou 
un  tiers,  qui  s'est  rendu  adjudicataire  ,  il  doit  être 
fait  emploi,  en  achat  d'immeubles,  delà  portion  de 
la  femme  dans  le  prix  •  et  l'immeuble  acquis  sera 
dotal ,  conformément  à  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle i558. 

363,  Enfin  si  c'est  le  mari  cjui  s'est  rendu  seul 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage x  etc.        42^ 

adjudicataire,  en  son  nom  personnel,  doit-on  ap- 
pliquer la  décision  des  lois  romaines,  ou  bien  celle 
de  l'article  1408,  sur  les  cas  où  le  époux  sont 
mariés  en  communauté? 

Suivant  la  loi  78,  §  4*  ff-  de  Jure  dotium  >  lors- 
que le  copropriétaire  de  la  femme  avait  poursuivi 
la  licitation  de  l'immeuble  dotal  contre  le  mari,  et 
que  celui-ci  s'était  rendu  adjudicataire,  la  femme, 
a  la  dissolution  du  mariage,  retirait  la  totalité  de 
l'immeuble ,  en  remboursant  au  mari  la  somme 
qu'il  avait  payée  au  tiers  pour  sa  part  dans  le  prix 
de  l'adjudication.  Le  mari  ne  pouvait  s'y  refuser, 
et  la  femme  ,  de  son  côté,  ne  pouvait  non  plus  se 
contenter  de  ne  reprendre  que  sa  part  dans  l'im- 
meuble, ni  le  laisser  pour  le  tout  au  compte  du 
mari.  Du  reste,  il  n'y  avait  de  dotal,  durant  le 
mariage,  que  la  portion  de  la  femme,  et  par  con- 
séquent le  mari  aurait  pu  aliéner  celle  qu'il  avait 
acquise  du  copropriétaire.  Mais  celle  de  la  femme 
n'était  point  aliénée  par  l'adjudication  faite  au  mari, 
ainsi  qu'elle  l'eût  été  si  le  copropriétaire  ou  un  étran- 
ger s'était  rendu  adjudicataire,  auquel  cas  la  somme 
payée  au  mari  eût  été  dotale,  mais  comme  somme, 
et  le  mari  aurait  eu  ,  pour  la  restitution  ,  après  la 
dissolution  du  mariage,  le  délai  d'usage.  Le  mari 
adjudicataire  ne  pouvait  pas,  malgré  la  femme,  re- 
tenir la  portion  du  copropriétaire,  parce  qu'il  était 
censé  avoir  empêcbé  sa  femme  de  se  rendre  elle- 
même  adjudicataire  5  et  la  femme  ne  pouvait  se  re- 
fuser a  retirer  cette  portion,  parce  que  le  mari  ne 
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l'avait  pas  acquise  volontairement,  mais  bien  ex 

necessitate  guâdams  p ;i  r  l'effet  de  la  prwècation 
de  la  licitatiàn,  él  pour  ne  pas  laisser  adjuger  a  un 
autre  l'immeuble  à  \  il  prix,  contre  les  intérêts  ménv 
de  sa  femme. 

L'article  i  j<><s  porte  que,  si  le  mari  devient  seul 
et  en  son  nom  personnel  ,  acquéreur  ou  adjudn  ;< 
taire  de  portion  ou  de   la  totalité   d Un    immeuble 
appartenant  par  indivis  a  la  femme  ,  celle  ci,  lors 
de  la  dissolution  de  Ja  communauté,  a  le  ehoix,ou 
d'abandonner  l'effet  a  la  communauté,  laquelle  de 
vient  alors  débitrice  envers  la  femme,  de  la  portion 
appartenant  li  eclle-ci  dans  le  prix  ,  ou  de  retirer 
l'immeuble,  en  remboursant  a  la  communauté  le 
prix  de  l'acquisition. 

Nous  croyons  que  cet  article  est  applicable  aussi 
au  cas  du  régime  dotal,  en  ce  sens  que  la  femme 
peut,  a  la  dissolution  du  mariage,  retirer  l'immeu- 
ble en  totalité,  en  remboursant  au  mari  la  portion 
du  prix  qu'il  a  payée  et  les  frais  et  loyaux  coûts,  ou 
laisser  au  mari  l'immeuble  en  totalité,  a  la  charge  par 
lui  de  payer  a  la  femme  sa  part  dans  le  prix  de  l'adju- 
dication. Mais  nous  pensons  aussi  qu'elle  peut  se 
contenter  de,ne  retirer  que  sa  part  dans  l'immeu- 
ble, lorsque  ce  n'est  pas  sur  licitation  que  le  mari 
a  acquis  la  portion  du  copropriétaire  de  la  femme, 
mais  bien  par  achat  fait  de  gré  à  gré,  ou  autre  acte 
de  cette  nature  (i). 

(i)  Voyeas  tome  précédent,  n"  208, 
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La  portion  qu'avait  le  tiers  n'est  au  surplus  pas 
plus  dotale  pendant  le  mariage,  qu'elle  ne  l'était 
par  le  droit  romain,  puisque,  suivant  nous,  elle  ne 
le  serait  même  pas  dans  le  cas  où  ce  serait  la  femme 
elle-même  qui  l'aurait  acquise,  et  qu'elle  l'aurait 
acquise  sur  licitation,  même  provoquée  contre  elle  : 
seulement  son  droit  d'option  lui  demeurerait,  en- 
core que  le  mari  eût  ensuite  vendu  l'immeuble,  ou 
simplement  la  portion  du  copropriétaire,  comme 
dans  le  cas  de  communauté  (i). 

564-  Dans  les  principes  du  Code ,  les  père  et 
mère  ne  sont  point  tenus  de  doter  leurs  enfans , 
ni  de  leur  procurer  un  établissement  d'une  autre 
manière.  (Art.  204) 

Au  lieu  que  dans  le  droit  romain,  le  père  était 
tenu  de  doter  ses  enfans,  du  moins  lorsque  ceux- 
ci  n'avaient  pas  de  biens.  Et  si,  sans  aucun  motif 
raisonnable,  il  ne  voulait  pas  consentir  au  mariage, 
le  magistrat  pouvait  suppléer  à  son  consente- 
ment (2). 

Les  rédacteurs  du  Code  se  sont  attachés  aux  prin- 
cipes adoptés  dans  les  pays  coutumiers,  où  l'on  ne 
considérait  l'obligation  de  doter  que  comme  une 
obligation  naturelle.  Nous  en  avons  donné  les  rai- 
sons en  traitant  du  Mariage,  tome  11,  n°  58 1. 

Mais  cette  obligation  naturelle   est   une    cause 


(1)  Voyez  tome  précédent  ,  n#  309. 
(3)  L.  19,  ff,  de  Hitu  nuptiarum. 
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bien  suffisante  de  la  promesse  <|n<-  f « > 1 1 1.  Les  père  et 
mère  et  autres  ascendans  à  ce  sujet  :  alors  il  v  a 
tout  ;i  la  fois  obligation  naturelle  et  civile,  c'esUa- 
dire  la  plus  parfaite  des  obligations. 

Le  Code  renferme  plusieurs  dispositions  sur  l'é- 
tendue et  l'effet  de  l'obligation  des  père  ei  mère 
qui  ont  constitué  une  dot  a  leur  enfant,  suivant  les 
différons  cas.    Ces  dispositions  ne  SOtlfl    pas  toute 
sans  difficulté. 

365.  Ainsi,  d'après  l'article  i544>  si  les  père  et 
mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans  dis- 
tinguer la  part  de  chacun ,  elle  est  censée  consti- 
tuée par  portions  égales. 

C'est  l'application  du  droit  commun,  suivant  le- 
quel, en  effet,  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes 
s'obligent  sans  solidarité,  chacune  d'elles  ne  doit 
que  sa  part  virile  dans  la  chose  promise. 

Aussi  la  même  chose  aurait-elle  lieu  si  c'étaient 
deux  ascendans  de  la  même  ligne  ou  de  lignes  dif- 
férentes, n'importe,  ou  deux  autres  parens  ou  deux 
étrangers,  qui  eussent  promis  conjointement  une 
dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun  d'eux. 

366.  Toutefois,  quoique  la  dot  ait  été  constituée 
conjointement  par  le  père  et  la  mère,  elle  n'est 
néanmoins  pas  réputée  constituée  par  moitié  pour 
chacun  d'eux,  si  les  constituans  ont  déclaré  qu'elle 
serait  en  avancement  de  l'hoirie  (  ou  succession  ) 
du  prémourant.  C'est  ce  qu'a  jugé,  et  avec  beau- 
coup de  raison,   la  Cour  suprême,  le   il  juillet 
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1814  (i)>  en  réformant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble. Dans  l'espèce,  la  dot  se  prend  en  entier  sur 
la  succession  du  prémourant  des  père  et  mère. 

567.  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul ,  la 
mère,  quoique  présente  au  contrat,  n'est  point  en- 
gagée, et  la  dot  demeure  en  entier  a  la  charge  du 
père,  encore  que  celui-ci  l'eût  constituée  pour  droits 
paternels  et  maternels.  (Même  art.  1 544 -  ) 

Dès  que  la  mère  n'a  point  parlé  au  contrat ,  elle 
n'est  point  obligée.  Il  n'a  point  dépendu  du  mari 
de  l'obliger  sans  son  aveu,  et  le  silence  de  la  mère, 
qui  n'a  pas  contredit  le  mari  en  tant  que  celui-ci 
constituait  aussi  la  dot  pour  droits  maternels  ,  sa 
signature  même  au  contrat,  n'ont  pas  paru  suffisans 
pour  la  faire  considérer  comme  ayant  tacitement 
consenti  a  se  charger  personnellement  d'une  partie 
de  la  dot.  Son  silence  s'explique  par  l'état  de  dépen- 
dance dans  lequel  elle  était  vis-a-vis  de  son  mari, 
et  sa  présence  au  contrat  par  sa  qualité  de  mère. 
Elle  pouvait  craindre  de  voir  rompre  les  accords. 

Et  à  cet  égard  il  est  indifférent  qu'elle  soit  elle- 
même  mariée  sous  le  régime  de  communauté  on 
de  non  communauté ,  avec  ou  sans  séparation  de 
biens,  ou  sous  le  régime  dotal,  et  que  la  fille  se 
marie  sous  celui  de  communauté  ou  sous  tout 
autre  régime  :  le  droit  est  le  même  dans  tous  les 
cas. 

■  '  ■      '  »       .  ■   I  I      !  I  ,  , 

(1)  Sirey ,  1814-1-279. 
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Mais  si  la  mère  «Hait  mariée  en  eouimunautc,  cl 

que  la  dot  fiât  constituée  en  effet*  tfe  fa  commu- 
nauté^ quoique   par  le   père  seul  ,   alpM    I  i     -fiait 

l'article  i  1 5g  qui  serait  applicable,  et  la  dot  lerait 
à  la  charge  de  la  communauté,  par  conséquent, 

si  la  femme  l'acceptait,  cil*'  rapporterait  la  moitié 
de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'eût  dé*  laré  ex- 
pressément qu'il  s'en  chargeait  pour  Je  tout,  ou 

pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  Du  reste, 
même  hors  cette  hypothèse,  la  femme,  qui  ne  serait 
tenue  d'une  portion  de  la  dot  que  comme  com- 
mune en  biens,  jouirait  aussi,  \i  l'égard  de  cette 
portion,  du  bénéfice  de  l'article  i483. 

568.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  constitue 
une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels ,  sans 
spécifier  les  portions  ,  la  dot  doit  se  prendre  d'a- 
bord sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens 
du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens 
du  constituant.  (Art.  i545.) 

Il  est  indifférent,  dans  ce  cas,  que  les  père  et 
mère  aient  été  mariés  sous  le  régime  dotal,  ou  sous 
celui  de  la  communauté,  ou  sous  tout  autre  régime  ; 
comme  il  est  indifférent  aussi  que  l'enfant  adopte 
la  communauté  ou  le  régime  dotal. 

Mais  il  est  évident  que  l'on  suppose  ici  une  dot 
constituée  en  argent,  car  si  c'était  en  corps  certains 
et  déterminés ,  leur  désignation  serait  une  indica- 
tion bien  claire  de  la  portion  pour  laquelle  le  sur- 
vivant aurait  entendu  y  contribuer  ;  et  par  cela 
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même,  ce  ne  serait  plus  le  cas  prévu  par  l'article, 
dont  la  décision,  au  surplus,  a  souffert  de  grandes 
difficultés,  comme  on  va  le  voir. 

On  a  supposé,  non  sans  quelque  raison,  que  le 
constituant  qui  serait  débiteur  envers  sa  fille,  au  su- 
jet de  la  succession  du  conjoint  prédécédé,  a  voulu 
se  libérer  envers  elle  avant  d'être  libéral  à  son 
égard.  On  est  parti  de  cette  règle  de  droit  :  Nemo 
facile  donare  prœsumitur  ;  et  la  circonstance  que, 
dans  notre  droit,  les  père  et  mère  ne  peuvent 
être  tenus  de  fournir  a  leurs  enfans  les  moyens 
de  former  un  établissement  par  mariage  ou  au- 
trement (  article  204  )>  donne  encore  du  poids  a 
cette  décision. 

Ainsi,  s'il  lui  devait,  par  exemple,  20,000  fr. , 
à  raison  de  la  succession  du  prédécédé,  et  qu'il  eût 
constitué  une  dot  de  5o,ooofr.,  pour  droits  ou  biens 
paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions, 
il  ne  serait  tenu  que  de  parfaire  les  autres  10,000  fr. 
sur  ses  propres  biens  :  d'où  il  pourrait  arriver  qu'il 
ne  contribuât  en  rien  a  la  dot,  si  ce  qu'il  devrait  à 
sa  fille,  à  ce  titre,  s'élevait  au  montant  de  cette 
même  dot  ;  et  ce,  nonobstant,  si  c'était  le  père,  la 
mention  de  droits  ou  de  biens  paternels,  et  si  c'était 
la  mère,  celle  de  biens  ou  de  droits  maternels. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  décision  du 
Code,  évidemment  fondée  sur  la  présomption  que 
le  survivant  des  père  et  mère  qui  constitue  une  dot 
pour  droits  ou  biens  paternels  et  maternels  a  voulu 
se  libérer  envers  sa  fille  avant  d'être  libéral  a  son 
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égard;  il  but  bien  remarquer,  disons-nous,  que 
cette  décision  n'a  lieu  qu'en  ce  qui  concerne  la  iuc- 
cession  du  conjoint  prédécédé,  et  non  \  l'égard  de 

ce  que  le  survivant  pourrait  devoir  a  sa  fille  a  un 
autre  titre,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage 
aucune  clause,  aucune  déclaration  qui  puisse  faire 

connaître  que  son  intention  a  été  que  la  dot  se  pren- 
drait d'abord  aussi  sur  ce  qu'il  devait  a  sa  fille  a  un 
autre  titre,  et  qu'il  sérail  libéré  d'autant.  Ce  point 
est  important,  et  nous  allons  le  démontrer  jusqu'à 

la  dernière  évidence. 

Par  exemple,  si  un  père  veuf  est  débiteur  envers 
sa  fille  d'un  compte  de  tutelle,  dans  lequel  il  est 
dû  a  la  fille  des  sommes  qui  lui  ont  été  données  ou 
léguées  par  des  tiers,  et  qu'il  lui  constitue  une  dot 
pour  biens  ou  droits  paternels  et  maternels,  sait  s 
spécifier  les  portions,  la  dot  se  prendra  bien  d'a- 
bord sur  les  droits  de  la  fille  dans  la  succession  de 
sa  mère,  mais  non  sur  les  sommes  qui  lui  ont  été 
données  ou  léguées,  ni  sur  les  biens  qu'elle  aurait 
recueillis  dans  la  succession  d'un  frère  ou  d'un  as- 
cendant, ou  de  tout  autre  parent;  en  un  mot,  elle 
ne  se  prendra  d'abord  que  sur  les  biens  de  la  fille 
dans  la  succession  de  sa  mère,  comme  le  dit  positive- 
ment notre  article  :  le  père  sera  obligé  de  fournir  le 
surplus,  quelque  peu  considérables  que  fussent  les 
biens  laissés  par  la  mère  a  sa  fille,  et  quelque  con- 
sidérables que  fussent  d'ailleurs  ceux  que  cette 
dernière  auraient  a  d'autres  titres,  et  qui  lui  seraient 
dus  par  le  père.  Dès  que  celui-ci  n'a  parlé  que  de 
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droits  paternels  et  maternels,  et  non  d'autres  droits 
que  pouvait  avoir  la  fille,  et  qu'il  a  néanmoins  con- 
stitué telle  dot,  c'est  qu'il  a  voulu  que  cette  dot  ne 
fût  prise  que  sur  les  biens  maternels,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, sur  les  biens  paternels,  et  non  pas  sur 
les  autres  biens  de  la  fille  ;  car,  s'il  en  était  ainsi,  ce 
ne  serait  pas  lui  qui  doterait,  ce  serait  la  fille  elle- 
même  qui  se  doterait  par  son  ministère. 

Un  coup-d'œil  sur  le  dernier  état  du  droit  romain 
est  absolument  nécessaire  pour  bien  apprécier  la 
gravité  de  la  difficulté  qu'a  présentée  la  décision 
de  notre  article. 

369.  Justinien,  dans  la  loi  7,  au  Code,  de  Promis- 
sione  dotis,  suppose  qu'un  père  a  constitué  une 
dot  a  sa  fille,  ou  fait  une  donation  ante  nuptias  à 
son  fils  émancipé  ou  placé  en  sa  puissance,  n'im- 
porte ;  que  la  constitution  de  dot  ou  la  donation  a 
été  faite  simplement,  sans  explication  des  objets  qui 
serviraient  a  son  paiement,  et  que  le  père  était  dé- 
biteur envers  l'enfant,  ou  détenteur  de  biens  que 
l'enfant  avait  en  propre ,  provenant  soit  de  la  suc- 
cession de  sa  mère ,  soit  d'autres  causes,  et  dont  le 
père  avait  seulement  l'usufruit. 

Justinien  rapporte  qu'il  y  avait  doute  parmi  les 
anciens  jurisconsultes  sur  la  question  de  savoir  si  le 
père  n'avait  pas  plutôt  entendu  promettre  la  dot  ou 
la  donation  en  acquit  de  ce  qu'il  devait  a  l'enfant, 
que  la  constituer  de  suo>  sans  être  libéré  de  sa 
dette  envers  lui.  Les  opinions,  dit-il,  étaient  parta- 

XV,  28 
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gé<  |  sur  •  <  point.  Et  in  tah  dubiicu  mulidpari 
h  tmmlatorum  sese  divisit, 

II  ajoute  que  la  difficulté  t'était  compliqué*  dam 

le  r;is  où  le  père  avait  dit,  dans  l'ar  le  nuptial,  qu  il 
dotait  ou  faisait  la  donation  des  biens  paternels  et 
maternels  :  sllio  ïi'uim  increjnejUo  luijusmodi  aune** 
tioui  additu ,  si  forte  dixerit  in  instrumenta  dotali, 

ex  rébus  paierais  et  materais  dotem  vcl  ante  nup- 
lias  donationem  il  are  ;  on  demandait*  dans  ce  cas, 
si  la  dot  ou  la  donation  de \  ait  être  pour  moitié  a 
la  charge  du  père,  ou  si  elle  devait  être  en  propor- 
tion de  la  fortune  du  père  et  de  celle  laissée  par 
la  mère. 

Enfin  il  décide,  dans  l'un  et  l'autre  cas(  utram- 
gue  igilur  dubilationem  cerlo  fini  Iradenlesy  sanci- 
iiius  )  que  la  dot  ou  la  donation  est  à  la  charge  du 
père,  s'il  l'a  constituée  ou  laite  simplement,  sans  au- 
tre explication,  et  qu'il  reste  débiteur  envers  l'en- 
fant des  objets  qu'il  peut  lui  devoir  ou  dont  il  est 
détenteur  :  Nam  ex  sua  liberalitate  hoefecisse  inlel- 
Ugi,  debilo  in  sud  figura  remanenle ;  parce  que  le 
père  est  plutôt  censé  avoir  voulu  remplir  le  devoir 
de  père  en  dotant  son  enfant,  que  le  simple  de- 
voir d'un  débiteur  qui  paie  ce  qu'il  doit. 

Que  cependant  lorsqu'il  aura  dit,  dans  l'acte 
nuptial,  qu'il  dotait  tant  de  ses  propres  biens  que 
des  biens  maternels  ou  autres  biens  appartenant 
k  reniant ,  dont  il  a  simplement  l'usufruit ,  s'il 
était  dans  l'indigence,  alors  la  donation  ou  la  dot 
serait  censée  avoir  été  faite  ou  constituée  plutôt  sur 
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lés  biens  dé  l'enfant  que  sur  les  siens  propres;  mais 
que  s'il  est  a  l'aise ,  la  dot  ou  la  donation  doit  être 
payée  en  entier  sur  ses  biens  personnels  ,  quoi- 
qu'elle ait  été  constituée  ex  rébus  paternis  et  ma- 
terais,  et  qu'elle  est  irrévocable. 

La  constitution  de  l'empereur  Léon,  INovelle  21 , 
voulait,  au  contraire,  que,  lorsque  le  père  avait 
promis  une  dot  ex  bonis  paternis  aut  mate  mis  , 
sans  distinguer  la  part  pour  laquelle  il  entendait  y 
contribuer  ,  cette  part  fût  de  la  moitié.  Léon  blâ- 
mait la  décision  qui  affranchissait  le  père  indigent 
de  toute  contribution  a  la  dot  quoiqu'il  l'eût  pro- 
mise personnellement  pour  une  partie,  par  sa  dé- 
claration qu'elle  serait  fournie  des  biens  paternels 
et  maternels ,  ex  rébus  tàm  paternis  cjuàm  mater- 
nis  ;  et  il  blâmait  également  la  décision  qui  met- 
tait toute  la  dot  a  la  charge  du  père  aisé  nonobs- 
tant la  déclaration  de  celui-ci  que  cette  dot  se 
prendrait  sur  les  biens  paternels  et  maternels,  dé- 
cision fondée  sur  ce  que  le  père,  disait-on,  n'avait 
pu  obliger  l'enfant  a  contribuer  a  une  partie  de  la 
dot  quand  cet  enfant  n'avait  pas  parlé  au  contrat. 
Léon  y  voyait  une  subtilité  et  une  injustice  ,  parce 
que  le  père  ,  suivant  lui ,  n'avait  toujours  entendu 
s'obliger  que  pour  moitié,  dès  qu'il  avait  déclaré 
que  la  dot  se  prendrait  aussi  sur  les  biens  maternels, 
qui  appartenaient  a  l'enfant.  11  pensait  que  le  système 
contraire  aurait  pour  résultat  de  retarder  les  ma- 
riages jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  afin  qu'il  pût 
déclarer  lui-même  la  portion  pour  laquelle  il  enten- 
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dait  se  doter ,  et  que  c'était  un  inconvénient  de 
plus  qu'il  fallait  prévenir. 

570.  lifs  rédacteurs  «lu  Code  c i \ il  n'ont  adopté 
m  la  décision  de  Juatinien  sur  le  cas  en  question  , 
ni  celle  de  Léon.  La  dot  constituée  par  le  survivant 
des  père  et  mère,  pour  biens  paternels  et  mater- 
nels, sans  spécifier  les  portions,  se  prend  d'abord 
sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  con- 
joint prédécédé)  et  le  surplus  sur  les  biens  du  eon- 
tituant.  En  sorte  qu'il  peut  arriver  que  celui-ci  n'y 
contribue  que  pour  peu  de  chose,  et  même  pour 
rien  du  tout,  comme  il  peut  arriver  aussi  qu'il  y 
contribue  pour  beaucoup,  et  même  pour  la  tota- 
lité, si,  par  le  fait,  les  biens  du  conjoint  prédécédé 
se  trouvaient  grevés  de  plus  de  dettes  qu'on  ne  le 
pensait,  et  qui  en  absorberaient  la  valeur  :  ce  qui 
s'éloigne  beaucoup  ,  comme  on  le  voit ,  des  divers 
systèmes  adoptés  par  Justinien  et  Léon. 

Cependant,  et  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  , 
la  dot  constituée  dans  les  termes  ci-dessus,  pour 
droits  ou  biens  paternels  et  maternels ,  ne  se  pren- 
drait pas  sur  ce  que  le  survivant  devrait  a  l'enfant 
à  un  autre  titre  que  celui  de  détenteur  des  biens 
laissés  par  le  conjoint  prédécédé  •  et,  sous  ce  rap- 
port, ce  serait  le  système  de  Justinien  qui  serait 
suivi  sous  le  Code  ,  avec  ce  tempérament  toutefois 
que,  quoique  le  père  fût  mal  aisé  ,  ou  même  indi- 
gent, il  ne  devrait  pas  moins  la  dot  de  ses  deniers, 
moins  ce  que  les  biens  du  futur  époux  dans  la  suc- 
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cession  du  prédécédé  pourraient  en  fournir  ;  et  il 
resterait  débiteur  envers  l'enfant  de  ce  qu'il  pour- 
rait lui  devoir  a  un  autre  titre  ;  car  le  Code  ,  évidem- 
ment ,  n'impute  sur  la  dot  que  les  biens  échus  a 
l'époux  du  chef  du  père  ou  de  la  mère  prédécédé  ; 
tandis  que  Justinien  voulait ,  lorsque  le  père  était 
pauvre,  queladotfût  censée  constituée  sur  les  biens 
de  l'enfant  dont  le  père  avait  seulement  l'usufruit, 
soit  qu'ils  lui  fussent  provenus  de  dons  faits  par  des 
étrangers ,  soit  qu'ils  lui  fussent  venus  de  la  suc- 
cession de  sa  mère. 

Mais  on  imputerait  sur  la  dot  tout  ce  que  l'en- 
fant aurait  retiré  de  la  succession  de  son  père  ou  de 
sa  mère  prédécédé ,  par  legs  ou  autrement ,  quoi- 
qu'il fût  déjà ,  lors  du  contrat  de  mariage ,  entré  en 
possession  des  biens,  ou  de  tel  ou  tel  objet,  par 
suite  de  partage  fait  avec  ses  frères  et  sœurs  et  de 
reddition  de  compte  de  tutelle  par  le  survivant. 
Les  mots  pour  biens  paternels  et  maternels ,  indi- 
queraient clairement  que  le  constituant  n'a  entendu 
doter  de  suo  que  pour  ce  qui  manquerait  des  biens 
du  conjoint  prédécédé  parvenus  a  l'enfant  pour 
parfaire  la  dot;  toujours  en  supposant  qu'il  n'y  eût 
rien  dans  le  contrat  de  mariage  qui  démontrât  qu'il 
a  entendu  imputer  seulement  sur  la  dot  ceux  de  ces 
mêmes  biens  dont  il  se  trouvait  alors  débiteur  ou 
détenteur,  et  non  ceux  que  possédait  en  ce  mo- 
ment l'enfant  lui-même. 

5«7i.  La  disposition  de  notre  art.  i545  est  au  sur- 
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plus  applicable  aussi  l>i<'n  a  La  donation  faite  aufil 

(ju  a  la    Constitution    de  r I < > l    faite  a  la  !ill<-      1rs  lois 

que  nous  venons  de  <  it<  r  ne  faisaient  aucune  dis- 
tinction ;t  cet  égard]  <'t  ces  mots  généraux  de  lin 

ticle  :  Sur  les   droits  m    m  i  ut  ÉPOUX   ilans  {es    biem 

du  conjoint  prédéçétfé ,   ne   permettent   pas    non 

plus  d'en  faire  a  ce  sujet.  La  raison  est  d'ailleurs 
absolument  la  même.  Le  mot  dot  e>l  pris  i<  i  d'une 
manière  générique,  pour  signifier  un  établissement 

par  mariage. 

172.  Enfin  ,  suivant  l'art.  1546,  «  quoique  la  fille 
«  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  a  elle 
«  propres,  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur 
«  les  biens  des  constituans ,  s'il  n'y  a  stipulation 
«  contraire,  * 

Dans  ce  cas ,  l'on  n'est  pas  parti  de  la  règle  nemo 
facile  donareprœsumitar ,  ni  de  la  présomption  que 
le  père  débiteur  envers  son  enfant  a  entendu  plutôt 
se  libérer  envers  lui  qu'être  libéral  a  son  égard , 
présomption  qui  a  cependant  servi  de  base  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  i545;  on  est  parti  delà  présomption 
contraire  :  on  a,  pour  ce  cas  du  moins,  abondé  dans 
le  sens  de  Justinien  ;  on  a  même  été  plus  loin  encore, 
car ,  quand  bien  même  les  père  et  mère  seraient 
fort  gênés  ,  ils  n'en  devraient  pas  moins  la  dot  con- 
stituée par  eux,  s'ils  n'avaient  déclaré  ,  dans  le  con- 
trat de  mariage  ,  qu'elle  se  prendrait  sur  les  biens 
de  l'enfant  dont  ils  sont  débiteurs  ou  détenteurs. 

C'est ,  au  surplus  ,  une  confirmation  bien  positive 
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de  ce  que  nous  avons  dit ,  que ,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle i545  ,  on  n'impute  point  sur  la  dot  ce  que  le 
survivant  des  père  et  mère  peut  devoir  a  l'enfant  a 
d'autres  titres  que  celui  de  détenteur  des  biens  pro- 
venant a  cet  enfant  de  la  succession  du  conîoint 
prëdécédé. 

Et  si  l'on  a  fait  mention  ,  dans  l'art.  1 546  ,  de  la 
circonstance  que  les  père  et  mère  jouissent  des 
biens  de  l'enfant ,  cette  circonstance  n'est  toutefois 
pas  nécessaire  pour  que  la  décision  soit  applicable  : 
la  dot  constituée  par  les  père  et  mère  ne  serait  pas 
moins  prise ,  sauf  stipulation  contraire ,  sur  les 
biens  des  constituans ,  encore  que  la  fille  en  eût  de 
suffisans  pour  la  fournir  et  dont  ils  n'auraient  pas 
ou  dont  ils  n'auraient  plus  la  jouissance,  soit  parce 
que  ces  biens  lui  auraient  été  donnés  avec  cette 
condition  ,  soit  parce  que  la  fille  serait  émancipée 
ou  aurait  dix-huit  ans  révolus  au  jour  du  contrat 
de  mariage ,  soit  pour  d'autres  causes.  C'est  même 
parce  qu'il  y  avait  un  peu  plus  de  doute  dans  le  cas 
où  les  père  et  mère  ont  la  jouissance  de  biens  de 
la  fille ,  qu'on  a  cru  devoir  mentionner  cette  cir- 
constance, parce  qu'on  aurait  pu  penser ,  jusqu'à 
un  certain  point ,  comme  plusieurs  jurisconsultes 
antérieurs  a  Justinien  l'avaient  d'ailleurs  pensé  à 
l'égard  du  père  ,  que  les  père  et  mère  ,  débiteurs  et 
détenteurs  de  sommes  ou  d'objets  dont  ils  avaient 
la  jouissance  ,  avaient  entendu ,  en  constituant  la 
dot  purement  et  simplement ,  se  libérer  d'abord 
envers  leur  fille ,  plutôt  que  la  doter  de  suo.  Mais 
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i  i  doute  est  écarté  par  l'artû  le  même  dani  i  e  <  m. 

C'est  bien  évidemmenl  1<  système  de  Justinien  , 

mais  appliqué  a  la  mère  comme  au  père ,  «j ih*  l'on 

a   suivi   ici,    cl   c'est   a\<<     raison;    car    lorsque     les 

père  et  mère  constituent  une  dot  s  leur  fille ,  sans 
déclarer  qu'ils  entendent  que  cette  dot  sera  prise 

sur  ses  biens  ,  il  est  raisonnable  de  croire  qu'ils  ont 
entendu  s'obliger  personnellement  à  la  fournir  eux 
mêmes  :  autrement  ce  ne  serait  pas  eux  qui  dote- 
raient, ce  serait  la  fille  elle-même  qui  se  doterait 
par  leur  ministère. 

Si ,  dans  le  cas  où  c'est  le  sur\  ivanl  qui  dote  pour 
biens  paternels  et  maternels  ,  sans  spécifier  les  por- 
tions ,  la  dot  se  prend  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé , 
et  non  pas  pour  moitié  ,  et  pour  moitié  seulement, 
dans  ceux  du  constituant ,  ainsi  que  le  voulait  la 
Novelle  de  l'empereur  Léon  ,  c'est  que  le  consti- 
tuant ne  s'est  pas  ,  a  proprement  parler  ,  obligé  per- 
sonnellement :  il  a  parlé  des  biens  paternels  et  ma- 
ternels ;  et  l'on  a  supposé  qu'il  avait  entendu  obliger 
au  paiement  de  la  dot  plutôt  ceux  de  son  conjoint 
prédécédé ,  que  les  siens,  et  seulement  les  siens  en 
cas  d'insuffisance  des  premiers  ;  mais  quand  les 
père  et  mère,  tous  deux  vivans  ,  dotent  l'enfant,  ce 
sont  leur  personne  principalement  qu'ils  entendent 
obliger;  leurs  biens  ne  le  sont  que  par  voie  de 
conséquence. 

Aussi,  ne  faudrait-il  pas  balancer  a  décider  que, 
si  un  autre  parent  de  la   femme  ,  un  oncle  ,  par 
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exemple,  ou  son  tuteur,  débiteur  envers  elle  a  tel 
ou  tel  titre,  ou  a  raison  de  la  tutelle,  lui  constituait 
une  dot  de  telle  somme,  sans  déclarer  que  c'est  en 
paiement  de  ce  qu'il  lui  doit,  ou  a  prendre  sur 
ce  qu'il  lui  doit;  il  ne  faudrait  pas  hésiter,  disons- 
nous,  a  décider  que  la  dot  doit  être  fournie  par  lui, 
et  qu'il  est  demeuré  débiteur  envers  la  femme  de 
ce  qu'il  pouvait  lui  devoir.  La  règle  nemo  donare 
prœsumilur  cesserait  d'être  applicable  devant  une 
constitution  de  dot  aussi  positive,  et  conçue  en  ces 
termes  purs  et  simples;  autrement  il  pourrait  y 
avoir  lieu  a  mille  fraudes  envers  les  époux  :  cela 
n'a  pas  besoin  d'être  démontré. 

Un  auteur  fait  observer  que,  dans  le  cas  même  où 
les  père  et  mère  constituent  en  dot  les  biens  de  leur 
fille,  dont  ils  jouissent,  ils  dotent  par  cela  même  la 
fille,  en  tant  que  par  la  ils  renoncent  a  leur  jouis- 
sance. Cette  observation  manque  de  justesse;  car 
c'est  le  mariage  qui  fait  cesser  la  jouissance,  parce 
qu'il  émancipe  la  fille.  Elle  eût  cessé  également 
quoiqu'il  n'y  eut  eu  aucune  constitution  de  dot. 

575.  Nous  avons  vu  précédemment  que,  dans  le 
cas  de  soumission  expresse  au  régime  dotal,  tout  ce 
qui  est  donné  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage 
est  dotal,  à  moins  de  stipulation  contraire,  mais  que 
les  biens  de  la  femme  elle-même  qui  n'ont  pas  été 
constitués  en  dot  sont  paraphernaux  ;  que  même 
dans  le  cas  où  aucune  donation  n'a  été  faite  a  la 
femme  par  le  contrat  de  mariage,  et  qu'elle  ne  s'est 
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non  plus  constitué  spécialement  aucttne  dot,  elle 
n'es!  pas  cciisrc  avoir  entendu  se  constituer  ses  biens 
présens;  enfin  que  si  elle  a  l'ait  une  constitution  spé- 
ciale, ou  a  reçu  (1rs  biens  par  son  «outrât  de  ma- 
riage, il  n'y  a  de  dotaux-  que  les  biens  constitués 
ou  donnés.  .Mais  l'application  dé  ces  principes  au 
cas  prévu  a  l'art.  i5/f5  présente  quelque  difficulté. 

D'abord,  il  est  certain  que  les  biens  de  la  fille 
dotée  par  le  survivant  de  ses  père  et  mère,  pour 
droits  paternels  et  maternels,  et  qui  ne  l'ont  point 
partie  de  la  dot,  sont  paraphernaux,  sils  n'ont  pas 
été  eux-mêmes  constitués  par  la  fille  ou,  pour  elle, 
par  le  père  ou  la  mère  qui  l'assistait. 

11  est  également  certain  que  la  portion  de  la  dot 
qui  doit  être  payée  par  le  survivant  des  père  et 
mère  est,  au  contraire,  frappée  du  caractère  de 
dotalité,  en  vertu  de  l'art.  i54i,  par  cela  seul  que 
c'est  une  donation  et  qu'il  y  a  soumission  au  régime 
dotal. 

Mais  il  y  a  quelque  doute  relativement  à  la  par- 
tie de  la  dot  qui  reste  a  la  charge  de  la  fille  elle- 
même,  et  qui  doit  être  prise  sur  les  biens  a  elle  échus 
de  la  succession  du  prédécédé  de  ses  père  et  mère  : 
comme  cette  portion  n'est  point  une  donation, 
l'art.  1 54 1  ne  lui  est  en  effet  pas  applicable  a  ce  titre  ; 
et  comme  on  suppose  dans  l'art.  i545  que  c'est  le 
survivant  des  père  et  mère  qui  a  parlé  seul  dans  la 
constitution,  on  pourrait  croire,  d'après  ce  qui  a  été 
dit  précédemment,  que  cette  même  portion  n'est 
point  dotale,  si  la  femme  elle-même  ne  se  l'est  pas 
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d'ailleurs  constituée  par  une  déclaration  de  sa  part, 
jointe  a  celle  du  père  ou  de  la  mère. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  la  fille  est  mineure, 
son  père  ou  sa  mère  la  représente,  et  par  consé- 
quent constitue  pour  elle  cette  même  portion,  aussi 
bien  que  celle  qu'il  lui  donne  de  son  chef;  et  si  la 
fille  est  majeure,  elle  adhère  a  la  constitution  faite 
par  son  père  ou  sa  mère ,  en  ne  la  contredisant  pas  : 
elle  l'approuve  par  sa  signature  au  contrat  de  ma- 
riage. 11  n'y  a  pas  deux  sortes  de  biens  dans  cette 
constitution,  des  paraphernaux  et  des  biens  dotaux  : 
il  y  a  une  dot,  et  uniquement  cela,  ce  qui  rend 
étranger  a  la  question  l'art.  1674»  quant  a  l'in- 
duction que  l'on  voudrait  tirer  de  l'art.  i545,  k  sa- 
voir, que  la  portion  de  la  dot  fournie  par  la  suc- 
cession du  prédécédé  des  père  et  mère  est  en  biens 
de  la  fille  elle-même,  et  que  celle-ci  aurait  dû  se  la 
constituer  pour  que  les  objets  qui  la  composent  fus- 
sent dotaux  ;  car  précisément  il  y  a  constitution  a 
cet  égard  comme  a  l'égard  de  la  portion  fournie 
par  le  survivant  des  père  et  mère. 

il  faudrait  le  décider  ainsi  encore  que  celui-ci, 
par  une  cause  quelconque,  ne  fût  point  tuteur 
de  sa  fille  mineure  :  il  ne  la  représenterait  pas 
moins  quant  a  cet  objet  :  la  constitution  faite  pour 
biens  paternels  et  maternels  est  faite  sous  la  con- 
dition que  la  portion  a  fournir  par  la  succession 
du  prédécédé,  ou,  si  l'on  veut,  par  la  fille  elle- 
même,  sera  affectée  du  caractère  dotal  comme  la 
portion  a  fournir  par  le  constituant,  attendu  qu'il 
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n'y  a  qu'une  seule  <-i   iiK'inc  dot,  quoique  les  biens 
qui  doivent  la  composer  ne  sortent  dm  tom  de  la 


même  main 


11    faut    décider  la   même    chose  dam   le  cas  de 

l'art.  if)/|G,  lorsque  les  père   et  mère  constituent 

tous  deux  une  dot  a  leur  fille  qui  a  des  biens  per- 
sonnels ,  en  déclarant  qu'une  portion  seulement  de 
cette  dot  sera  fournie  par  eux,  et  le  surplus  pris 
sur  les  biens  de  leur  fille  :  la  raison  est  absolument 
la  même  que  dans  le  cas  précédent  :  il  n'y  a  égale- 
ment qu'une  seule  et  même  dot. 

374.  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à 
la  garantie  des  objets  constitués.  (Art.  f  547-  ) 

La  femme  elle-même  qui  s'était  constitué  l'objet 
évincé  est  tenue  de  la  garantie  envers  le  mari  sur 
ses  paraphernaux.  L.  1,  Cod.  de  Jure  dotium. 

Mais  notre  principe  mérite  quelques  dévelop- 
pemens. 

D'abord,  si  c'est  une  créance  sur  un  tiers  qui  a 
été  donnée  en  dot,  le  constituant  garantit  bien  l'exis- 
tence de  la  créance  au  jour  du  contrat  de  mariage, 
mais  il  ne  garantit  pas  la  solvabilité  même  actuelle 
du  débiteur.  Et  s'il  a  garanti  la  solvabilité,  cela  s'en- 
tend de  la  solvabilité  actuelle ,  et  non  de  la  solva- 
bilité future,  à  moins  de  stipulation  contraire.  En 
un  mot,  les  art.  1695,  1694  et  1695  sont  applica- 
bles à  la  cession  d'une  créance  pour  constitution 
de  dot,  comme  a  la  cession  par  vente. 

Et  si  la  créance  n'avait  été  constituée  en  dot  que 
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comme  simple  prétention,  comme  droit  incer- 
tain ,  le  constituant  ne  serait  même  pas  tenu  d'en 
garantir  l'existence  au  jour  du  contrat  de  mariage. 

Pour  les  choses  corporelles,  la  garantie  ne  serait 
pas  due  non  plus  s'il  y  avait  a  cet  égard  stipulation 
dans  le  contrat  de  mariage  ;  car  si  l'on  peut  exclure 
toute  garantie  même  en  matière  de  vente  (art.  1627), 
à  plus  forte  raison  le  peut-on  en  matière  de  con- 
stitution de  dot,  qui  est  une  donation,  lorsque  ce 
n'est  pas  la  femme  elle-même  qui  s'est  dotée  de 
l'objet  évincé. 

Mais,  hors  le  cas  de  stipulation  de  non  garantie, 
ou  de  constitution  de  la  chose  ou  du  droit  comme 
simple  prétention  ,  comme  droit  incertain  ,  la  ga- 
rantie est  due ,  s'il  y  a  éviction  totale  ou  partielle 
de  l'objet. 

11  n'y  a  aucune  difficulté  quant  au  mari  :  la  ga- 
rantie lui  est  due,  puisqu'il  reçoit  évidemment  la 
dot  à  titre  onéreux ,  pour  supporter  les  charges  du 
mariage  (1).  Aussi,  lui  serait-elle  due  tout  aussi  bien 
dans  le  cas  où  ce  serait  la  femme  elle-même  qui  se 
serait  constitué  la  chose  évincée  ,  que  dans  celui 
où  ce  serait  un  tiers  qui  la  lui  aurait  donnée  en  dot. 

Mais  la  garantie  due  au  mari  se  bornerait  a  l'in- 
demniser de  la  privation  de  jouissance  de  la  chose 
pendant  le  mariage  ;  car  c'est  la  le  seul  préjudice 
qu'il  éprouve,  du  moins  généralement.  Si  toutefois 

(1)  Voyez  la  loi  a5  ,  §  i  ,  ff.  quœ  in  fraudem  crédit.  Mais  junge  la 
loi  ire,  au  Gode,  de  jure  dotium,  et  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  VIII, 
n°  528  ,  et  au  tome  X  ,  n°  5jp.  Voyez  aussi  tome  XIV  ,  n°  296, 
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il  avait  donné  les  bieni  à  Fermé  ou  a  I"'.'  1  et  ttu'il 
lu!  obligé  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  , 
expulsé  pat*  suite  de  l'éviction,  el  de  lui  rembourser 

le  coût  du  bail  Cri  tout   OU   partie,  il  pourrait  aussi 

répéter  ces  déboursés  de  1  eux  qui  auraient  consti- 
tué la  «lot,  el  <l<'  la  femme  elle-même,  si  <  'était  elle 
irai  l'eut  Constituée. 
Mais  si  la  constitution  de  dot  était  de  la  généralité 

des  biens  de  la  femme,  par  exemple,  de  tous  les  biens 

prescris,  la  garantie  ne  serait  pas  duc  au  mari  a  raison 
de  l'éviction  de  tel  ou  tel  objet,  de  tel  ou  tel  fonds  com- 
pris dans  cette  constitution  générale;  car  la  femme 

n'ayant  rien  spécifié  dans  sa  constitution,  elle  n'au- 
rait par  cela  même  constitué  que  ce  qu'elle  avait  ; 
sauf  le  cas  de  fraude  de  sa  part  ou  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  fait  la  constitution  pour  elle  et 
en  son  nom,  parce  que  la  fraude  doit  toujours  être 
garantie.  Mais  l'action  du  mari  a  ce  sujet  n'aurait 
lieu  que  contre  celui  des  père  et  mère  ou  tuteur 
qui  l'aurait  commise. 

375.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  garantie 
est  due  h.  la  femme  elle-même  pour  l'éviction  de 
la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  dot  par  père  , 
mère  ou  autre  ascendant ,  ou  par  un  étranger ,  la 
raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  la  femme  pa- 
raît recevoir  la  dot  a  titre  purement  gratuit,  surtout 
dans  notre  droit,  où  les  père  et  mère  ne  sont  point 
obligés  de  doter  leurs  enfans  (art.  204)  :  or,  en 
principe  ,  la   garantie  n'est  pas    due    en   matière 
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de  donation ,  si  elle  n'a  été  spécialement  promise. 
L.  2 ,  Cod.  de  Êvictionibus.  Aussi  le  Code  civil ,  au 
titre  des  Donations  et  des  Testamens ,  ne  contient-il 
aucune  disposition  relative  à  la  garantie  en  faveur 
du  donataire  évincé  ,  comme  il  en  renferme ,  au  titre 
de  la  trente y  en  faveur  de  l'acheteur  dépossédé. 

Mais  la  raison  de  décider,  au  contraire ,  que  la 
garantie  est  due  aussi  à  la  femme ,  se  tire  de  ce  que 
les  articles  i44°  et  *^47  portent ,  d'une  manière  gé- 
nérale ,  que  ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus 
à  la  garantie  des  objets  constitués  ;  il  n'y  a  pas  lieu 
par  conséquent  de  restreindre  l'effet  de  cette  ga- 
rantie à  l'intérêt  seulement  du  mari.  En  réalité,  c'est 
la  femme  qui  est  évincée ,  puisqu'elle  Test  de  la 
propriété  ,  tandis  que  le  mari  l'est  seulement  d'une 
jouissance  temporaire  :  c'est  donc  elle  que  la  loi  a 
eue  principalement  en  vue  en  établissant  la  garan- 
tie. On  doit  rejeter  l'opinion  de  M.  Delvincourt, 
qui  a  écrit  le  contraire  ,  en  se  fondant  sur  le  droit 
romain,  (i) 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  femme  elle-même 
reçoit  la  dot  a  tire  purement  gratuit  ;  elle  la  reçoit 
pour  faire  face ,  pour  sa  part ,  aux  charges  du  ma- 
riage ,  mariage  qu'elle  n'aurait  peut-être  pas  con- 
tracté sans  la  dot  ;  elle   la  reçoit  pour  nourrir  et 

(1)  Voyez  la  Joi  ih  ,  §  1  ,  ff.  quœ  in  fraudent  crcdilorum  facla  s  tint ,  déjà 
citée,  de  laquelle  il  résulte  clairement  que  la  lé  mine  dotée,  même  par 
son  père  (et  le  père  était  tenu  de  doter)  était  censée  avoir  reçu  la  dot  à 
titre  gratuit ,  comme  donation.  Or,  en  matière  de  donation  ,  la  ga- 
rantie n'était  pas  due  au  donataire  évincé ,  à  moins  qu'elle  ne  lui 
eût  été  spécialement  promise.  L.   a,  Cod.  de  Evictionibus, 
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élever  ses  enfans,  pour  les  établir  un  jour,  en  an 
moi  ,  pour  une-  cause  onéreuse,  onero  ausd.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  a  la  dol  ,  ni  a  au- 
cune des  donations  (ailes  par  rouirai  <!<•  Mariage  , 
en  ce  qui  touche  la  garantie,  la  règle  ordinaire  sur 
les  donations  non  (ailes  en  Faveur  du  mariage. 

576.    Aussi    avons-nous  \n  ,    au    tome    \III,  n8 

528  (1),  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  ,  par  arrêt 
du  22  nivôse   an  x(2),   que  la  garantie  est  duc 

même  au  mari  donataire  par  contrat  de  mariage  . 
à  raison  de  l'éviction  qu'il  souffre  de  l'objet  donné, 
quoiqu'il  n'y  eût  aucune  promesse  de  garantie  dans 
le  contrat  ;  car  lui  aussi  reçoit  causa  onerosd  ce 
qui  lui  est  donne  par  son  contrat  de  mariage. 

077.  Dans  le  cas  où  le  survivant  des  père  et  mère 
a  constitué  une  dot  pour  droits  paternels  et  ma- 
ternels, sans  spécifier  les  portions  ,  comme  la  dot 
se  prend  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans 
les  biens  du  conjoint  prédécedé ,  il  est  clair  que  le 
constituant  est  implicitement  garant  de  l'existence 
de  ces  mêmes  droits;  que  si7  par  exemple  ,  l'époux 
était  évincé  d'un  objet  valant  20,000  fr. ,  ce  qui 
avait  diminué  de  pareille  somme  la  portion  con- 
tributoire  du  constituant  dans  la  dot,  celui-ci  se- 


(1)   Nous   citons    encore    cet    arrêt    au    tome    X,    n°    579,     et    au 
tome  XIV,  n°  296. 

(?)  Sirey,  tome  II,  ire  part.,  pag.  200. 
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raît  obligé  de  parfaire  cette  somme  pour  complé- 
ter ladite  dot. 

Le  mari  peut  agir  en  garantie  même  après  la 
dissolution  du  mariage  ,  pour  la  jouissance  qui  lui 
était  due  et  dont  il  a  été  privé  ;  et  il  le  peut  pour 
la  valeur  de  l'objet  évincé ,  si  la  propriété  lui  en  avait 
été  transportée  ,  soit  parce  que  c'était  un  meuble  qui 
lui  avait  été  livré  sur  estimation  sans  déclaration 
que  l'estimation  ne  lui  en  transportait  point  la 
propriété ,  soit  parce  que  c'était  un  immeuble  pareil- 
lement livré  sur  estimation  ,  mais  avec  déclaration 
qu'elle  valait  vente. 

Et  dans  ces  cas  la  garantie  serait  due  au  mari  en 
raison  de  la  valeur  de  la  chose  évincée  au  mo- 
ment de  l'éviction ,  et  non  pas  en  raison  seulement 
de  l'estimation  ,  si  la  chose  avait  acquis  de  la  plus 
value  ;  puisque  les  risques  et  la  dépréciation  étaient 
à  sa  charge ,  la  plus  value  doit  lui  profiter  :  et  enim 
quem  secjuuntur  incommoda  y  eumdem  debent  se- 
qui  commoda.  11  aurait  droit  aussi  au  rembourse- 
ment des  frais  de  mutation  de  propriété  ;  en  un 
mot ,  il  serait  traité  comme  un  acheteur.  Il  en  de- 
vrait être  ainsi  encore  que  ce  fut  la  femme  elle- 
même  qui  lui  dût  la  garantie ,  soit  de  son  chef, 
parce  que  c'était  elle  qui  s'était  constitué  l'objet 
évincé  ,  soit  comme  héritière  de  celui  qui  le  lui  avait 
donné. 

378.  Dans  le  cas  d'éviction  d'un  immeuble  do- 
tal ,  la  femme ,  ou  celui  qui  le  lui  avait  constitué  , 
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peut  donner  an  mari  la  jouistan<  e  d'un  antre  im- 

meuble  a  b  place.  Mais  si  la  propriété  de  rimmcu- 
LI  évincé  n'avait  point  été  transportée  au  mari  , 
comme  ce  ne  serait  pas  lui,  mais  bien  la  femme, 
qui  aurait  subi  l'éviction  quant  a  la  propriété  , 
parce  que  ,  dans  notre  droit,  nous  n'avons  pas  ad- 
mis la  fiction  du  droit  romain  ,  suivant  laquelle  le 
mari  était  dominas  dotis ,  celui-ci  devrait ,  à  la  disso- 
lution du  mariage ,  restituer  le  nouvel  immeuble  a  la 
femme,  ou  h  ses  héritiers  :  il  ne  pourrait  offrir 
ni  la  valeur  du  premier,  ni  celle  du  second  ;  il  y  au- 
rait eu  simplement  dation  de  la  jouissance  de  ce- 
lui-ci a  la  place  de  la  jouissance  de  celui-là,  a  moins, 
si  s'était  un  tiers  qui  dût  la  garantie ,  qu'il  n'eût 
déclaré  donner  au  mari  l'immeuble  en  paiement 
de  la  somme  due  a  la  femme  pour  l'éviction ,  et 
pour  que  le  mari  en  devînt  propriétaire  ,  en  res- 
tant débiteur  de  la  somme  envers  la  femme. 
Sans  cette  déclaration,  ce  serait  a  la  femme  elle- 
même  que  l'immeuble  serait  censé  donné  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû  h  raison  de  l'éviction.  A 
plus  forte  raison ,  si  c'était  la  femme  elle-même  qui 
eût  remis  à  son  mari  un  de  ses  paraphernaux  a  la 
place  d'un  de  ses  immeubles  dotaux  évincé  ,  aurait- 
elle  conservé  la  propriété  de  ce  nouvel  immeuble. 
Nous  verrons  plus  bas ,  quand  nous  explique- 
rons l'article  i555  ,  si  ce  même  immeuble  serait  de 
plein  droit  subrogé  a  l'immeuble  évincé  ,  et  serait 
en  conséquence  dotal ,  soit  qu'il  eût  été  remis  au 
mari  par   un  tiers  ,  donateur  du  fonds  évincé ,  soit 
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qu'il  l'eût  été  par  la  femme  elle-même,  qui  s'était 
constitué  ce  fonds  en  dot.  Nous  verrons  aussi  s'il 
le  serait  du  moins  en  vertu  d'une  déclaration  portée 
dans  l'acte  de  remise. 

a» 

57g.  Il  a  été  jugé  que  le  mari  a  qui  une  dot  en 
argent  avait  été  promise  par  la  mère  de  la  femme, 
n'avait  pu,  pour  en  obtenir  le  paiement,  faire  vendre 
les  immeubles  paraphernaux  de  son  épouse,  qu'elle 
avait  recueillis  dans  la  succession  de  sa  mère,  qui  lui 
avait  constitué  sa  dot  ;  que  ,  dans  ce  cas  ,  il  n'avait 
d'autre  droit  que  de  réclamer  contre  sa  femme  l'in- 
térêt légal  du  montant  de  la  dot  qui  avait  été  pro- 
mise, ou  d'obliger  sa  femme  à  lui  constituer  un 
usufruit  d'immeubles  suffisant  pour  produire  ce 
même  intérêt,  et  pour  la  durée  du  mariage.  Telle 
est  la  décision  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du 
11  février  1809.  (Sirey,  18 10-2-72.) 

Cette  décision  peut  se  défendre  par  des  considé- 
rations qui  ne  sont  pas  sans  quelque  gravité  ; 
cependant  nous  ne  la  croyons  pas  conforme  aux 
vrais  principes  de  la  matière.  Ce  qui  était  dû  au 
mari,  c'était  une  somme  d'argent,  et  non  de  simples 
intérêts  ou  l'établissement  d'un  droit  d'usufruit.  Un 
commerçant  ne  pourrait  pas  faire  ses  affaires  avec 
desimpies  intérêts,  comme  il  le  peut  avec  un  capi- 
tal :  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  Or,  la 
femme  étant  devenue  héritière  de  sa  mère,  qui  avait 
constitué  en  dot  un  capital,  elle  devait  fournir  ce 
capital  comme  si  c'eût  été  elle-même  qui  l'eût  pro- 
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mis .-  obligée  ii  cela,  elle  L'était  sur  tous  ses  Uem 

A  la  vérité  le  mari  n'était  point  commerçant,  il 
«tait  employé  dans  la  régie  de  l'enregistrement  ; 

mais  cette  circonstance,  qui  a  pu  influer  sur  la  dé- 
cision de  la  Cour,  n'était  peut-être  pas  d'un  aseei 
grand  poids  pour  faire  fléchir  le  principe  que  la  ga- 
rantie de  la  dot  est  due  par  tous  ceux  qui  l'ont  con- 
stituée, et  parleurs  héritiers,  et  qu'ils  en  sont  tenus 
sur  tous  leurs  biens  comme  de  toute  autre  dette. 

380.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  l'ont  promise, 
encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  (Art.  1 548.  ) 

Le  mari  supportant  les  charges  du  mariage  dès 
la  célébration,  il  était  naturel  que  les  intérêts  de  la 
dot  courussent  à  son  profit  a  partir  de  cette  épo- 
que, quoiqu'il  eût  été  pris  un  terme  pour  le  paie- 
ment de  la  dot,  s'il  n'y  avait  convention  contraire. 

Mais  ils  ne  courent  point  à  partir  du  jour  du  con- 
trat de  mariage  passé  devant  le  notaire  ,  car  non 
seulement  il  n'y  a  pas  encore  de  charges  pour  le 
mari,  mais  il  n'y  a  même  pas  encore  de  dot,  parce 
qu'on  ne  peut  en  supposer  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
mariage;  or, point  de  principal,  point  d'accessoire. 

38 1 .  Si  c'est  la  femme  elle-même  qui  s'est  consti- 
tué une  somme  en  dot,  elle  en  doit  aussi  les  inté- 
rêts, à  partir  du  mariage,  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait 
comptée  au  mari,  encore  qu'elle  eût  pris  terme  pour 
le  paiement,  sauf  stipulation  contraire.    ' 
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382.  Mais  si  elle  s'est  simplement  constitué  telle 
créance  qu'elle  avait  sur  un  tiers,  payable  à  un  certain 
terme,  et  non  productive  d'intérêts,  elle  n'en  doit 
point  au  mari,  quoiqu'il  n'y  eût  dans  le  contrat  de 
mariage  aucune  stipulation  qui  l'en  affranchît.  Elle 
aurait  par  là  simplement  constitué  sa  créance  telle 
qu'elle  l'avait,  et  non  pas  consenti  l'obligation  de 
payer  a  son  mari  telle  somme  pour  dot.  Aussi,  si  le 
débiteur  devenait  insolvable,  elle  perdrait  bien  son 
capital,  pourvu  encore  que  le  mari  ne  fut  point  en 
faute  ,  mais  celui-ci  perdrait  sa  jouissance. 

Cependant,  sur  cette  question  d'intérêts,  M.  Toul- 
lier  a  émis  une  opinion  qui  nous  a  paru  bien  ex- 
traordinaire, et  qu'il  a  d'ailleurs  lui-même  réfutée 
d'avance ,  en  la  qualifiant  d'injuste  dans  ses  consé- 
quences. 

11  s'exprime  ainsi  au  n°  97  du  tome  XIV  de  son 


ouvrage  : 


«  Mais  il  peut  résulter  de  la  disposition  de  notre 
«  article  (1547)  une  injustice  palpable  au  préjudice 
«  de  la  femme,  si  l'on  n'a  pas  soin  de  la  prévenir 
«  dans  le  contrat.  Supposons  qu'elle  se  soit  consti- 
•r  tué  en  dot  tous  ses  biens,  à  l'exception  de  quel- 
ce  ques  immeubles  qu'elle  s'est  réservés  comme  pa- 
«  raphernaux  ;  elle  possédait  au  moment  du  mariage 
«  une  créance  de  100,000  francs,  payable  dans  un 
«  an,  mais  sans  intérêts  :  cette  créance  est  dotale, 
«  sans  contredit  ;  elle  doit  donc  produire  des  inté- 
«  rets  de  plein  droit  du  jour  du  mariage ,  quoi» 
«  qu'ellcne  soit  payable  que  dans  un  an.  Ainsi,  la 
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\t  femme  sera  obligea  (la  donner  à  son  mari  S,OO0  fr. 

k  sur  tes  parapher  houx. 

u  Dirait-on  qu'en Et  constituant  tous  ses  biens  en 
«  dot,  elle  les  a  constitué!  lels  qu'ils  étaient,  sans 
«  s'obliger  à  payer  les  intérêts  des  sommes  qui  n'en 
«  produisaient  point  actuellement?  Mais  cette  rè- 
«  ponse  est  iiisiijjlsanle  :  la  loi  exige  une  stipulation 
«  contraire,  pour  dispenser  de  pa\cr  les  intérêts  de 
«  la  dot  avant  le  ternie  de  son  échéance.  Ainsi, 
«  supposons  qu'un  tiers  ait  donné  a  la  femme  une 
«<  créance  de  100,000  fr.,  que  son  débiteur  ne  doit 
«  payer  que  dans  un  an,  sans  intérêts  :  il  sera  tenu 
«  de  payer  les  intérêts  de  plein  dtoit>  du  jour  du 
«  mariage,  quoiqu'il  ne  les  reçoive  pas  de  son  dé  - 
«  biteur  ;  il  faudrait,  pour  l'en  dispenser,  une  sli- 
«  pulation  contraire.  La  femme  n'a  pas  en  cela  plus 
«  de  privilège  qu'un  étranger.  Une  femme  riche  , 
«  qui  se  constituerait  elle-même  en  dot  une  somme 
«  de  1 00,000  fr.  à  prendre  sur  ses  biens,  en  devrait 
«  les  intérêts  du  jour  du  mariage,  et  ces  intérêts 
«  seraient  pris  sur  ses  paraphernaux.  C'est  ainsi 
«  qu'on  en  usait  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Le  Code 
«  n'a  rien  changé  à  l'obligation  des  femmes  a  cet 
«  égard.  11  ne  les  a  exceptées  ni  de  la  garantie  ni 
«  des  intérêts  des  dots  qu'elles  se  constituent  ;  mais 
*  il  a  ajouté  a  cette  garantie  l'obligation  de  payer 
«  l'intérêt  des  dots  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il 
«  y  ait  terme  de  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
«  traire,  et  n7a  point  excepté  la  femme  de  cette 
«  disposition.  » 
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Nous  croyons  bien  aussi  que  la  femme  qui  se 
constituerait  une  dot  de  100,000  fr.,  à  prendre  sur 
ses  biens,  en  devrait  les  intérêts  a  compter  du  jour 
du  mariage  ;  car  elle  se  constituerait  par  la  person- 
nellement débitrice ,  envers  son  mari ,  de  cette 
somme  de  100,000  fr.,  pour  avoir  à  la  place  sur 
lui  une  créance  de  pareille  somme,  payable  après 
la  dissolution  du  mariage,  ou  lors  de  la  séparation 
de  biens  qui  serait  prononcée  en  justice  •  mais  cela 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  trois  erreurs  capitales 
dans  le  passage  que  nous  venons  de  transcrire. 

La  première  est  relative  à  la  femme  qui  s'est 
constitué  tous  ses  biens  en  dot,  a  l'exception  de 
quelques  immeubles  quelle  s'est  réservés  comme 
paraphernaux,  qui  avait  une  créance  de  100,000  fr. 
sur  un  tiers,  payable  dans  un  an,  sans  intérêts,  et 
qui  devrait,  suivant  M.  Toullier,  5, 000  fr.  au  mari 
sur  ses  paraphernaux,  pour  les  intérêts  pendant  un 
an  :  cela  est  insoutenable.  La  femme  qui  se  constitue 
tous  ses  biens  en  dot,  se  les  constitue  tels  qu'elle  les 
a,  et  l'auteur  l'a  bien  reconnu  lui-même;  seulement 
il  dit  que  cette  réponse  est  insuffisante,  a  cause  de  la 
disposition  portant  que  les  intérêts  de  la  dot  courent 
de  plein  droit  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui 
l'ont  promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  paie 
ment,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  Cette  réponse 
est,  au  contraire,  péremptoire  :  l'article  i548  ne 
s'applique  point  a  ce  cas,  il  s'applique  et  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  constitutions  de  dot  spéciales, 
avec  promesse  personnelle  de  la  part  du  constituant  \ 
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tandis    qu'il  s'agit  ici   d'une  constitution  générale 
de  tous  les  biens  de  la  femme,  laquelle  ne  s'est  point 

personnellement  obligée  à  livrer  telle  ou  telle  chose 

au  mari,  mais  seulement  tous  ses  biens  tels  qu'elle, 

les  avait,  et  sous  la  déduction  encore  des  choses 

qu'elle  a  exceptées 

Elle  ne  devrait  aucune  garantie  au  mari  au  sujet 
de  cette  créance  de  100,000  fr.,  si  cette  même 
créance  s'était  trouvée  éteinte  au  jour  du  mariage, 
par  prescription  ou  autrement  ;  elle  ne  la  devrait 
pas  plus  que  ne  la  devrait  le  vendeur  d'une  héré- 
dité qui  n'aurait  pas  spécifié  les  objets  :  comment 
donc  pourrait-elle  en  devoir  les  intérêts  ? 

Si  elle  ne  s'était  réservé  aucun  paraphernal, 
M.  Toullier  déciderait-il  également  qu'elle  doit  de 
même  ces  intérêts  ;  que  ces  intérêts  viendraient  en 
diminution  de  la  dot  lors  de  la  restitution  ?  Cepen- 
dant, pour  être  conséquent,  il  faudrait  aller  jusque 
là  ;  car  la  circonstance  que  la  femme  a  ou  n'a  pas 
de  paraphernaux  est  indifférente  quant  à  ses  obli- 
gations personnelles,  s'il  y  a  effectivement  obligation 
personnelle  de  sa  part  de  payer  les  intérêts  de  la 
créance  qu'elle  a  sur  un  tiers. 

Mais  non,  il  n'y  a  pas  d'autre  obligation  person- 
nelle de  sa  part  que  celle  de  livrer  de  bonne  foi  au 
mari  tous  ses  biens,  moins  encore  les  objets  qu'elle 
a  exceptés.  Au  lieu  que  ,  lorsqu'elle  a  promis  une 
dot  de  100,000  fr.  a  prendre  sur  ses  biens,  elle 
est  personnellement  obligée  à  payer  au  mari 
ces  100,000  fr.  (au  moins  jusqu'à  concurrence  dp 
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ses  biens  );  et  comme  c'est  elle,  dans  ce  cas,  qui  a 
la  généralité  de  ses  revenus,  il  n'y  a  rien  d'éton- 
nant à  ce  qu'elle  soit  tenue  des  intérêts  de  cette 
somme  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le  paiement,  et 
même  au  delà,  si  elle  met  du  retard  a  la  livrer  au 
mari.  Mais  dans  notre  espèce,  au  contraire,  c'est  le 
mari  qui  jouit  de  la  généralité  des  revenus  de  la 
femme,  moins  ceux  des  biens  qu'elle  s'est  réservés 
comme  paraphernaux,  et  ce  serait  lui  qui  devrait,  au 
contraire,  supporter  les  charges  des  revenus  de  la 
femme,  les  intérêts  des  capitaux  et  les  arrérages 
des  rentes  qu'elle  devrait  à  des  tiers.  Cela  serait 
bien  incontestable  dans  le  cas  où  elle  ne  se  serait 
réservé  aucun  paraphernal  ;  dès  lors,  comment  de- 
vrait-elle être  tenue  de  payer  des  intérêts  au  mari, 
quand  celui-ci  devrait  l'affranchir  de  ceux  qu'elle 
devrait  a  des  tiers?  Et  la  circonstance  que,  dans 
l'espèce,  elle  s'est  réservé  des  paraphernaux,  est, 
encore  une  fois,  tout-à-fait  indifférente  en  ce  qui 
concerne  ces  intérêts,  qu'elle  devrait,  soi-disant, 
au  mari.  Si  elle  les  doit,  elle  les  devra  quoiqu'elle 
n'ait  point  de  paraphernaux  ;  et  si  elle  ne  les  doit 
pas,  ses  paraphernaux  n'en  seront  pas  grevés.  Mais 
non,  elle  n'en  doit  pas,  parce  qu'elle  n'a  pas  fait 
autre  chose  si  ce  n'est  de  promettre  à  son  mari  de 
lui  remettre  ses  biens  tels  qu'elle  les  avait,  et  en- 
core sous  la  déduction  des  choses  dont  elle  s'est  ré- 
servé la  jouissance  à  titre  de  paraphernal. 

La  seconde  erreur  de  M.  Toullier  consiste  à  pré- 
tendre que  3  si  un  tiers,  créancier  d'une  somme  de 
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100)000   fr.,    payable   dans   un   an,   siins    intén-ts, 

donne  purement  et  simplement  cette  créant  t  en  dot 
it  la  femme,  il  en  doit  les  intérêts  jusqu'à  l'échéance 

du  terme.  Cela  est  encore  absolument  faux  :  le  do- 
nateur n'a  donné  que  ee  qu'il  avait;  il  ne  garantit 
même  pas  la  solvabilité  du  débiteur,  s'il  ne  s'y  est 
point  spécialement  obligé  :  il  ne  garantit  que  l'exis- 
tence de  la  créance  au  jour  de  la  cession  ;  et  s  il  a 
garanti  la  solvabilité  du  débiteur,  cela  ne  s'entend 
que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  non  de  la  solvabilité 
future,  a  moins  qu'il  ne  l'ait  aussi  garantie.  S'il 
devait  les  intérêts,  il  les  devrait  jusqu'au  jour  du 
paiement,  dans  le  cas  oii  le  débiteur  aurait  mis  du 
relard  a  se  libérer,  et  que  le  mari  aurait  d'ailleurs 
fait  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  a  l'épo- 
que de  l'exigibilité  de  la  créance;  mais  précisément 
le  donateur  ne  garantit  rien  a  ce  sujet.  11  ne  s'est 
point  personnellement  obligé  a  payer  100,000  fr., 
il  a  seulement  donné  une  créance  de  100,000  fr. 
qu'il  avait  sur  un  tiers  ;  ce  qui  est  bien  différent  : 
cette  doc  est  d'un  objet  certain  et  déterminé,  et  non 
pas  d'une  somme  de  100,000  fr.,  et  une  telle  con- 
stitution ne  produit  pas  d'intérêts  a  la  charge  du 
constituant,  qui  a  seulement  donné  sa  créance  cum 
sua  condiùojie. 

Autre  chose  serait  s'il  avait  promis  ou  constitué 
une  dot  de  100,000  fr.,  et  que,  pour  le  paiement 
de  cette  somme,  il  eût  simplement  indiqué  un  tiers 
qui  lui  en  devait  une  pareille  ou  une  plus  considé- 
rable :  dans  ce  cas,  en  effet,  il  devrait  les  intérêts, 
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k  moins  de  stipulation  contraire,  parce  qu'il  se  se- 
rait personnellement  obligé  k  la  somme  ;  mais  no- 
tre espèce  est  bien  différente. 

Il  devrait  aussi  les  intérêts  si,  en  constituant  d'a- 
bord une  somme  de  100,000  fr.  en  dot,  il  déléguait 
ensuite  au  mari,  quoique  par  le  contrat  de  ma- 
riage, son  débiteur  de  pareille  somme,  ou  de  somme 
plus  forte  ;  ou  même  si,  sans  déléguer  le  débiteur, 
il  déléguait  sa  créance  sur  lui,  en  en  faisant  l'objet 
d'une  dation  en  paiement  ;  car  il  se  serait  person- 
nellement obligé  k  payer  les  100,000  fr.,  et  cette 
obligation  personnelle  serait  productive  d'intérêts. 

Mais  celui  qui  donne  simplement  en  dot  une 
créance  qu'il  a  sur  un  tiers,  ne  s'oblige  pas  k  autre 
chose  si  ce  n'est  k  en  garantir  l'existence  au  jour 
du  contrat,  et  k  remettre  le  titre.  Il  n'a  pas  besoin 
de  stipuler  qu'il  ne  paiera  pas  d'intérêts,  puisqu'il 
n'a  pris  sur  lui  aucune  obligation  qui  soit  de  nature 
k  en  produire  :  or,  c'est  dans  la  supposition  néces- 
saire d'une  telle  obligation  que  l'art.  i548  a  dit,  et 
a  pu  vouloir  dire,  que  les  intérêts  delà  dot  courent 
de  plein  droit,  du  jour  du  mariage,  contre  ceux 
qui  Pont  promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  Dans  l'es- 
pèce en  question,  le  constituant  n'a  pas  promis 
100,000  fr.,  il  a  seulement  donné  sa  créance  comme 
objet  déterminé,  et  telle  qu'il  l'avait  ;  ce  qui  est  bien 
différent. 

Ce  n'est  pas  la  une  vaine  distinction  ;  les  lois  ro- 
maines la  faisaient  bien  relativement  k  un  objet 
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plus  important  encore  que  de  simples  intérêt!  ; 
ellei  la  faisaient  quant  a  la  garantie  elle-même,  en 
♦  as  d'éviction.  Ainsi,  d'aprèi  la  loi  ire,  au  Code,  de 
Juredotium,  si  la  chose  donnée  en  dot  a  été  évincée, 
il  faut  distinguer  :  Si  aile  a  été  Liyrée  au  mari  d'après 

une  promesse,  faite  par  la  femme  ou  par  son  père, 
le  mari  a  une  action  en  garantie  contre  sa  femme 
ou  son  beau-père,  ou  contre  leurs  héritiers.  Si,  au 
contraire,  la  chose  a  été  remise  au  mari  sans  qu'il 
y  eût  d'abord  promesse  de  la  lui  livrer  en  dot,  on 
sous-distingue  :  Si  elle  lui  a  été  livrée  sur  estima- 
tion, le  mari  évincé  a  l'action  ex  empto  ;  s'il  n'y  a 
pas  eu  d'estimation,  et  que  la  chose  lui  ait  été  remise 
de  bonne  foi,  il  n'a  aucune  action,  ni  contre  le  beau- 
père,  ni  contre  la  femme,  parce  que  le  beau-père,  en 
donnant  la  chose  a  sa  fille,  n'est  pas  censé  avoir 
contracté  une  obligation  envers  son  gendre;  et  si 
c'était  elle  qui  eût  remis  la  chose  au  mari,  elle  n'é- 
tait pas  censée  non  plus  avoir  contracté  une  obli- 
gation envers  lui,  puisqu'elle  ne  lui  avait  point 
promis  de  lui  livrer  cette  chose,  on  le  suppose  ; 
seulement,  elle  ou  le  beau-père  étaient  tenus  de 
leur  dol,  s'il  y  avait  eu  dol. 

Enfin  la  troisième  erreur  que  nous  reprochons 
à  M.  Toullier  sur  ce  point,  c'est  de  prétendre  aussi 
que  la  femme  qui  se  constitue  simplement  en  dot 
une  créance  qu'elle  a  sur  un  tiers,  payable  à  une 
certaine  époque,  sans  intérêts,  doit  elle-même  a 
son  mari  les  intérêts  de  la  somme  jusqua  l'époque 
de  l'échéance  de  la  créance  :  elle  ne  les  doit  pas  plus 
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que  le  constituant  ne  les  doit  dans  l'espèce  ci-dessus, 
et  par  les  mêmes  raisons,  attendu  qu'elle  a  simple- 
ment constitué  sa  créance  telle  qu'elle  l'avait,  ni 
plus  ni  moins,  sans  s'obliger  personnellement  à 
autre  chose,  si  ce  n'est  à  remettre  son  titre  au  mari 
et  a  lui  garantir  l'existence  de  la  créance  au  jour 
du  mariage.  Elle  a  constitué  en  dot  sa  créance  cum 
sua  condiiione^  et  voila  tout. 

585.  De  ce  que  le  mari  n'aurait  pas  exigé  pen- 
dant le  mariage  les  intérêts  de  la  dot  constituée 
à  la  femme  par  ses  père  et  mère ,  ou  autre  per- 
sonne, ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour 
décider  qu'il  en  a  fait  remise  au  débiteur  de  la  dot  ; 
mais  celui-ci  pourrait  opposer  la  prescription  pour 
tous  ceux  qui  seraient  antérieurs  a  cinq  ans  d'é- 
chéance (i). 

Néanmoins ,  si  c'était  la  femme  qui  se  fût  elle- 
même  constitué  en  dot  une  somme  productive  d'in- 
térêts, le  mari  serait  facilement  présumé  lui  avoir 
fait  remise  de  ceux  qu'il  n'a  point  exigés  pendant 
le  mariage,  s'il  n'avait  fait  quelque  acte  de  protes- 
tation ou  de  réserve  :  l'article  1678  fournirait,  par 
analogie,  un  puissant  argument  pour  le  décider 
ainsi. 


(1)   Voyez    l'arrêt  de  rejet  du    10    décembre    1817;     Sirey,    1818- 
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msci  km  ;i. 

De*  droit*  du  mari  *ur  le*  bien*  dotaar  ,  rt  dé  finalietia- 

hi/ité  du  fond*  dotal \ 

SOMMAIRE. 

38^ .  Les  droits  du  mari  sur  tes  biens  dotaux  sont  de  deux  iortes  : 
droit  d'administration  et  droit  de  jouissance. 

385.  Texte  de  V art.  1 5Z|Q. 

386.  Division  de  la  section. 

584.  Après  avoir  exposé  comment  se  constitue 
la  dot,  les  rédacteurs  du  Code  traitent  des  droits 
du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de  l'inaliénabilité 
du  fonds  dotal,  inaliénabilité  qui  forme  le  principal 
caractère  de  ce  régime. 

Les  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  sont  de 
deux  sortes  :  le  droit  d'administration  et  celui  de 
jouissance  ;  l'art.  1 549  résume  ces  droits  de  la  ma- 
nière suivante  : 

385.  te  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens 
«  dotaux  pendant  le  mariage. 

«  Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs 
«  et  les  détenteurs,  et  d'en  percevoir  les  fruits  et  les 
«  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  ca- 
«  pitaux. 

«  Cependant  il  peut  être  convenu,  parle  contrat 
*  de  mariage,  que  la  femme  touchera  annuellement, 
«  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revê- 
te nus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.» 

386.  Nous  parlerons  dans  un  premier  paragraphe 
de  l'administration  du  mari  ; 
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Dans  un  second,  de  sa  jouissance  et  des  charges 
qui  raccompagnent  ; 

Et  dans  un  troisième,  de  l'inaliénabilité  du  fonds 
dotal. 

§  Ier- 
De  l'administration  des  biens  dotaux. 

SOMMAIRE. 

387.  Le  droit  d' administrer  les  biens  dotaux  est,  en  général ,  le 

même  que  celui  qu'a  te  mari  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté et  sous  le  régime  d* exclusion  de  communauté  par 
rapport  aux  biens  de  la  femme,  et,  de  plus,  il  comporte 
l'exercice  de  la  revendication  même  des  immeubles. 

388.  Le  mari  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conser- 

vation et  l'entretien  des  biens  dotaux,  et  il  répond  des 
prescriptions  qui  s'acquerraient  contre  la  femme. 

389.  //  répond  de  l'insolvabilité  des  débiteurs,  s'il  a  négligé  de 

les  poursuivre. 

390.  Suite,  et  divers  cas. 

391.  Il  répond  de  ses  fautes,  même  légères,  et  il  doit  apporter 

à  la  conservation  des  biens  de  sa  femme  tout  autant  de 
soins  et  de  diligence  qu'aux  siens  propres. 

392.  //  répond  des  dégradations  survenues  par  défaut  de  répara- 

tions d'entretien. 
390.  Le  maria  l'exercice  des  actions  même  immobilières,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant. 

394.  Ce  pouvoir ,   particulier  au  régime  dotal,   vient  du  droit 

romain. 

395.  Le  mari  ne  pouvait  toutefois  provoquer  seul  te  partage  ou 

la  Ucitation  du  fonds  dotal  situé  en  Italie. 

396.  Il  ne  peut  pas  non  plus,  dans  notre  droit,  provoquer  seul 

le  partage  des  biens  dotaux  que  la  femme  possède  par 
indivis  avec  des  tiers  ;  controversé, 
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5g ~.   V expropriation  fon  biens  dotaux  finit  lire  poursuivie 

contre  le  mari  et  la  femme. 

398.  Ce   qui  est  jugé  axer  le  mari   quant  aux  bien  y  dotaux    1 

réputé  jugé  avec  la  femme. 

399.  La  femme  pourrait  toutefois  former  tierce  opposition  au  ju- 

gement si  le  mari  avait  colliub   WOÊL   le  tiers. 

400.  Les  causes  qui  concernent  les  biens  dotaux  sont  sujètes  à 

communication  au  ministère  public. 
4oi.   La  femme  ,  quoique  autorisée,  même  par  le  mari,  ne  peut 
agir  en  son  nom  quant  d  ses  biens  dotaux. 

402.  Suite. 

403.  Le  mari  reçoit  le  remboursement  des  capitaux  compris  dans 

la  dot. 

404.  Et  celui  des  renies  qui  y  sont  aussi  comprises. 

405.  Et   le  compte  de   tutelle  dû  A  la  femme,   lorsqu'elle  s'est 

constitué  tous  ses  biens. 

406.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception 

de  la  dot,  s'il  ne  s'y  est  pas  soumis. 

407.  /lorsqu'il  s'y  est  soumis,  comment  on  procède. 

408.  Espèce  jugée. 

409.  Le  mari  devient  propriétaire  des  objets  mobiliers  mis  à  prix, 

sauf  déclaration  contraire. 

4io.  //  devient  aussi  propriétaire  des  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage. 

411.  C'est  la  valeur  qiC axaient  les  choses  lorsqu'il  les  a  reçues, 
qu'il  restitue. 

4i2.  Le  mari  doit  faire  constater  la  consistance  et  valeur  des 
objets  mobiliers  qui  entrent  dans  la  dot ,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  échéance. 

4i3.  Effets  du  droit  du  mari  sur  les  meubles  dotaux  dont  la 
propriété  lui  a  été  transférée, 

4i 4*  V estimation  donnée  au  mobilier  de  la  femme  ne  vaut 
vente  pour  le  mari  que  conditionnellement  :  conséquences. 

4i  5.  Effet  de  l'estimation  faite  avec  déclaration  qu'elle  ne  trans- 
porte point  la  propriété  au  mari, 
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4 16.  Effets  du  droit  de  ta  femme  sur  le  mobilier  dont  la  pro- 

priété lui  est  demeurée. 

417.  Dans  notre  droit,  l' estimation  donnée  à  i' immeuble  consti- 

tué en  dot  ne  vaut  pas  vente  pour  le  mari ,    à  moins  de 
déclaration  contraire. 

4 18.  Lorsque  le  contrat  porte  cette  déclaration  ,  alors  la  dot  est 

en  argent 

419.  L'immeuble  est  aux  risques  du  mari. 

420.  Lequel  peut  l'aliéner  à  volonté. 

421.  /7  doit  le  droit  de  mutation  de  propriété  sur  le  pied  de 

vente. 
42*2.  S1  il  en  est  évincé,  ta  garantie  lui  est  due. 

425.  L'estimation  serait  sujète  à  rescision  pour  cause  de  lésion 

déplus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix. 
424.  Mais  te  mari  ne  pourrait  se  plaindre  de  la  lésion,  quelque 

considérable  qu'elle  fût  ;  ni  la  femme,  même  mineure,  si 

la  lésion  était  de  moins  des  sept  douzièmes. 
42ÎK    L' immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si  la 

condition  de  l'emploi  n'a  pas  été  stipulée  dans  te  contrat 

de  mariage. 

426.  Suite,  et  de  l'effet  des  acquisitions  faites  par  le  mari  ou  par 

la  femme. 

427.  Comment  l'immeuble  devient  dotal  quand  la  condition  de 

l'emploi  des  deniers  dotaux  a  été  stipulée  dans  le  contrat 
de  mariage. 

428.  Suite. 

429.  Suite. 

430.  Suite  et  décision  a* un  auteur  combattue  et  rejetée. 

43 1.  //  n'est  pas  de  rigueur  que  la  femme  accepte  l'emploi  dans 

l'acte  même  d'acquisition. 

432.  Tant  que  la  femme  n'a  pas  accepté   l'emploi  fait  par  le 

mari  seul  quia  acquis  sans  mandat,  cet  immeuble  appar- 
tient au  mari. 

433.  L'immeuble  donné  en  paiement  d'une  dot  constituée  en  «r- 

XV.  3o 
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eni  n't  î point  non  pins  dotal }   (a  stipulation  i 
dam  U  central  de  mariagi  .  pourrait   tout  ir  dt  i 

effets. 

î\r)f\.   Le  rapport  à  sui  n  d*    ta  (toi  luét   in  argent 

fuit  en  argent ,  quoiqut  dêi  intmeai  ntétéétmm    en 

paiement  dé  cette  dot. 
i\7>3.   Dam  le  cas  où  l'immeuble  dotal  ayant  un  autre 

immeuble  a  été  donne  a  la  place,   le  nouvel  immeuble  est* 

il  dotal  et  inaliénable  ?  Diêi  u  r<  futalion  de  quelques 

opinions. 
\7)6.   Si  l'immeuble  donné  par  le  mari   d  la  femme  en  paiement 

de  la  dot,  après  la  séparation   de   biens,  e^t   inaliénable  : 

diversité  de  la  jurisprudence  des  Cours  sur  ce  point. 
457.    Transition  aux  droits  du  mari  relativement  à  sa  jouissance 

des  biens  dot  ai  n  . 

587.  Le  mari,  avons-nous  dit ,  administre  seul 
les  biens  dotaux  pendant  le  mariage,  et  ce  droit  est, 
en  général,  le  même  que  celui  qu'a  le  mari  sous  le 
régime  de  la  communauté  et  sous  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
actions  immobilières  de  la  femme,  qu'il  a,  de  plus, 
le  droit  d'exercer  sous  le  régime  dotal,  ainsi  que 
nous  allons  l'expliquer. 

588.  Le  mari,  en  effet,  doit  également,  sous  ce 
régime,  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  con- 
servation et  l'entretien  des  biens  qui  lui  ont  été 
remis  ou  confiés  a  titre  de  dot  •  la  femme  conserve 
seulement  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 

,    biens  paraphernaux  ou  extra-dotaux. 

D'après  cela,  il  est  responsable  de  tout  dépéris- 
sement  des  biens   dotaux,   de  toute    détérioration 


Tit.  V.  Du  contrât  àe  mariage  ,  etè.       4^7 

survenue,  et  de  toutes  prescriptions  acquises  par  sa 
faute  ou  sa  négligence.  (Art.  i5Ô2.  ) 

Ainsi,  s'il  laissait  accomplir  la  prescription  d'un 
fonds  dotal  possédé  par  un  tiers  lors  du  mariage, 
il  serait  responsable  envers  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers. 

La  loi  16,  Cf.,  de  Fundo  dolali,  qui  consacrait  la 
même  décision,  y  apportait  toutefois  ce  tempéra- 
ment :  a  moins  qu'il  ne  manquât  que  fort  peu  de 
jours  lors  du  mariage  pour  que  la  prescription  fût 
accomplie  .  Plane  si  paucissimi  dies  ad  perficien- 
dam  longe  temporis  possessionem  super fuer  tint  ^  nihil 
erit  cfiiod  imputabitur  marito. 

Ce  serait  là  une  question  de  fait,  rentrant  par 
conséquent  dans  l'appréciation  des  fautes  dont  le 
mari  est  responsable,  et  qui  se  résoudrait  d'après 
les  diverses  circonstances  de  la  cause,  lesquelles 
peuvent  varier  à  l'infini. 

389.  Le  mari  est  pareillement  tenu  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur  de  la  dot,  ou  d'une  dette  comprise 
activement  dans  la  dot.  lorsqu'il  a  négligé  d'en  pour- 
suivre le  paiement  aux  échéances,  et  quele  débiteur 
est  depuis  devenu  insolvable  ;  L.  35,  ff.  de  Jure 
dotium. 

390.  11  en  est  de  même  s'il  a  fait  novation  de  la 
créance  de  la  femme  :  par  la  il  en  a  fait  sa  propre 
créance  ;  même  loi  35;  et  s'il  a  accepté  en  paiement 
une  cession  de  créance  que  lui  a  faite  le  débiteur? 
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surtout  lorsque  cette  cession  ne  présentait  alors  rien 
de  certain  (i); 

Ou  s'il  s'est  contenté  de  recevoir  les  intérêts,  au 
lieu  d'exiger  le  capital,  quand  il  pouvait  le  iaire  ■ 
LL.  53  et  7  i ,  ff.  hoc  tu.  ; 

Ou  si  la  perte  est  survenue  pendant  sa  demeure 
de  rendre  la  dot  ;  L,  25,  §  2,  ff.  Soluto  matrim, 
quemad.  dos  petatur; 

\  moins  toutefois  qu'il  n'eût  purgé  la  demeure 
par  des  offres;  L.  26  eod.  fit.  ; 

A  plus  forte  raison  la  perte  ou  la  diminution  de 
la  dotconcerne-t-elle  le  mari,  si  elle  est  arrivée  par 
son  dol,  ou  par  sa  lourde  faute,  maçnd,  culpû,  quœ 
do  h  œquiparatur. 

591.  Il  est  responsable  de  la  perte  ou  delà  dété- 
rioration survenue  même  par  sa  faute  légère  ;  L.  5, 
§  2,  ff.  Commod.  i>el  contra  (2)  :  quia  causa  sud 
dotem  accepit. 

Il  est  tenu  d'apporter  a  la  conservation  de  la  dot 
tout  au  moins  autant  de  soins  et  de  diligence  qu'il 
en  apporte  a  la  conservation  de  ses  propres  choses; 
L.  1 7 ,  ff.  de  Jure  dotium  ;  et  il  ne  s'excuserait  même 
pas  par  sa  négligence  à  l'égard  de  ses  propres  biens, 
si  la  faute  qu'il  a  commise  envers  ceux  de  sa  femme 
était  d'une  certaine  gravité.  11  répond  de  sa  faute 


(1}  Voyez  l'arrêt  de  la  Courd'Aix,  du  24  août  1829.  Sirey,  1829- 
2-295. 

(a)  Voyez  aussi  la  loi  66,  fF.  Soluto  matrim.  ;  L.  17,  ff.  de  Jure 
dotium;  et  L,  23,  fF.  de  regulisjttris, 
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appréciée  même  in  abstracto  :  la  dot  est  un  contrat 
à  titre  onéreux,  formé  tout  aussi  bien  dans  son  in- 
térêt que  dans  celui  de  la  femme. 

392.  Par  application  de  ces  principes,  lemnri  est 
responsable  des  dégradations  survenues  aux  biens 
delà  femme  par  défaut  de  réparations  d'entretien  ; 
car  ces  réparations  sont  à  sa  charge,  parce  qu'il  est 
tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit,  ainsi  que 
nous  le  dirons  bientôt. 

5g5.  Le  droit  d'administration  du  mari  quant 
aux  biens  dotaux  est  plus  étendu  sous  le  régime  do- 
tal, que  sous  relui  de  communauté  et  sous  celui  d'ex- 
clusion de  communauté. 

Sous  ces  trois  régimes,  le  mari  a  bien,  il  est  vrai, 
l'exercice  des  actions  mobilières  de  la  femme  (  art. 
1428,  i55o  et  i549),  et  l'exercice  aussi  des  ac- 
tions possessoires,  parce  que  ces  dernières  actions 
sont  des  actes  conservatoires  (1428),  mais  il  n'a  pas, 
sous  celui  de  communauté  et  sous  celui  d'exclusior, 
de  communauté,  l'exercice  des  actions  immobiliè- 
res de  sa  femme,  ni  en  défendant,  ni  en  demandant  : 
cela  résulte  de  ce  même  article  1428,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  en  analysant  cet  article ,  au  tome 
précédent,  n°  5i5  et  suivant,  où  nous  réfutons  l'o- 
pinion contraire  de  M.  Toullier. 

Tandis  que  sous  le  régime  dotal,  comme  c'est  le 
mari  seul  qui  poursuit  les  débiteurs  et  les  déten- 
teurs des  biens  dotaux,  indistinctement  (  art.  1 549  ), 
il  a  par   conséquent  l'exercice   des  actions  rela- 
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tiwîs  it  la  dot,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
les  actions  immobilières  comme  les  actions  tnpbi- 
lières,  les  actions  Celles  tomme  Les  jetions  per- 
sonnelles,  enfin  les  actions  au  pétitoire  comme  les 
actions  possessoires  ;  sauf  ce  que  noih  allons  dire 
tout  a  l'heure  quant  aux  actions  en  partage  et  a  l'ex- 
propriation forcée  des  biens  dotaux. 

3q4-  Ce  droit, pour  le  mari,  de  poursuivre  seul  I 
détenteurs  des  biens  dotaux  même  immobilier^ 
tient  aux  principes  du  droit  romain  sur  le  régime 
dotal,  principes  suivis  anciennement  dans  nos  pro- 
vinces régies  par  le  droit  écrit,  et  généralement  re- 
produits par  le  Code,  sauf  quelques  légers  change- 
mens. 

Dans  cette  législation,  en  effet,  le  mari  était 
considéré  comme  maître  de  la  dot,  immobilière  ou 
mobilière;  n'importe;  il  était  do  minus  dotis,  dès 
que  la  chose  lui  avait  été  livrée  :  cette  chose  était 
in  bonis  ejus  (i),  il  en  avait  le  do  minium  civile, 
comme  disent  la  plupart  des  interprètes  ;  et  de 
cette  propriété  légale  résultaient  plusieurs  effets 
importans. 

Le  mari  avait  le  droit  de  revendication  contre  les 
tiers  détenteurs  des  biens  dotaux  (2),  et  la  femme 
elle-même  ne  l'avait  pas  (3). 


■  (1)  L.  7  ,  §  3  ,  et  L.  j5 ,  fl'.  de  Jure  dolium. 

(2)  L.  1 1,  Cod.  de  Jure  dotiurn. 

(3)  L.  9,  Cod.  de  reivindical.  Nec  obs  lai  loi  70,  de  Jure  dolium' 
précitée;  car,  dans  ce  texte,  il  ne  s'agit  pas  de  l'action  en  revendi. 
cation,, 
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Et  ce  qui  était  jugé  avec  le  mari,  pour  ou  contre, 
était  censé  jugé  avec  la  femme ,  a  moins  que  le 
mari  n'eût  colludé  avec  le  tiers ,  auquel  cas  elle 
pouvait  opposer  au  jugement  l'exception  doli  mali. 

Dans  tous  les  cas ,  le  mari  était  responsable  de  ses 
fautes. 

Il  avait,  à  plus  forte  raison,  l'action  personnelle 
contre  celui  qui  avait  promis  la  dot ,  et  la  femme, 
durant  le  mariage,  ne  l'avait  pas  :  Si  pater  marilo 
tuo  stipulante  promiserit  dotem  y  non  tibi ,  sed  ma- 
rito  y  contra  successores  soceri  competit  actio.  L.  5  ^ 
Cod.,  de  Dotis  promis. 

595.  Mais,  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  quoi- 
que le  mari  eût  l'action  en  revendication  des  biens 
dotaux,  il  n'avait  cependant  pas  le  droit  de  provo- 
quer le  partage  de  ces  mêmes  biens,  que  la  femme 
possédait  par  indivis  avec  des  tiers,  ses  cohéritiers 
ou  autres  ;  il  pouvait  seulement  faire  avec  eux  un 
partage  de  jouissance ,  et  défendre  a  une  demande 
en  partage  de  propriété  formée  par  eux  (1). 

11  pouvait  défendre  a  une  demande  en  partage  , 
parce  que  le  tiers  ne  pouvant  être  forcé  de  rester 
dans  l'indivision,  il  y  avait  nécessité  pour  le  mari  de 
défendre  à  la  demande  ;  mais  il  ne  pouvait  la  former 
lui-même,  parce  qu'un  partage  emporte  réellement 
aliénation,  échange  de  part  et  d'autre  :  or,  le  mari 
ne  pouvait  aliéner  le  fonds  dotal  situé  en  Italie  sans 


(1)  h,  ult,  Çod,  de  Fundo  dotali. 
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n;  consentement  de  sa  ii'innic  :  la  loi  Julia  s'y  op- 
posait. Colle  lui  ne  s'appliquait   point,  il   est  \ r.ii  , 

aux  fonds  de  la  femme  liioéf  dans  Lei  provinces; 
mais  Justinien  a  étendu  la  prohibition  d'aliéner  et 

d'hypothéquer  à  ces  derniers  fonds  .  même  avec  le 
consentement  de  la  femme  (1). 

5g6.  Chez  nous,  il  est  vrai,  le  partage  est  sim- 
plement déclaratif  de  propriété  ;  il  a  un  effet  ré- 
troactif, en  ce  sens  que  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  a  tous  les 
objets  échus  a  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  objets  échus  aux  lots  de  ses  cohéritiers 
(art.  883)  ;  mais  cela  ne  fait  pas  que  celui  qui  n'est 
pas  propriétaire,  et  qui  ne  représente  pas  légalement 
le  propriétaire ,  comme  tuteur  ou  mandataire , 
puisse  faire  un  partage  de  propriété  ;  or  ,  le  mari 
n'est  pas  propriétaire  des  biens  dotaux  :  aucune  dis- 
position du  Code  ne  consacre  même  les  fictions  (2) 
du  droit  romain  a  cet  égard  ;  et  nous  allons  démon- 
trer qu'il  n'est  pas  non  plus  absolument  son  repré- 
sentant légal  quant  à  cet  objet. 

En  effet ,  suivant  nous ,  le  mari  n'a  pas  qualité 
pour  provoquer,  sans  le  concours  de  sa  femme,  un 
partage  définitif  des  biens  dotaux  ,  ni  même  pour 
défendre  a  une  demande  en  partage  formée  contre 
lui.  L'article  818  porte  que  «  le  mari  peut,  sans  le 


(1)  Voyez  le  princip.  aux  Institutes,  quibus  alienare  ticet  tel  non. 
(a)  Nous  disons  les  fictions,    et  la  loi  75,   ff.  de  Jure  dotium ,   déjà 
citée  ,  prouve  bien  que  ce  n'était  qu'une  propriété  fictive, 
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«  concours  de  sa  femme  ,  provoquer  le  partage  des 
«  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui 
«  tombent  dans  la  communauté;  à  l'égard  des  ob- 
«  jets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté  y  le  mari 
«  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours 
«  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit 
«  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  pro~ 
«  visionnel. 

«  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provo- 
«  quer  le  partage  définitif,  cjuen  mettant  en  cause 
«  le  mari  et  la  femme.  » 

Quoi  de  plus  positif  que  ce  texte?  Mais  on  a  pré- 
tendu qu'il  avait  été  modifié  ,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  dotal,  par  l'article  1 549  >  qui  déclare  que  le 
mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  ,  et 
qu'il  en  poursuit  seul  les  débiteurs  et  les  détenteurs. 
On  a  dit  que  cet  article  i549  n'existait  pas  dans 
le  projet  de  Code ,  puisque  tout  le  chapitre  du  ré- 
gime dotal  a  été  ajouté  après  coup  ,  et  qu'ainsi  l'ar- 
ticle 818  a  été  rédigé  abstraction  faite  du  régime 
dotal ,  qu'on  n'avait  point  alors  adopté. 

Nous  répondrons  d'abord  qu'aucune  disposition 
du  Code  n'en  abroge  une  autre  ;  elles  ont  toutes  la 
même  force  et  valeur  ,  d'après  la  loi  du  5o  ventôse 
an  xu,  qui  a  réuni  en  un  seul  corps  toutes  les  lois 
qui  composent  le  Code  civil  :  seulement  ces  dispo- 
sitions doivent  être  coordonnées,  et  appliquées  sui- 
vant le  sens  de  chacune  d'elles. 

Or,  la  disposition  de  l'article  i549  est  une  dispo- 
sition générale  sur  le  pouvoir  du  mari  quant  a  l'ad- 
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ministratiqn    des  biens  dotaui .  cl   sur  mi  droits 
quant  a  ces  thèmes  biens  ;  mais  l'article  818  est  une 

disposition  spéciale,  relative  azu  partages,  et  une 
disposition  spéciale  doil  s'appliquer  de  préférence, 
parce  qu'elle  modifie  la  règle  générale  duc  la  dé- 
truit pas;  au  lieu  que  si  c'était  cette  dernier''  qui 
fût  seule  appliquée  même  au  cas  prévu  par  la  dis- 
position spéciale,  elle  détruirait  cette  derière,  et 
mettrait  ainsi  le  législateur  en  contradiction  a\<  < 
lui-marne  ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  admis. 

En  second  lieu  ,  nous  disons  que  ,  bien  que  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  n'aient  pas  mis  dans 
leur  travail  préparatoire  les  dispositions  relatives 
au  régime  dotal  ,  on  ne  peut  néanmoins  inférer  de 
là  que  leur  intention  fût  de  proscrire  absolument  ce 
régime  ,  puisqu'au  contraire  ils  avaient  décidé  en 
principe  que  les  parties  pourraient  faire  leurs  con- 
ventions matrimoniales  ainsi  qu'elles  le  jugeraient 
à  propos  ,  et  l'on  n'ignorait  pas  que,  dans  les  pays 
méridionaux,  les  conventions  seraient  encore  gé- 
néralement conçues  dans  le  sens  des  principes  sur 
le  régime  dotal.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'ar- 
ticle 818  ne  devait  pas  ,  dans  leur  pensée ,  s'appli- 
quer au  régime  dotal  :  sa  disposition  ,  au  contraire  , 
devait  s'appliquer  a  tous  les  régimes  ,  puisqu'il  n'y 
avait  d'ailleurs  rien  d'arrêté  sur  le  titre  du  Contrat  de 
mariage y  qui  n'avait  point  encore  été  discuté.  Tout 
ce  qu'on  peut  inférer  du  projet  de  Code,  c'est  que, 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs  ,  le  régime  dotal  ne 
devait  pas  être  le  droit  commun  de  la  France ,  et 
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effectivement  il  ne  Test  pas  •  mais  on  ne  peut  point 
conclure  de  Ta  qu'il  ne  devait  pas  être  admis  même 
comme  régime  exceptionnel.  Or,  s'il  devait  être 
admis  au  moins  comme  régime  exceptionnel ,  on 
ne  devait  pas  laisser  l'article  818  subsister  tel 
qu'il  est,  si  effectivement  le  mari  devait  avoir  le 
droit,  en  vertu  des  principes  sur  le  régime  dotal , 
de  poursuivre ,  sans  le  concours  de  sa  femme ,  le 
partage  des  biens  dotaux. 

Sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté  sans 
séparation  des  biens,  il  a  bien  aussi  l'administration 
des  biens  de  la  femme  ,  et  cependant  il  est  évident 
que ,  aux  termes  de  cet  article  818 ,  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  faire ,  sans  le  concours  de  celle-ci ,  un 
partage  définitif  d'une  succession  a  elle  échue;  et 
l'on  ne  dira  pas  assurément  qu'en  rédigeant  cet  ar- 
ticle ,  on  ne  songeait  pas  que  ce  régime  serait  ad- 
mis ,  puisqu'au  contraire  il  appartenait  aux  pays 
coutumiers  ,  ainsi  que  la  communauté  elle-même , 
quia  prévalu  comme  droit  commun. 

Ainsi  ce  raisonnement  est  sans  force ,  quand  on 
l'examine  de  près;  tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  c'est 
qu'on  a  entendu  ,  en  ce  qui  concerne  le  partage  des 
bien  dotaux ,  s'en  rapporter  aux  principes  du 
droit  romain;  or,  nous  venons  de  démontrer  que, 
dans  cette  législation,  le  mari  n'avait  pas  seulle 
droit  de  provoquer  un  partage  du  fonds  dotal. 

Dailleurs ,  le  droit ,  pour  le  mari ,  de  poursuivre 
les  débiteurs  et  les  détenteurs  des  biens  dotaux ,  et 
celui  de  provoquer  un  partage  de  ces  mêmes  biens 
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sont  si  loin  d'rtre  la  même  i  hoM  ,  que,  dans  le 
droit  romain  ,  (l'on  nous  est  wnn  1<^  régime  dotal  , 

le  mari  avait  seul  l<s  actions  en  i'  ndication  el 
n'avait  cependant  ;>as  qualité  pour  provoquer  «m 
partage  du  fonds  dont  ane partie  entrait  daniladol 
de  la  femme  :  nous  L'avons  démontré  par  un  texte 

positif;    or,   pourquoi  prétendrait -on  qu'en  adop 
tant  ce  régime  ,  d'après  le  droit  romain  ,  on  aurait 
voulu  lui  donner  plus  d'extension  encore  ? 

On  objecte  que  la  raison  qui  empêchait  le  mari 
de  pouvoir  provoquer  le  partage  du  fonds  dotal 
dans  le  droit  romain  ,  c'était  parce  que  le  partage  , 
dans  le  principe  de  celte  législation,  était  transla- 
tif de  propriété  ,  s'opérait  par  voie  d'échange  tacite  , 
emportait  aliénation  ;  mais  que  chez  nous,  au  con- 
traire, le  partage  étant  simplement  déclaratif  de 
propriété,  le  mari  doit  pouvoir  le  faire  ,  comme  il 
peut  agir  en  revendication,  ou  par  autre  action. 

A  cela  nous  faisons  deux  réponses  ,  que  nous 
croyons  péremptoires  : 

i°  Le  partage,  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
était  également  déclaratif,  et  néanmoins  cela  ne 
faisait  pas  que  le  mari  put ,  sans  le  concours  de  sa 
femme  ,  en  provoquer  un  des  biens  dotaux  :  Rous- 
seau de  La  Combe,  \  .  Partage,  sect.  ire,  n°  6,  atteste 
positivement  qu'il  ne  le  pouvait  pas.  On  suivait 
aussi  le  droit  romain  a  cet  égard. 

2°  De  ce  que  le  partage  est  simplement  déclara- 
tif dans  notre  droit ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  faille 
pas  être  copropriétaire  pour  pouvoir  le  faire  ,  ou  du 
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moins  qu'il  ne  faille  pas  pour  cela  avoir  mission  de 
la  loi  ou  du  propriétaire,  soit  comme  tuteur,  soit 
comme  mandataire;  or,  le  mari  n'estpas propriétaire 
des  biens  dotaux,  et  il  n'est  pas  non  plus  le  tuteur 
ou  représentant  légal  de  sa  femme.  Aussi ,  sous  le 
régime  en  communauté,  ne  peut-il  faire  ,  sans  le 
concours  de  sa  femme  >  un  partage  définitif  des 
biens  échus  a  celle-ci  qui  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté, et  sous  le  régime  d'exclusion  de  commu- 
nauté, il  ne  peut  faire  qu'un  parlage  provisionnel. 
En  réalité,  le  partage,  chez  nous,  comme  dans  la 
législation  romaine,  est  translatif  de  propriété;  il 
emporte  aliénation,  parce  qu'il  ne  peut  pas  en  être 
autrement  :  l'article  885  n'établit  qu'une  fiction  de 
droit:  «  Chaque  cohéritier,  dit-il,  est  censé  avoir 
«  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets 
«  compris  dans  son  lot,  ou  a  lui  échus  sur  licita- 
«  tion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
«  effets  de  la  succession.  »  Mais  cette  fiction,  établie 
pour  la  sécurité  des  cohéritiers,  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  l'objet  pour  lequel  elle  a  été 
créée  :  fictio  ultra  cas  uni  fie  tum  non  operatur.  Elle 
ne  donne  pas  au  mari  qualité  pour  faire,  au  moyen 
du  partage,  déclarer  quels  sont  les  objets  qui  au- 
ront exclusivement  appartenu  a  sa  femme  dans 
cette  succession,  a  partir  de  son  ouverture.  Qu'une 
fois  cette  déclaration  faite ,  le  mari  poursuive 
les  débiteurs  et  les  détenteurs  de  ces  objets,  rien 
de  mieux ,  parce  qu'il  réclamera  alors  des  objets 
dotaux;  mais  agir  avant  que  ces  objets  soient  dé- 
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clatiïè  dotaux,  et  pour  lèfl  faire  ddclarci   tels,   c'est 

mellre  rfellet  avant  la  cause. 

Cel  article  88j  met  sur  la  même  ligné  l'effel  de 

la  [{citation  et  relui  du  partage  ,  et  !<•  (iode  lui- 
meme  reconnaît  -à  bien  hue  la  li<  [cation  esi  en  réa- 
lité une  aliéna! ion,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  «elle  dé 
l'immeuble  dotal,  que,  la  femme  possède  par  indn  is 
avec  dos  tiers,  il  ne  l'autorisé  qu'autant  qde  l'im- 
meuble est  reconnu  irriparlagéaMé  ail.  i  558  )  :  le 
mari  ne  pourrait  la  l'aire  de  sa  seule  autorité.  Or. 
pourquoi  pourrait-il  davantage  agir  ou  même  dé- 
fendre en  partage?  Le  partage  n'a-t-il  pas  lesmêmés 
effets  que  la  licitation?  L'un  et  Tau  Ire  ne  sont-ils 
pas  également  des  manières  de  sortir  de  l'indivi- 
sion? Le  mari  ne  pourrait-il  pas  également ,  par 
connivence  avec  les  cohéritiers  de  la  femme,  faire 
en  sorte  que  le  lot  de  celle-ci  eut  beaucoup  moins 
d'immeubles  et  plus  d'effets  mobiliers  qu'il  n'eût 
dû  en  avoir  d'après  un  partage  fait  avec  plus  de 
bonne  foi ,  afin  d'avoir  a  sa  disposition  un  plus 
çrand  nombre  de  choses  aliénables  ? 

Toutes  ces  considérations  nous  portent  donc  a 
penser  que,  nonobstant  la  disposition  générale   de 

l'art.  i549»  T-1*  ne  Par^e  Pas>  au  surplus,  des  par- 
tages, le  mari  n'a  pas  le  droit  de  faire,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme,  un  partage  des  biens  dotaux, 
et  que  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  de  la 
femme  qui  provoqueraient  le  partage ,  doivent 
mettre  en  cause  le  mari  et  la  femme  conjointe- 
ment ;  en  un  mot,  que  c'est  l'article  818  qui  est 
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applicable ,  comme  disposition  spécialement  rela- 
tive aux  partages  sous  tous  les  régimes  quelcon- 
ques. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'il  existe  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Àix,  du  9  janvier  1810  (1),  qui  a  jugé  con- 
trairement à  cette  opinion  ;  mais  nous  croyons  en 
avoir  réfuté  victorieusement  les  motifs  lorsque 
nous  avons  traité  des  partages,  au  titre  des  Suc- 
cessions ,  tome  Vil,  n°  126  et  suivans  ,  où  nous 
discutons  la  question  avec  étendue.  Nous  ne  répé- 
terons donc  pas  ce  que  nous  avons  dit  a  ce  sujet  ; 
on  peut  recourir  à  l'endroit  cité,  en  commençant 
toutefois  par  le  n°  125. 

397.  De  plus,  d'après  l'art.  2208,  l'expropria- 
tion des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari 
et  la  femme ,  laquelle  ,  au  refus  du  mari  de  procé- 
der avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être 
autorisée  de  justice.  En  cas  de  minorité  du  mari 
et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la  femme  seule, 
si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il 
est  nommé,  par  le  tribunal,  un  tuteur  ad  hoc  a  la 
femme,  contre  lequel  l'expropriation  est  poursuivie. 

Or,  l'immeuble  dotal  n'est  point  entré  en  com- 
munauté, et  l'expropriation  peut  en  être  poursuivie 
pour  des  dettes  de  la  femme  antérieures  au  ma- 
riage ,  ou  par  suite  d'bypotèques  établies  sur  cet 

(1)  Sirey,  iSu-2-468. 
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immeuble j  et  avant  le  mariage,  par  ceui  <jui  l'ont 

donné  a  la  fernme. 

D98.  Mais  ce  sont    la   des   modifications  an  prin 

cipe  que  le  mari  a  seul,  pendant  l<-  mariage,  l'exer- 
cice des  aetions  relatives  aux  taien^  dotaux  ;  et  puis- 
qu'il a  seul  le  droit  d'exercer  <  M  a<  lions,  il  l'entait 
que  ce  qui  sera  jugé  avec  lui  sera  cem  mime  en 
droit  romain,  jugé  avec  la  femme  .  le  jugement,  fa- 
vorable ou  défavorable,  aura  pour  elle  l'i  «itorité  de 
la  chose  jugée,  s'il  l'a  définitivement  acquise  ;  et  1 
la  dissolution  du  mariage,  ou  même  après  la  ftép 
ration  de  corps  ou  de  biens  seulement,  elle  repren- 
drait la  procédure  dans  l'état  où  elle  se  trouverait 
alors. 

5gg.  Toutefois,  comme  le  mari  n'a  que  le  pou- 
voir de  la  représenter  dans  le  procès,  et  non  de  la 
spolier ,  il  s'ensuit  que  s'il  a  colludé  avec  l'autre 
partie,  la  femme  pourra  repousser  par  tierce  op- 
position le  jugement  qui  lui  serait  opposé.  Elle 
pourrait  aussi  l'attaquer  par  requête  civile,  en  fon- 
dant l'ouverture  sur  le  dol  personnel  de  l'autre 
partie. 

4oo.  La  clause  est,  au  surplus,  sujète  a  communi- 
cation au  ministère  public  (art.  85,  Cod.  deproc): 
ce  qui  est  particulier  a  ce  régime  ,  et  a  raison  de 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux.  11  ne  fallait  pas, 
en  effet ,  que  les  époux  pussent  les  aliéner  indi- 
rectement, par  le  moyen  d'un  procès  dans  lequel 
les  parties  auraient  agi  avec  collusion. 
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4o  i.  En  vertu  du  principe  que  le  mari  seul  aie 
droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  les  détenteurs 
des  biens  dotaux,  on  a  jugé  que,  dans  notre  droit 
aussi  comme  dans  le  droit  romain,  la  femme  ne 
peut  elle-même  les  poursuivre  en  son  nom.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Montpellier,  par  son 
arrêt  du  22  mai  1807  (i). 

«  Considérant,  dit  l'arrêt,  qu'il  résulte  du  con- 
«  trat  de  mariage  de  la  dame  Deidier  avec  le  sieur 
«  Cusson  ,  rédigé  en  acte  public,  le  26  germinal 
«■  an  îx,  seul  titre  qu'invoque  la  dame  Deidier  pour 
«  établir  sa  créance,  que  le  sieur  Deidier  père  fit 
«  donation  a  ladite  Deidier,  sa  fille,  du  cinquième 
<c  de  ses  biens,  formant  la  portion  qui  doit  lui  re- 
«  venir  dans  son  hérédité,  laquelle  ne  sera  exigible 
«  qu'après  le  décès  du  donateur,  et  qu'il  donne,  en 
«  outre ,  et  pour  constitution  de  dot  h  sa  fille,  une 
«  pension  de  5, 000  francs,  qu'il  s'oblige  de  payer 
«  audit  Cusson,  son  mari,  comme  maître  des  cas 
«  dotaux ,  ladite  pension  représentant  le  revenu 
«  des  biens  ci-dessus  donnés,  et  sans  qu'elle  puisse 
«  être  regardée  comme  formant  un  capital  ou  une 
«  donation  particulière  ; 

v  Considérant  que  de  la  donation  de  la  pension, 
«  formant  une  donation  particulière ,  il  résulte 
«  qu'elle  a  été  faite  a  titre  de  constitution  de  dot, 
«  pour  être  payée  au  mari  seul,  comme  maître  des 


(1)  Sirey,  année  1807,  2e  part.,  pag.  516. 

XV,  3» 
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'<  biens    lolaux ,   ce   qui   n'établit  créain  i.:r   DM   le 
jnari  seul  • 
u  Considérantque,  d'apr  slarlM  le  i549duCo'i< 

•  civil,  le  mari  seul  a  l'administration  des  bien  do- 
«  taux  pendant  le  mariage,  il  a  seul  le  droit  d'en 
«  poursuivre  les  débiteurs,  d'en  perces oir  h  s  fruits 
«  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  iwmboiifseilieat 
«  des  capitaux  ;  que,  d'après  l'article  1 55 1 ,  le  mari 
«  devient  propriétaire  des  objets  mobiliers  •  omti- 
«  tués  en  dot,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en 
¥  fait  pas  vente ,  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
«  donné  au  mobilier; 

«  Que,  d'après  l'acte  et  la  loi,  le  mari  seul  devait 
«  retirer  la  pension,  devait  faire  toutes  les  pour- 

*  suites,  comme  seul  administrateur,  comme  ayant 
«  seul  qualité  pour  agir  ;  encore  que  la  dame  Cusson 
«  n'a  point  qualité  pour  agir,  encore  moins  de  faire 
«  une  surenchère,  qui  ne  peut  point  être  considérée 
«  comme  un  simple  acte  conservatoire,  mais  comme 
«  un  acte  de  poursuite,  dont  le  résultat  peut  de- 
«  venir  très  funeste  à  la  constitution  dotale,  s'il 
«  pouvait  être  autorisé....  :  déclare  nulles  les  pour- 
ce  suites  de  ladite  dame  Cusson,  etc.  » 

L'arrêtiste  ne  dit  pas  si  la  dame  Cusson  était 
autorisée  de  son  mari,  ou  bien  seulement  par  jus- 
tice, dans  les  actes  qu'elle  avait  faits. 

402.  La  question,  au  surplus,  s'est  présentée  déjà 
plusieurs  fois  dans  des  cas  où  la  femme,  non  mu- 
nie de  procuration  du  mari,  avait  poursuivi  les 
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débiteurs  de  sa  dot  en  son  nom  personnel ,  comme 
simplement  autorisée  à  cet  effet  par  le  mari.  La  Cour 
de  Limoges,  par  son  arrêt  du  4  février  1822  (1),  a 
déclaré  les  poursuites  nulles  dans  l'espèce  suivante. 

Une  somme  de  8,000  francs  avait  été  constituée 
en  dot  à  Marie  Dange,  mariée  au  sieur  Fredon.  La 
mère  de  celui-ci,  Suzanne  Chambord,  avait  reçu, 
au  moment  du  contrat,  une  somme  de  5, 000  francs. 

Le  17  août  18 19,  Marie  Dange,  autorisée  de  son 
mari,  fait  faire  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un 
débiteur  de  la  succession  de  Suzanne  Chambord, 
sa  belle-mère  :  dénonciation  au  débiteur,  et  assi- 
gnation en  validité,  devant  le  tribunal  de  Roche- 
chouard. 

Les  héritiers  Chambord  soutenaient  que  la  saisie 
était  nulle,  parce  que  le  mari  ayant  l'usufruit  de  ia 
dot,  et  même  la  propriété,  puisqu'elle  était  d'une 
somme,  sa  femme  n'avait  pu  former  d'action  en 
remboursement  ;  qu'elle  était  seulement  créancière 
de  son  mari  de  la  même  somme. 

La  demanderesse  soutenait,  de  son  côté,  qu'elle 
avait  pu  faire  un  acte  conservatoire  (2),  et  que  son 
mari  en  l'assistant  et  l'autorisant,  avait  approuvé 
les  poursuites,  et  que  les  débiteurs  qui  paieraient 
sur  ces  poursuites  seraient  valablement  libérés. 


(1)  Siiey,  1822-2-247. 

(2)  La  loi  75  ,  ff.  de  Jure  dotittm  viendrait  à  l'appui  de  cette  préten 
tioo  ,  quoique  d'ailleurs,  dans   le  droit  romain,   c'était  aussi  le  mari, 
comme  chez  nous ,  qui  avait  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  les 
détenteurs  de  la  dot. 
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Jugement  qui  annulle  la  saisie-arrct  et  tout  ce 
qui  lavait  précédé  ,  comme  fait  par  personne  sans 
qualité. 

Et  sur  l'appel,  la  Coilf  de  Limoges,  ■  Attendu, 

*  en  lait,  que  la  somme  dont  le  paiement  fait  l'ob- 
<c  jet  de  la  saisie  dont  s'agit  au  procès,  est  dotale  k 
«  Marie  Dange,  épouse  Fredon  •  que  cependant  la 
«  saisie  a  été  faite  a  sa  requête,  et  que  son  mari  n'a 
«  paru  dans  l'acte  de  saisie  que  pour  autoriser  sa 
v  femme  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  disposition 
«  de  l'article  i54g  du  Code  civil,  le  mari  seul  a  le 

*  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs 
«  des  biens  dotaux ,  et  de  recevoir  le  rembourse- 
nt ment  des  capitaux  ;  que  ce  droit  lui  est  exclusi- 
«  vement  personnel,  et  doit  être  exercé  directement 
«  par  lui;  qu'ainsi  une  semblable  poursuite,  faite 
«  au  nom  de  la  jemme  y  lors  même  qu'elle  serait 
«  autorisée  de  son  mari,  est  irrégulière  :  met  l'appel 
«  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
«  son  plein  et  entier  effet.  » 

Cet  arrêt  peut  paraître  rigoureux,  en  ce  que  le 
mari ,  en  autorisant  sa  femme  ,  semblait  devoir 
être  considéré  comme  lui  ayant  donné  procuration  : 
or,  s'il  lui  eût  donné  mandat  à  l'effet  de  poursuivre 
le  débiteur  de  la  dot,  bien  certainement  ce  mandat 
eût  été  très  valable  ;  car  le  mari  peut  choisir  sa 
femme  comme  toute  autre  personne  pour  son  man- 
dataire. Le  paiement  qui  aurait  été  fait  a  la  femme 
ainsi  autorisée  de  son  mari,  eût  bien  certainement 
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été  bon  aussi  à  l'égard  de  celui-ci  :  pourquoi  donc  la 
saisie  et  les  poursuites  ont-elles  été  déclarées  nulles? 

Néanmoins,  nous  croyons  que,  quelque  rigoureux 
qu'il  soit,  l'arrêt  est  dans  les  vrais  principes.  L'au- 
torisation maritale  peut  bien  avoir  les  effets  du 
mandat  dans  beaucoup  de  cas,  mais  ce  n'est  cepen- 
dant pas  un  mandat  proprement  dit  :  la  femme  a 
agi  en  son  nom,  et  comme  autorisée  a  cet  effet, 
comme  elle  l'eût  fait  au  sujet  d'un  bien  parapher- 
nal,  et  c'était  au  nom  du  mari  que  l'action  devait  être 
intentée,  puisqu'il  s'agissait  d'un  bien  dotal.  Au  lieu 
que  c'eût  été  au  nom  du  mari  que  la  femme  aurait 
exercé  l'action,  si  elle  l'eût  intentée  en  vertu  d'un 
mandat  de  son  mari,  car  le  mandataire,  dans  notre 
droit,  quand  ce  n'est  pas  un  cessionnaire  ,  un  pro~ 
curator  in  rem  suant,  agit  au  nom  du  mandant , 
poursuites  et  diligences  de  lui  mandataire. 

Cependant  M.  Toullier,  tome  XIV,  n°  141,  tout 
en  convenant  que  cet  arrêt  peut  être  défendu  en 
principes  rigoureux,  ne  l'approuve  pas,  parce  que, 
suivant  lui,  la  femme,  au  moyen  de  l'autorisation 
du  mari,  devait  être  considérée  comme  ayant  agi 
en  vertu  de  la  procuration  de  celui-ci;  par  consé- 
quent que  c'était  comme  si  le  mari  lui-même  eût 
exercé  l'action  par  le  ministère  de  sa  femme.  A  ce 
sujet,  M.  Toullier  cite  un  arrêt  antérieur  de  la 
Cour  de  Turin  (1),  qui  a  effectivement  jugé  que 
l'autorisation  du  mari  faisait  que  la  femme  était 


(1)  Du  10  août  iSiïj  rapporté  par  Sirey ,  jSia,  ae  part,,  pag.  371 
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I  ciisrc   avoir  agi   au   nom   et   pour  l'intérêt    di    I  I 

dernier. 

Nous  ne  le  pensons  pas,  et  bien  certainement 
l'adversaire  pourrait  M  refuser  a  répondre  a  Ja  de- 
inande  tant  que  la  femme  ne  produirait  pas  un 
pouvoir  en  règle  du  mari. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Turin,  il  paraît  qu'on 
s'est  déterminé  par  la  considération  que  la  dot 
avait  été  promise  cl  lajemme,  et  non  pas  spéciale- 
ment au  mari  ;  mais  cette  circonstance  ne  signiGait 
rien,  selon  nous,  car,  au  fond,  c'est  toujours  a  la 
femme  que  la  dot  est  donnée,  et  par  conséquent 
promise,  dans  notre  droit  du  moins.  Aussi  l'arti- 
cle 1 549  ne  fait-il  aucune  distinction  à  cet  égard; 
et  M.  Touliier,  tout  en  adoptant  la  décision  de  cet 
arrêt  de  préférence  a  la  précédente,  ne  paraît  néan- 
moins pas  attacher  plus  que  nous  d'importance  à 
cette  circonstance. 

4o3.  Le  mari  ayant  qualité,  et  même  ayant  seul 
qualité,  pour  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux, c'est  à  lui,  et  non  a  la  femme,  que  les  débi- 
teurs des  deniers  ou  objets  compris  dans  la  dot 
doivent  en  faire  le  paiement  ;  et  les  quittances  ou 
décharges  qu'il  leur  donnera  seront  valables,  encore 
qu'il  tombât  ensuite  en  faillite  ou  en  déconfiture. 

Mais  la  femme  pourrait  prouver,  même  par  té- 
moins, la  simulation  des  quittances  (1). 

(1)  Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du    10  juin 
î8i6,  dans  le  Recueil  de  Sirey,  année   j8i6,  i"  part. ,  pag.  447* 
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4^4.  C'est  a  lui  aussi  que  les  débiteurs  de  rentes 
constituées  en  perpétuel  et  faisant,  parti.*  de  la  dot, 
doivent  faire  le  remboursement,  lorsqu'ils  veulent 
se  libérer.  L'intervention  de  la  femme  dans  i'acte 
de  paiement  n'est  pas  nécessaire. 

C'est  même  lui  qui  doit  les  poursuivre  en  rem- 
boursement du  capital,  lorsque  ce  remboursement 
est  devenu  exigible,  dans  les  cas  prévus  a  l'art.  1912. 

405.  C'est  lui  aussi,  et  lui  seul,  qui  a  qualité  pour 
recevoir  le  compte  de  tutelle  de  sa  femme,  lorsque 
celle-ci  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens,  même 
présens  seulement ,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de 
Montpellier,  le  20  janvier  i85o  (1). 

406.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 
pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assu- 
jéti  par  le  contrat  de  mariage.  (Art.  i55o  ) 

Justinien,  par  sa  constitution,  qui  est  la  loi  2  au 
Code,  ne  fidej ussores  vel  manda  tores  dolium  dentttr, 
a  même  décidé  que  la  stipulation  qu'une  caution  se- 
rait fournie,  et  la  promesse  de  celte  caution,  ne  se- 
raient point  obligatoires,  comme  étant  contrairesà  la 
dignité  du  mari;  attendu,  disait-il,  que  celle  qui 
confie  sa  personne  à  son  mari,  et  lui  Kvre  sa  dot, 
doit  bien  avoir  confiance  en  lui  quant  à  la  sûreté 
de  cette  même  dot,  et  que  cela  pourrait  d'ailleurs 
donner  lieu  à  des  fraudes  entre  les  époux,  contre 
ceux  qui  auraient  cautionné  le  mari. 

(1)  Sirey,   i85o**»iai. 


^88  Liv.  III.  Manicms  ttacçuérù  la  Propriété. 

Mais  ces  considération!  n  ont  point  prévalu  dans 
l'etprit  des  rédacteur!  «lu  (Iode;  ils  ont  bien  admis, 

comme  l'avaient  faitGratien,  Valentimen  et  Théo- 
dose,  dans  la  loi  I"  au  même  titre,  que  le  mari  ne 
devait  point  de  plein  droit  la  caution  j  mais  ils  n'ont 
pas  interdit  de  stipuler  (ju'il  en  fournirait  une. 

407.  S'il  y  a  convention  a  cet  égard  dans  le  con- 
trat de  mariage,  la  caution  est  fournie  suivant  la 
convention  •  et  si  ce  n'est  point  par  le  contrat  de 
mariage  lui-même  que  le  cautionnement  est  donné, 
mais  qu'il  y  ait  désignation  d'une  personne  pour  cau- 
tionner la  dot  dans  un  certain  délai,  l'insolvabilité 
même  actuelle  de  cette  personne  n'autoriserait  pas 
la  femme  a  exiger  une  autre  caution,  si  celle  qui  a 
été  désignée  donnait  son  cautionnement,  surtout  si 
c'était  la  femme  elle-même  qui  eût  désigné  la  per- 
sonne et  exigé  son  engagement.  (  Art.  2020.  ) 

S'il  a  simplement  été  dit  que  le  mari  fournirait 
caution  dans  le  mois,  par  exemple,  qui  suivra  le 
mariage,  sans  désigner  la  personne,  alors  il  doit  en 
présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui 
ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  la  dot,  et 
qui  ait  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale 
où  elle  doit  être  donnée.  (Art.  2018.) 

Et  cette  Cour  est  celle  dans  laquelle  le  mari  a 
son  domicile,  qui  va  être  aussi  celui  de  la  femme. 

Et  quoique  la  dot  fut  payable  au  mari  en  plusieurs 
paiemens,  par  exemple,  un  quart  comptant  et  le 
surplus  en  trois  termes,  d'année  en  année,  s'il  avait 
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simplement  été  convenu  qu'il  fournirait  caution, 
avec  ou  sans  désignation  de  la  personne,  n'importe, 
il  serait  tenu  d'en  fournir  une  qui  s'obligeât  de 
suite  pour  toute  la  dot,  et  non  pas  seulement  pour 
ce  qui  est  maintenant  compté  au  mari  et  succes- 
sivement à  mesure  que  les  autres  paiemens  en  se- 
raient effectués  ;  sauf  stipulation  contraire. 

Mais  le  débiteur  de  la  dot  qui  en  retiendrait  le 
montant  entre  ses  mains,  par  suite  du  retard  du 
mari  à  fournir  caution,  devrait  les  intérêts  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  fait  des  offres  régulières  suivies  de  con- 
signation. Les  offres  seraient  faites  sous  la  charge 
par  le  mari  de  fournir  la  caution. 

408.  Par  son  arrêt  du  9  décembre  1820  (1),  la 
Cour  de  Pau  a  jugé  que  le  père  du  mari,  qui  avait 
reçu  conjointement  la  dot  avec  son  fils,  en  affec- 
tant ses  biens  au  remboursement  total  de  la  dot 
envers  sa  belle-fille,  n'avait  pas  été  libéré  définiti- 
vement envers  elle  par  le  paiement  qu'il  avait  fait 
a  son  fils,  pendant  le  mariage,  de  la  somme  par  lui 
reçue;  qu'il  pouvait  être  considéré  comme  cau- 
tion ,  et ,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  fils  , 
être  responsable,  à  ce  titre,  du  remboursement  de 
la  totalité  de  la  dot.  En  conséquence,  la  Cour  l'a 
condamné  a  ce  remboursement,  sauf  son  recours 
contre  son  fils. 

Cela  nous  paraît  bien  jugé,  car  le  père  du  mari 
était  évidemment  garant  de  la  dot,  dans  l'espèce. 

(1)  Sirey ,  1822-2-164.. 
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/,or).  Si  la  dot  ou  partir»  de  la  dot  <  onsiste  en  objets 
mobiliers  mis  a  prix  par  le  contrat,  sans  déclara- 
tion (IU6  l'estimation  n'en  fait  pas  rente»,  le  mari 
en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  orne  du 
prix  donné  au  mobilier.  (  Art.  i55i.  ) 

On  a  suivi  en  cela  In  disposition  du  droit  romain, 
dans  lequel  l'estimation  donnée  an  mobilier  de  la 
femme  (  et  même  aux  immeubles,  comme  on  le 
verra  plus  bas  ),  valait  vente,  a  moins  de  déclaration 
contraire.  Et  il  y  avait  déclaration  contr  lire  quand 
il  était  dit  que  le  mari,  a  la  dissolution  du  mariage, 
restituerait  les  choses  elles-mêmes  :  L Tt  tanxen  so- 
luto  matrimonioyrcs  œstunatœ  restituerentur.  L.69, 
§  8,  ff.  ,  de  Jure  dotium.  L.  5  et  L.  10,  Cod.,  di 
Jure  dot. 

410.  lien  est  ainsi  des  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  que  Ion  en  fait,  comme  du  vin,  des 
grains  et  autres  denrées,  quoique  le  mari  les  eut 
reçues  sans  estimation  :  et  il  en  est  de  même  dans 
le  cas  d'une  constitution  qui  comprendrait  les  biens 
à  venir,  s'il  vient  a  échoir  de  ces  choses  a  la  femme. 
L.  42?  ff*  de  Jure  dotium. 

Le  mari,  en  effet,  ne  pourrait  s'en  servir  s'il  n'en 
devenait  pas  propriétaire;  car,  pour  pouvoir  en 
user,  il  faut  les  consommer  ou  en  disposer  dune 
autre  manière,  et  le  droit  de  consommer  ou  de  dis- 
poser n'appartient  qu'au  propriétaire. 

4-1 1  •  H  doit  restituer  la  valeur  qu'avaient  ces 
choses  au  moment  ou  il  les  a  reçues,  et  non  pas 
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celle  qu'elles  auraient  a  la  dissolution  du  mariage, 
valeur  qui  peut  être  bien  différente. 

11  faudrait  appliquer  cela  aussi  aux  marchan- 
dises, puisque  des  marchandises  sont  destinées  a 
être  vendues. 

412.  Le  mari  doit,  au  reste,  faire  constater  la 
consistance  et  valeur  qu'ont  ces  objets  au  moment 
où  ils  échoient  a  la  femme  :  s'il  ne  l'a  pas  fait,  la 
femme  ou  ses  héritiers,  a  la  dissolution  du  mariage, 
ou  lors  de  la  séparation  de  biens  qui  serait  pro- 
noncée en  justice,  pourront  prouver  tant  par  titres 
que  par  témoins,  et  même  au  besoin  par  la  com- 
mune renommée,  celte  consistance  et  valeur.  L'ar- 
ticle i5o4  serait  applicable  aussi  a  ce  cas,  par 
argument. 

41 3.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  faire  saisir 
et  vendre  les  objets  dont  il  est  devenu  propriétaire, 
et  ce,  nonobstant  l'opposition  de  la  femme. 

Mais  la  femme  ne  sera  point  obligée  de  reprendre 
les  objets,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  ni  dété- 
riorés ni  dépréciés. 

Et  c'est  pour  le  mari  qu'ils  périssent,  même  dans 
le  cas  ou  ils  auraient  péri  par  cas  fortuit,  L.  42  , 
ff.  de  Jure  àotium,  précitée  ;  à  moins  que  la  femme 
ne  fût  en  demeure  d'en  faire  la  remise  ou  déli- 
vrance au  mari.  L.  \^S{.  hoc  tu. 

Le  mari  a  un  an  pour  la  restitution  ou  paiement 
du  montant  de  l'estimation  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle i565. 
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Et  l'on  applique  aussi  les  disposition!  de  l'ar- 
ticle 1^70. 

4i4«  Mais  cette  estimation  donnée  au  mobilier 
par  le  contrat  de  mariage  ne  vaut  vente  qu'autant 
que  le  mariage  a  lieu  ;  L.  10,  §  4>  ^-  de  Jure  do- 
tium  :  en  sorte  que  s'il  n'a  pas  lieu,  le  mari  resti- 
tue simplement  les  choses,  s'il  les  a  reçues,  et  non 
le  prix  :  il  ne  doit  que  cela.  L.  17,  §  1,  fï.  hoc  tit 
La  vente  est  ainsi  conditionnelle  :  si  nuptiœ  secutœ 
Juerint. 

D'où  il  suit  que,  si  ces  objets  ou  quelques  uns 
d'entre  eux  périssaient  par  cas  fortuit  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  ils  périraient  pour  la  femme, 
et  non  pour  le  mari.  L.  IO,  $  5,  ff.  de  Jure  dot.  , 
et  art.  1 182  par  argument. 

41 5.  Si  l'estimation  a  été  faite  avec  déclaration 
qu'elle  n'ôtait  point  la  propriété  a  la  femme,  son 
objet  alors  est  de  fixer  le  montant  des  dommages-in- 
térêts, en  cas  de  perte  des  choses  arrivéespar  la  faute 
du  mari,  et  de  faciliter  l'estimation  de  ces  mêmes 
dommages,  en  cas  de  détériorations  survenues  aussi 
par  sa  faute.  Voir  la  L.  69,  §  7,  ff.  de  Jure  dotium. 

Les  choses  périraient  donc  pour  la  femme,  si 
elles  périssaient  sans  la  faute  du  mari  ;  nam  res  périt 
domino  ;  et  c'est  pour  elle  aussi  qu'elles  se  dété- 
riorent par  l'usage. 

D'où  l'on  voit  le  grand  intérêt  qu'a  la  femme , 
sous  ce  rapport  du  moins,  a  livrer  son  mobilier  au 
mari  sur  estimation  sans  faire  cette  déclaration. 
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4i6.  Le  mari  ne  peut  donc  disposer  de  ce  mobi- 
lier, pas  plus  que  de  celui  qui  lui  a  été  livré  sans 
estimation;  sauf  l'application  de  l'art.  2279  en  fa- 
veur de  ceux  qui  auraient  reçu  les  objets  de  bonne 
foi,  comme  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois,  notam- 
ment suprày  n°  286. 

Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  non  plus 
faire  saisir  le  mobilier  dont  la  femme  a  conservé 
la  propriété  :  celle-ci  peut  s'y  opposer  et  former  de- 
mande en  revendication,  conformément  a  l'art.  608 
du  Code  de  procédure  (1).  Mais  la  femme  devrait 
justifier,  par  des  actes  certains,  de  son  droit  de 
propriété  ;  car  ce  qui  se  trouve  dans  la  maison  du 
mari  est  présumé  lui  appartenir. 

L'art.  554  du  Code  de  commerce  porte  que  *  Tous 
«  les  meubles  meublans,  effets  mobiliers,  diamans, 
«  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets,  tant 
«  a  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous 
«  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
«  mariage ,  seront  acquis  aux  créanciers  (  du  mari 
«  tombé  en  faillite  ),  sans  que  la  femme  puisse  en 
«  recevoir  autre  chose  que  les  habits  et  linge  a  son 
«  usage,  qui  lui  seront  accordés  d'après  les  disposi- 
ez tions  de  l'art.  52g. 

«  Toutefois,  la  femme  pourra  reprendre  les  bi- 
«  joux,  diamans  et  vaisselle  qu'elle  pourra  justifier, 
«  par  état  légalement  dressé,  annexé  aux  actes,  ou 

(1)  Voyez  Rousseau  de  la  Combe  ,  v°  Dot,  2e  part.,  sect.  3,  n°  6. 
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«  par  bons  et  loyaux  inventaire*  ,  lui  avoir  été 
«  donnés  par  contrat  dé  mar  ;«-«•  .  ou  lui  ètread- 
k  vomis  par  succession  seulement.   » 

Mais  ces  dispositions  restrictives  ne  sont  appli- 
cables qu'a  la  femme  du  commerçant,  et  du  com- 
merçant tombé  en  faillite:  a  regard  de  la  femme  du 
non  commerçant,  elle  peut,  sans  le  moindre  doute, 
même  dans  le  cas  de  déconfiture  du  mari,  revendi- 
quer, sur  les  saisies  faites  sur  le  mari,  tous  les  ob- 
jets mobiliers  dont  elle  a  cons  r\é  la  propriété,  et 
qu'elle  peutjustifier  lui  appartenir. 

La  restitution  de  ce  mobilier  doit  se  faire  de  suite 
après  la  dissolution  du  mariage  (  art.  i564),  et  par 
conséquent  la  femme  n'a  pas,  quant  à  ce  même  mo- 
bilier, l'option  que  lui  accorde  l'art.  1670,  et  dont 
nous  parlerons  ultérieurement. 

417.  Dans  notre  droit,  l'estimation  donnée  à  l'im- 
meuble constitué  en  dot  nyen  transporte  point  la 
propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse 
(Art.  i5d2.) 

Le  droit  romain,  au  contraire,  ne  faisait  a  cet 
égard  aucune  distinction  entre  les  meubles  et  les 
immeubles  :  l'estimation  donnée  a  la  chose  apportée 
par  la  femme,  de  quelque  nature  que  fût  cette 
chose,  valait  vente  au  mari,  a  moins  de  convention 
contraire,  ainsi  que  cela  résulte  des  lois  69,  §  8, 
fF.  de  Jure  dotium,  et  5  et  10,  au  Code,  au  même 
titre,  citées  plus  haut.  C'est  aussi  ce  qu'a  décidé 
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la  Cour  suprême,  par  arrêt  de  cassation,  du  Ier  mars 
1809(1). 

418.  Si  le  contrat  porte  que  l'estimation  de  l'im- 
meuble en  transporte  la  propriété  au  mari,  c'est 
alors  une  véritable  vente,  et  le  mari  est  débiteur 
du  prix,  et  n'est  débiteur  que  de  cela. 

419.  Par  conséquent ,  l'immeuble  est  a  ses  ris- 
ques et  périls,  et  le  mari  ne  peut  forcer  la  femme, 
à  la  dissolution  du  mariage,  de  le  reprendre  pour 
le  prix  de  l'estimation,  ou  même  au  dessous;  comme, 
de  son  côté,  la  femme  ne  pourrait  le  réclamer.  En 
un  mot,  il  y  a  vente,  et  par  cela  même  la  femme  a 
le  privilège  du  vendeur,  privilège  qui  peut  lui  être 
plus  avantageux  que  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  mari,  dans  le  cas  où  celui-ci,  lors  du 
mariage,  se  trouvait  déjà  chargé  d'hypothèques  gé- 
nérales, par  exemple  pour  cause  de  tutelle  ou  par 
l'effet  de  jugemens. 

420.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  dans  ce  cas, 
l'immeuble  n'est  point  inaliénable,  puisqu'il  n'est 
point  dotal  ;  c'est  la  somme  à  laquelle  il  a  été  es- 
timé qui  est  elle-même  l'objet  de  la  dot. 

421.  Et  puisque  le  mari  est  devenu  propriétaire 
de  l'immeuble,  il  doit  a  la  régie  le  droit  de  muta- 
tion de  propriété  sur  le  pied  de  vente  d'immeu- 
bles, ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  de  cassation  du 
1er  mars  1809,  ci-dessus  cité. 

(1)  Sirey,  1810,  1™  paît- ,  pag.  m. 
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s.\'i.  Et  s'il  est  évincé,  il  ■  1<;  droit,  ;i  moins  de 
stipulation  contraire,  a  la  garantie  contrôla  femme 
ou  celui  (jui  a  fait  la  constitution;  et  cette  garantie 
est  celle  dont  les  effet!  sont  régies  par  l'art.  iGr>o  : 
par  conséquent  il  a  droit,  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  a  la  plus  value  que  l'immeuble  se  trouve- 
rait avoir  acquise  au  jour  de  l'éviction,  conformé- 
ment a  l'art.  iôS7).  Car,  comme  l'immeuble  était  a 
ses  risques,  il  est  juste  qu'il  profite  de  l'accroisse- 
ment de  valeur,  s'il  y  en  a,  comme  tout  autre  ache- 
teur, d'après  la  règle  que  m  sequuntur  incommoda, 
eumdem  debent  sequi  commoda. 

Toutefois,  il  ne  paraît  pas  qu'il  en  fut  ainsi  dans 
le  droit  romain  :  Quotiens,  dit  la  loi  16,  ff.  de  Jure 
dotium,  res  œstimata  in  dotem  datur,  evictâ  eu, 
virum  ex  empto  contra  uxorem  agere  :  et  quidquid 
eo  nomine  fuerit  consecutus,  dotis  actione,  soluto 
matrimonio,  ei  prœstare  oportet  :  quare  et  si  du- 
plum  forte  ad  virum  pervenerit,  id  quoque  ad  mu- 
îierem  redigetur ,  quœ  sententia  habet  œquitatem, 
quia  non  simplex  venditio  sity  sed  dotis  causa;  nec 
debeat  maritus  lucrari  ex  damno  mulieris  ;  sufficit 
enim  maritum  indemnem  prœstari>non  etiam  lucrum 
sentir  et 

Ainsi,  d'après  ce  texte,  le  mari  qui  avait  reçu  la 
chose  sur  une  estimation,  et  sur  une  estimation  va- 
lant vente,  autrement  il  n'aurait  pas  eu  de  son  chef 
l'action  ex  empto  pour  éviction;  le  mari,  disons- 
nous,  ne  profitait  cependant  pas  de  ce  qu'il  avait  re- 
tiré de  Faction  en  garantie  en  sus  du  prix  de  l'estima- 
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tion  :  il  devait  en  faire  raison  à  la  femme ,  en  lui 
restituant  sa  dot,  a  la  dissolution  du  mariage,  parce 
que  ce  n'était  pas  simplex  venditio ,  comme  une 
vente  ordinaire  ,  mais  seulement  une  vente  faite 
dotis  causa. 

Nous  ne  suivrions  pas  cette  décision ,  sauf  l'effet 
des  stipulations  contraires  portées  dans  le  contrat 
de  mariage.  Puisque  l'estimation  vaut  vente  ,  cette 
vente  doit  produire  les  effets  ordinaires  de  la  vente. 

425.  Aussi  serait-elle  sujète  a  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  :  et  si 
c'était  la  femme  qui  eût  livré  son  immeuble  ,  la 
prescription  de  l'action  en  rescision  ne  courrait 
pas  pendant  le  mariage,  parce  qu'elle  ne  court  pas 
entre  époux  (art.  2255).  Mais  elle  courrait  pen- 
dant le  mariage,  si  c'était  le  père  de  la  femme,  ou 
tout  autre,  qui  eût  constitué  la  dot. 

424.  Nous  ne  pensons  pas,  du  reste,  que  le  mari 
pourrait  se  plaindre  de  la  lésion  ,  ni  qu'aucune  des 
parties  pourraient  réclamer  si  elle  était  de  moins 
des  sept  douzièmes.  Nous  n'ignorons  pas  qu'il 
en  était  autrement  dans  l'ancienne  jurisprudence  ; 
mais  les  principes  à  cet  égard  sont  changés.  Le 
Code  regarde  comme  une  vente  faite  au  mari  l'es- 
timation donnée  a  l'immeuble  livré  dotis  causa 
avec  déclaration  qu'elle  vaut  vente,  ou  qu'elle 
transporte  la  propriété  au  mari  :  donc  ce  sont  les 
règles  de  la  vente  qui  doivent  être  suivies.  Et 
comme  les  conventions  matrimoniales  des  mineurs 
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sont  assimilées  a  celles  dei  majeurs,  lorsqu'elles  ont 

!  nies  ;i\e<  l  assistance  <:i  le  consentement  d< 
personnes  dont  le  consentement  était  requis  pour 

Ja  validité  du  mariage  (art.  i3q8),  nous  conclu- 
rions de  la  que,  quand  bien  même  la  femme  serait 
mineure,  et  que  ce  serait  son  immeuble  qui  aurait  été 
livré  au  mari  sur  une  estimation  inférieure  à  sa  va- 
leur, il  n'y  aurait  pas  lieu  a  la  rescision  pour  lésion,  si 
cette  lésion  n'était  pas  des  sept  douzièmes.  Il  ne 
devrait  y  avoir  exception  à  cette  décision  que  dans 
le  cas  où  la  femme  aurait  élé  trompée  par  ceux  qui 
l'assistaient,  et  qui  auraient  colludé  avec  le  mari  : 
alors,  tanquàm  circumvenla  ,  elle  pourrait ,  a  la 
dissolution  du  mariage,  se  faire  restituer  contre 
l'estimation  trop  vile  donnée  a  son  immeuble,  con- 
formément a  la  loi  9,  §  1 ,  ff.  de  Minoribus,  et  L.  6, 
ff.  de  Jure  dotium.  Mais,  hors  ce  cas,  la  simple 
lésion  ne  suffirait  pas,  selon  nous,  parce  que  l'acte, 
quoique  renfermant  une  vente,  est  néanmoins  une 
stipulation  matrimoniale,  que  la  femme  avait  la  ca- 
pacité de  faire  avec  le  consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage. 

/j.25.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n5est 
pas  dotal,  a  moins  que  la  condition  de  l'emploi  n'ait 
été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage.  (Art.  i553.) 

La  subrogation  n'aurait  pas  lieu ,  sans  cette  sti- 
pulation, encore  que  le  mari  eût  déclaré,  dans  le 
contrat  d'acquisition,  acquérir  pour  sa  femme,  avec 
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les  deniers  dotaux  de  celle-ci,  et  que  cette  dernière 
serait  intervenue  au  contrat  pour  accepter  l'em- 
ploi :  ce  serait  changer  ainsi  les  conventions  matri- 
moniales, contre  la  prohibition  de  la  loi  (art.  1395), 
puisque  ce  serait  faire  une  dot  d'une  nature  diffé- 
rente, et  dont  les  effets  seraient  bien  différens  sous 
plus  d'un  rapport. 

La  loi  12,  au  Code,  de  Jure  dotium,  décide  que  la 
femme  ne  peut  réclamer  l'immeuble  acquis  par  le 
mari  avec  les  deniers  dotaux  .*  Ex  pecuniâ  dotait 
fundus  à  marito  tuo  comparatusy  non  tibi  quœritur, 
cum  neque  maritus  uxori  actionem  empli  possit  ac* 
çuirere. 

Cette  loi  suppose  évidemment  que  le  mari  a  en- 
tendu faire  emploi  des  deniers  dotaux  en  faveur 
de  la  femme,  c'est-a-dire  acheter  l'immeuble  pour 
elle  ;  car,  sans  cela,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire 
qu'il  a  acquis  ex  pecuniâ  dotali^  puisque  ce  serait 
bien  avec  ses  deniers  qu'il  aurait  acquis,  quoiqu'il 
les  ait  reçus  à  titre  de  dot  :  et  cependant  elle  décide 
que  le  fonds  appartient  au  mari,  parce  que  celui-ci 
n'a  pu  acquérir  a  la  femme  l'action  empti  ;  c'eût  été 
en  effet  stipuler  pour  autrui,  contre  la  prohibition 
expresse  de  la  loi  1 1 ,  if.  de  Actionibus  et  Obligation 
nibusy  qui  s'appliquait  aux  achats  comme  aux  sti- 
pulations proprement  dites. 

426.  Mais  si,  dans  ce  cas ,  où  le  contrat  de  ma- 
riage ne  contient  pas  de  clause  d'emploi,  c'était  en 
vertu  du  mandat  de  la  femme  que  le  mari  eût  ac- 
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quis  l'immeuble,  on  >j  c'était  elle-même  qui  l'eût 
acheté  en  son  nom,  cet  immeuble  loi  appartiendrait, 
quoiqu'il  eut  (Hé  payé  ;i\<<  des  deniers  dotaux,  <t 
non  avec  des  deniers  paraphernaux,  et  quoique  cela 
eût  été  déclaré  dans  l'acte  d'acquisition  et  dans  1< 
quittances  du  prix  :  seulement  l'immeuble  serait  pa- 
raphernal  ,  et  la  femme  serait  débitrice  envers  le 
mari  de  la  somme  que  ce  dernier  lui  aurait  fournie 
pour  payer  le  prix,  somme  qui  se  compenserait, 
à  la  dissolution  du  mariage,  avec  (elle  qui  a  été 
livrée  au  mari  a  titre  de  dot,  et  jusqu'à  due  concur- 
rence. Car  alors  la  raison  donnée  par  la  loi  romaine, 
cùm  neque  maritus  uxori  actionem  empli  possit  ac- 
quivQrey  cesserait  d'être  applicable.  Le  mari  joui- 
rait de  l'immeuble  à  la  place  de  la  somme  par  lui 
payée ,  jusqu'à  ce  que  la  femme  trouvât  le  moyen 
de  la  lui  rembourser. 

Et  si,  dans  la  même  hypothèse,  les  deux  époux 
avaient  acquis  conjointement  l'immeuble ,  en  dé- 
clarant dans  l'acte  que  c'est  avec  les  deniers  dotaux, 
et  pour  tenir  lieu  d'emploi  dotal  a  la  femme,  l'im- 
meuble appartiendrait  aussi  en  totalité  a  cette  der- 
nière, mais  comme  paraphernal.  Le  concours  du 
mari  dans  l'acte  serait  considéré  comme  un  pouvoir 
a  lui  donné  par  la  femme  pour  acquérir  sa  portion 
dans  l'intérêt  de  celle-ci,  quoique  cela  ne  put  être 
avec  l'effet  indiqué  par  l'acte  d'acquisition,  celui  de 
rendre  l'immeuble  dotal,  la  loi  y  mettant  obstacle. 

Mais  s'il  n'était  pas  dit ,  dans  ce  cas,  que  c'est 
pour  tenir  lieu  d'emploi  k  la  femme  de  sa  dot  en 
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argent ,  l'acquisition  serait  commune  aux  deux 
époux,  quoiqu'elle  eût  d'ailleurs  été  payée  avec  des 
deniers  dotaux. 

427.  Si  la  condition  de  l'emploi  des  deniers  do- 
taux a  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage, 
l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  est  bien 
dotal],  mais  il  faut  pour  cela,  i°  que,  dans  l'acte 
d'acquisition ,  le  mari  ou  les  époux  aient  déclaré 
que  l'immeuble  était  acquis  pour  emploi  des  deniers 
dotaux ,  et  20,  si  l'acquisition  a  été  faite  par  le  mari 
seul,  sans  mandat  de  la  part  de  la  femme  a  cet  effet, 
et  sans  qu'il  y  eût  dans  le  contrat  de  mariage  dé- 
claration qu'il  pourrait  acquérir  l'immeuble  seul 
pour  faire  l'emploi,  il  faut  que  la  femme  accepte 
expressément  cet  emploi  ;  et  nous  allons  voir  quand 
elle  doit  l'accepter. 

En  effet ,  si  le  mari ,  ou  même  les  époux  con- 
jointement, ont  acquis  un  immeuble,  sans  déclarer 
que  c'était  pour  faire  emploi,  en  faveur  de  la  femme, 
de  ses  deniers  dotaux,  l'immeuble  est  devenu  sur- 
le-champ  la  propriété  du  mari,  ou  des  deux  con- 
joints, et  il  ne  peut  plus  ensuite  revêtir  le  carac- 
tère dotal.  Si  cette  déclaration  n'a  pas  eu  lieu,  c'est 
probablement  parce  que  l'immeuble  n'a  pas  été 
acquis  pour  emploi,  quoique,  de  fait,  le  mari  ait 
employé  les  deniers  dotaux  a  en  payer  le  prix; 
mais  ces  deniers  lui  appartenaient,  au  moyen  de 
son  obligation  d'en  restituer  autant  à  la  femme,  à 
la  dissolution  du  mariage,  et  il  a  pu  par  conséquent 
vouloir  les  employer  en  acquisition  d'immeubles 
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pour  lui  ou  pour  lui  ci  pour  sa  femme,  mais  comme 
parabherhal  quant  a  la  portion  <le  <  «*1 1  « •  - <  i . 

428.  Du  reste,  la  <lé<  laration  que  l'immeuble  est 
acquis  des  deniers  dotaui  indique  suffisamment 
que  c'est  pour  tenir  lieu  d'emploi  à  la  femme,  en- 
core que  celle-ci  n'ait  pas  figuré  en  nom  dans  l'acte 
d'acquisition;  comme,  en  sens  inverse,  la  déclara- 
tion, dans  l'acte  d'acquisition,  que  l'immeuble  est 
acquis  pour  tenir  lieu  d'emploi  a  la  femme  ,  rend 
l'immeuble  dotal ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dit  qu'il 
était  acquis  avec  les  deniers  dotaux,  et  quoique  de 
fait  il  n'ait  pas  été  payé  avec  les  mêmes  écus  que 
ceux  que  la  femme  a  réellement  apportés  au  mari 
ou  qui  lui  ont  été  donnés  :  en  pareil  cas,  tan- 
lumdem ,  idem  est. 

429.  Il  faut  aussi ,  lorsque  la    femme  n'a   pas 
figuré  dans  l'acte  d'acquisition,  et  lorsqu'elle  n'a- 
vait pas  non  plus  donné  a  son  mari ,  par  le  con- 
trat de  mariage ,  ou  depuis,    mandat   d'acquérir 
l'immeuble  pour  lui  tenir  lieu  d'emploi,  il  faut,' di- 
sons-nous, qu'elle  accepte  l'emploi  ;  car  il  ne  dépend 
pas^Au  mari  de  la  rendre  propriétaire  d'un  immeu- 
ble sans  son  aveu,  à  la  place  d'une  dot  en  argent 
qui  souvent  vaudrait  mieux  pour  elle.  Aussi ,  d'a- 
près l'art.   i4^5,  dans  le  cas  de  communauté,  la 
déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des 
deniers    provenus    de    l'immeuble   vendu   par   la 
femme ,  et  pour  lui  servir  de  remploi ,  ne  suffit- 
elle  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement  ac- 
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cepté  par  la  femme;  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle 
a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  à  la  récompense  du  prix  de  son  im- 
meuble vendu.  Or.  il  en  doit  être  ainsi  sous  le  ré- 
gime  dotal,  quant  a  l'emploi  des  deniers  dotaux  : 
la  raison  est  absolument  la  même. 

43o.  Néanmoins  M.  Toullier  est  d'un  avis  con- 
traire :  il  pense  que  l'art.  i435  n'est  point  applica- 
ble au  cas  en  question;  que,  par  cela  seul  qu'il  a  été 
stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  qu'il  serait  fait 
emploi  des  deniers  dotaux  en  acquisition  d'immeu- 
bles, le  mari  a  par  cela  même  pouvoir  de  faire  l'ac- 
quisition ,  comme  s'il  eût  été  dit  par  le  contrat 
qu'il  pourrait  la  faire  seul  ;  qu'il  y  a  mandat  tacite 
de  la  part  de  la  femme,  et  que  la  possibilité  des 
fraudes  que  pourrait  pratiquer  le  mari  en  portant 
dans  les  actes  d'acquisition  un  prix  bien  supérieur 
au  prix  réel,  ne  détruit  pas  ce  mandat;  sauf  à  la 
femme  a  se  faire  indemniser ,  en  prouvant  la  fraude . 

Sans  doute,  la  possibilité  qu'un  mandataire  com- 
mette des  fraudes  au  préjudice  du  mandant  ne  dé- 
truit pas  le  mandat;  aussi  convenons-nous  nous- 
même  que  si  le  contrat  de  mariage  porte  que 
l'emploi  sera  fait  par  le  mari  seul ,  ou  même  sim- 
plement par  le  mari,  celui-ci  peut  le  faire  sans  le 
concours  de  sa  femme  ,  sauf  à  lui  a  répondre  de  la 
bonne  exécution  du  mandat;  mais  la  question  n'est 
pas  là,  elle  est  tout  entière  dans  le  point  de  savoir 
si,  par  cela  seul  qu'il  a  été  dit  dans  le  contrat  de 
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mariage  qu'il  sera  f ah  emploi  drts  deniers  dotaux  en 
achat  immeubles,  ou  que  les  deniers  dotaux  - 

ronl  employés  par  les  époux  en  achat  d'immeu- 
bles, cela  veut  dire  que  le  mari  peut  acheter  seul 
ces  immeubles?  si  la  femme  lui  donne  par  cela 

même  pouvoir  de  faire  cette  acquisition  ?  !\ous  ne 
le  croyons  pas,  nonobstant  l'assertion  contraire  de 
M.  Toullier.  La  clause  s'explique  tris  bien  sou 
effet  est  clair  et  précis;  on  a  voulu  que  les  deniers 
dotauxfussenlconvertisen immeubles  ;  mais  comme 
ces  immeubles  seront  pour  la  femme,  il  est  raison- 
nable qu'elle  les  accepte,  non  seulement  pour  qu'elle 
ne  soit  pas  trompée  sur  le  prix,  mais  par  d'autres 
considérations  encore.  Les  raisons  de  différence 
que  M.  Toullier  a  cru  trouver  entre  notre  cas  et 
celui  de  l'art.  i435,  où  la  femme  est  mariée  en 
communauté  et  qu'il  s'agit  de  remploi  de  ses 
propres  vendus,  nous  ont  paru  si  faibles  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  les  reproduire  ici. 

M.  Toullier  pourrait-il  soutenir  avec  quelque 
fondement  que,  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage 
porterait  simplement  que  l'immeuble  dotal  sera 
aliénable y  ou  pourra  être  aliéné,  le  mari  a  le  droit 
de  le  vendre  sans  le  concours  de  sa  femme  ?  Mais 
il  vendrait  la  ebose  d'autrui  :  or,  on  pourrait  tout 
aussi  bien  dire,  cependant,  que  la  femme  est  censée 
lui  avoir  donné  pouvoir  pour  vendre. 

43 1.  Au  surplus,  il  n'est  pas  de  rigueur  que  la 
femme  accepte  l'emploi  dans  l'acte  même  d'acqui- 
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sition  ;  la  loi  ne  le  prescrit  pas  ;  elle  suppose  même 
le  contraire  dans  l'art.  i455,  au  sujet  du  remploi 
de  l'immeuble  de  la  femme,  en  disant  que  la  décla- 
ration du  mari  que  l'acquisition  par  lui  faite  d'un 
immeuble,  etc.,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi  n'a 
été  formellement  accepté  par  la  femme  ;  car  si  celle- 
ci  était  intervenue  au  contrat  d'acquisition  ,  on  y 
trouverait  sa  déclaration  de  vouloir  ou  de  refuser 
le  remploi,  et  alors  il  n'y  aurait  plus  eu  de  doute  ;  ces 
mots  qui  suivent  dans  l'article  ci-dessus  cité  :  «  Si 
«  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la 
«  femme  »  n'auraient  plus  eu  d'objet. 

432.  Mais  tant  que  la  femme  n'a  pas  accepté 
comme  emploi  l'immeuble  acquis  par  le  mari  seul 
et  sans  son  mandat,  cet  immeuble  n'est  point  do- 
tal j  il  appartient  au  mari,  et  ce  serait  pour  lui  qu'il 
périrait  :  il  peut  donc  le  vendre  et  l'hypothéquer  ; 
et  il  ne  cessera  de  pouvoir  le  faire  que  dès  qu'il  y 
aura  un  acte  d'acceptation  émané  delà  femme.  Et  cet 
acte,  pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers,  devrait 
être  authentique ,  ou  du  moins  avoir  acquis  date 
certaine  par  l'enregistrement,  ou  de  l'une  des  autres 
manières  exprimées  en  l'art.  1328.  C'est  a  elle  a  voir 
si  l'emploi  lui  convient  et  a  se  hâter  de  l'accepter. 
Mais  pour  cela,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée 
par  le  mari  :  elle  l'est  d'avance. 

Et  elle  ne  pourrait  accepter  l'emploi  après  la  dis- 
solution du  mariage  ;  elle  ne  pourrait,  a  cette  épo- 
que?  rendre  dotal  un  immeuble  qui  ne  l'était  pas 
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pendant  le  mariage,  faute  d'acceptation  île  L'emploi. 
En  un  mot,  ce  que  nous  ayons  ait  au  sujet  du 

remploi  pour  la  femme  mariée  en  communauté,  est 
applicable,  en  général,  a  l'emploi ,  pour  la  femme 

mariée  sous  le  régime  dotal,  des  deniers  dotaux, 
lorsque  le  contrat  de  mariage  contient  la  stipula- 
tion ou  condition  d'emploi.  11  fautdonr  ie  reporter 
au  tome  précédent,  n°  592  et  suivans. 

435.  D'après  notre  art.  i553,  l'immeuble  donné 
en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent ,  n'est 
pas  non  plus  dotal. 

11  n'y  a  pas  davantage  de  subrogation  dans  ce 
cas,  encore  qu'il  eût  été  déclaré  dans  l'acte  de  paie- 
ment que  l'immeuble  serait  dotal. 

L'immeuble  ne  serait  pas  dotal  quand  même  il 
serait  donné  en  paiement  par  un  ascendant  de  la 
femme,  qui  avait  constitué  la  dot  en  argent. 

Dans  le  cas  de  l'art.  1406,  où  la  femme  est  mariée 
en  communauté,  l'immeuble  eût  bien  été  propre 
k  la  femme,  il  est  vrai,  parce  que  s'il  eût  été  trouvé 
par  elle  dans  la  succession  de  son  ascendant,  il  lui 
eût  été  propre,  et  c'est  ce  que  l'on  a  supposé 5  mais, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  quand  bien  même  elle 
eût  trouvé  l'immeuble  dans  la  succession  de  son 
ascendant,  cet  immeuble  n'eût  toujours  été  pour 
elle  qu'un  paraphernal,  a  moins  que  la  dot  n'eût 
compris  les  biens  a  venir. 

Toutefois,  dans  cette  dernière  hypothèse,  M.  Del- 
vincourt  décidait,  par  application  de  cet  art.  1406, 
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que  l'immeuble  donné  par  l'ascendant,  en  paiement 
d'une  dot  constituée  pour  lui  en  argent ,  est  dotal. 
Cela  nous  paraît  souffrir  beaucoup  de  difficulté  : 
cet  article  n'est  fondé  que   sur  la  supposition    que 
l'époux  aurait  recueilli  l'immeuble  dans  la  succes- 
sion de  son  ascendant ,  c'est-a-dire  sur  une  fiction , 
et   cette  fiction  ne  saurait   facilement  être  trans- 
portée au   régime  dotal ,  ou   elle  pourrait  avoir  , 
a  l'égard  des  tiers ,  des  résultats  fâcheux  qu'elle  ne 
peut  avoir  sous  le  régime  de  la  communauté.  Il  est 
de   principe    que   ficlio   ultra   casum  fictum    non 
operatur.  Dailleurs  l'art.  1 555  ne  distingue  pas  ;   il 
dit  de  la  manière  la  plus  générale  que  l'immeuble 
donné  en  paiement  d'une  dot  constituée  en  argent 
n'est  pas  dotal  \  or ,  ici  ce  serait  un  immeuble  donné 
en  paiement  d'une  dot  constituée  en  argent.  Mais  si 
l'ascendant ,  ou  même  tout  autre ,  ou  la  femme  elle- 
même  ,  qui  a   constitué  une  dot  en  argent ,   avait 
déclaré  ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  qu'il  lui  serait 
loisible  de  la  payer  en  immeubles  ou  en  un  tel  im- 
meuble ,  et  que  cet  immeuble  serait  dotal  >  on  devrait 
tenir  qu'il  l'est  en  effet.  Cette  clause  produirait  son 
effet  comme  la  stipulation  que  l'immeuble  acquis 
de  deniers  dotaux  sera  dotal ,  produit  le  sien.  Ces 
mots  de  la  seconde  partie  de  l'article  ,  il  en  est  de 
même ,  etc.  ,    s'entendent  aussi  bien   de  la  modifi- 
cation que  du  principe  lui-même,  puisqu'ils  se  ré- 
fèrent a  tout  ce  qui  est  dit  dans  la  première  partie* 
En  l'absence  ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  de  la 
déclaration  ci-dessus,  l'immeuble  donné  en  paie- 
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ment  d'une  dot  constituée  en  argenl  ,  par  qui  que 
ce  fut  qu'il  fut  livré .  ne  serait  donc  point  inaliéna- 
ble, parce  qu'il  ne  seraitréellementpai  dotal,  en<  ore 
que  la  dot  comprît  les  biens  a  venir  et  que  l'im- 
meuble eût  été  donné  en  paiement  par  un  ascen- 
dant :  du  moins  telle  est  notre  opinion. 

454.  Et  puisque  la  dot  constituée  en  argent  n'est 
réellement  qu'une  dot    d'argent,  quoique  ensuite 

un  immeuble  soit  donné  en  paiement  par  le  con- 
stituant,  il  s'ensuit  que  si  la  femme  vient  a  la  suc- 
cession de  ce  dernier  ,  elle  n'est  pas  tenue  de  rap- 
porter l'immeuble,  et  qu'elle  ne  peut  pas  non  plus 
le  rapporter  contre  le  gré  de  ses  cohéritiers  :  elle 
doit  le  rapport  de  la  somme  ,  ni  plus  ni  moins  , 
parce  que  c'est  ce  qu'elle  a  reçu  a  titre  gratuit.  C'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux ,  par  arrêt  du  24 
ventôse  anx(i).  Cela  confirme  encore  notre  sen- 
timent sur  la  précédente  question. 

435.  On  a  agité  celle  de  savoir  si ,  dans  le  cas 
d'éviction  d'un  immeuble  dotal ,  et  lorsque  la  femme 
ou  le  tiers  constituant  en  a  livré  un  autre  au  mari 
pour  lui  tenir  lieu  du  premier  ,  ce  nouvel  immeuble 
est  pareillement  dotal,   pareillement  inaliénable? 

Dans  le  cas  où  c'était  la  femme  elle-même  qui 
s'était  constitué  l'immeuble  évincé  et  qu'elle  a  donné 
au  mari  un  de  ses  paraphernaux  à  la  place ,  M.  Del- 


(»)  Sirey,  tome  Vil,  2e  part.,  pag.  918, 
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vincourt  décidait  que  celte  convention  était  très 
valable,  par  application  de  l'art.  i5q6,  n°  5.  Cela 
n'est  pas  douteux. 

Le  même  auteur  ajoutait  que  ce  nouvel  immeu- 
ble était  bien  dotal ,  en  ce  sens  qu'il  devait  être 
rendu  a  la  femme  ,  en  nature  ou  valeur >  lors  de  la 
dissolution  du  mariage  ,  mais  qu'il  n'était  pas  dotal 
quant  à  l'inaliénabilité;  que  le  mari  pouvait  même 
l'aliéner  seul ,  sans  le  concours  de  sa  femme  ,  attendu 
que  l'action  en  garantie  qui  lui  compétait  était  une 
action  mobilière,  puisqu'elle  tendait  a  obtenir  des 
dommages-intérêts,  qui  sont  aliquid  mobile  ;  que  la 
remisé  a  lui  faite  de  ce  nouvel  immeuble  devait  être 
regardée  comme  une  véritable  dation  en  paiement , 
et  que  l'effet  de  ce  contrat  est  de  transférer  au 
créancier  la  propriété  de  la  cbose  donnée  en  paie- 
ment •  enfin  que  cette  opinion  trouvait  un  appui , 
par  analogie,  dans  l'art.  i555. 

Comme  la  raison  de  décider  ainsi  serait  absolu- 
ment la  même  si  c'était  un  tiers  qui  eut  constitué 
la  dot  et  qui  eût  donné  un  nouvel  immeuble  a  la 
place  de  celui  qui  a  été  évincé ,  si  les  décisions  de 
M.  Delvincourt  sont  bien  fondées  dans  le  premier 
cas  ,  elles  doivent  être  suivies  aussi  dans  le  second. 

Probablement  qu'il  eût  aussi  décidé  que  l'im- 
meuble ne  serait  pas  devenu  inaliénable  quand  bien 
même  la  femme  aurait  expressément  déclaré  ,  dans 
l'acte  de  remise  ,  qu'elle  entendait  qu'il  le  fût-  au- 
trement c'eût  été  bien  a  tort  qu'il  eût  invoqué  l'ar- 
ticle i555. 
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Mais  M.  Delvincourl  est  combattu,  par  M.  Toul- 
lier ,  qui  prétend  quel'immeuble  donné  en  paiement 
estpar£ûtementdotal9  parfaitement  inaliénable,  qu'il 
a  pris  la  place  du  premier,  qu'illuiest  subrogé  comme 
dans  le  cas  d'échange;  <i"«  (  'estl'art.  j 55cj ,  et  non 

l'art  1 555,  qui  est  applicable;  que  l'article  1 55r>  four- 
nil, au  contraire,  une  conséquence  décisive  contre 
l'opinion  de  M.  Delvincourt ,  attendu  que  cet  ar- 
ticle suppose  une  dot  constituée  en  argent,  au  lieu 
que  ,  dans  l'espèce  en  question ,  il  s'agit  d'une  dot 
constituée  en  un  immeuble  ,  qui  a  été  évincé. 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinion  :  l'auteur 
n'a  pas  fait  attention  que  l'échange  de  l'immeuble 
dotal  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation de  justice ,  tandis  que  ce  qu'il  appelle  échange, 
ou  à  peu  près  ,  ne  serait  pas  fait  avec  cette  autorisa- 
tion ,  dont  il  ne  parle  pas ,  au  surplus ,  probable- 
ment parce  qu'elle  ne  lui  a  pas  paru  nécessaire  ,  ou 
peut-être  mieux  encore  parce  qu'il  a  bien  senti 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  •  car  ce  qu'on  deman- 
derait au  tribunal  ,  ce  serait  l'homologation  d'un  acte 
par  lequel  le  débiteur  de  la  garantie  donnerait  un 
immeuble  k  la  place  d'une  somme  qu'il  doit  a  ce 
titre,  etnonpas  l'homologation  d'un  acte  d'échange. 
Or,  la  subrogation,  en  cette  matière,  est  de  droit 
très  étroit  j  elle  n'est  pas  susceptible  d'extension  par 
analogie  ,  surtout  lorsque  l'analogie  est  très  contes- 
table. 

Mais ,  d'un  autre  côté  ,  il  y  a  désaccord  entre  les 
diverses  décisions  de  M.  Delvincourt  sur  ce  point  j 
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car  dire,  d'une  part,  que  l'immeuble  est  dotal  en 
ce  sens  qu'il  devrait  être  rendu  en  nature  ou  sa  va- 
leur, et  néanmoins,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  do- 
tal quant  a  l'inaliénabilité  ,  que  le  mari  pourrait 
l'aliéner  sans  le  concours  de  sa  femme,  c'est  une 
contradiction. 

En  effet,  si  le  mari  en  est  devenu  propriétaire, 
il  n'a  pas  le  droit  de  le  rendre  à  la  femme,  à  moins 
que  celle-ci  ne  veuille  bien  le  recevoir;  et  M.  Del- 
vincourt  lui  donne  le  choix  de  le  rendre  ou  d'en 
payer  la  valeur. 

Et  s'il  n'en  est  pas  devenu  propriétaire,  il  n'a  pas 
le  droit  d'en  rendre  simplement  la  valeur,  bien  loin 
d'avoir  celui  de  l'aliéner  sans  le  consentement  de 
sa  femme. 

Et  comment  en  serait-il  devenu  propriétaire  ? 
M.  Delvincourt  cite  a  ce  sujet  le  n°  3  de  l'art.  i5ç)6> 
qui  autorise  la  vente  entre  époux  dans  le  cas  où  la 
femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une 
somme  qu'elle  lui  avait  promise  en  dot ,  et  lors- 
qu'il y  a  exclusion  de  communauté  ;  mais  il  est  évi- 
dent que  tel  n'est  pas  notre  cas.  La  femme  n'avait 
pas  promis  au  mari  une  dot  en  argent,  une  dot 
d'une  chose  dont  celui-ci  devait  devenir  propriétaire, 
sauf  a  lui  a  restituer  pareille  somme  a  la  dissolution 
du  mariage  ;  elle  lui  avait  apporté  un  immeuble, 
une  chose  dont  elle  avait  elle-même  conservé  la 
propriété  :  la  remise  du  nouvel  immeuble  a  la  place 
de  celui  qui  a  été  évincé  a  bien  pu  constituer  une 
dation  en  paiement,  mais  ce  n'a  pas  été,  comme  le 
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dit  M.  Delvincourt,  ave<  effet  de  transporter  au  mari 
la  propriété  de  cet  immeuble  :  ça  été  seulement  pour 
lui  en  attribuer  la  jouissance,  àla  place  d<*.  la  jouis- 
sance du  premier,  dont  il  a  été  privé  par  suite  de 
l'éviction.  La  femme  n'a  pas  pu  avoir  une  autre  in- 
tention, et  le  mari  lui-même  n'a  pas  du  croire  que 
la  simple  remise  de  cet  immeuble,  à  la  place  de  celui 
qui  avait  été  constitué  en  dot,  l'en  rendait  proprié- 
taire. La  dation,  dans  la  pensée  de  l'un  et  de  l'autre 
conjoint,  n'a  pas  dû  amener  de  tels  résultats 

Mais,  dit  M.  Delvincourt,  la  garantie  était  due  au 
mari  par  la  femme  ;  cette  garantie  était  pour  ses 
dommages-intérêts  ;  or,  les  dommages-intérêts  sont 
quelque  chose  de  mobilier,  une  somme,  et  le  mari 
avait  le  droit  de  propriété  sur  cette  somme  :  donc 
la  femme  qui  lui  donne  en  paiement  de  cette  somme 
un  de  ses  paraphernaux,  est  semblable  a  la  femme 
qui  ayant  promis  une  dot  en  argent  a  son  mari, 
lui  abandonne  en  paiement  un  immeuble  a  la  place. 

Si  cela  était,  il  ne  faudrait  pas  dire  que  le  mari 
doit  rendre  cet  immçitble  ou  sa  valeur  •  il  devrait 
seulement  rendre  la  valeur  de  l'immeuble  évincé 
telle  qu'elle  était  au  moment  de  l'éviction,  et  ce 
pourrait  être  bien  différent.  Mais  cela  n'est  pas  :  la 
femme  devait  bien,  sans  doute,  la  garantie  au  mari, 
mais  elle  ne  la  lui  devait  pas  quant  a  la  propriété  de 
l'immeuble  évincé,  puisqu'elle  n'avait  pas  déclaré 
la  lui  transporter  j  elle  ne  la  lui  devait  que  pour 
la  privation  de  sa  jouissance  ;  c'était  à  cela  que  se 
bornaient  les  dommages-intérêts  dus  au  mari  ;  la 
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dation  en  paiement  ne  se  rapportait  donc  qu  a  cet 
objet,  c'est-à-dire  que  c'était  tout  simplement  une 
dation  de  jouissance  pour  une  jouissance  évincée. 

Ainsi  l'immeuble  est  resté  la  propriété  de  la 
femme  \  et  il  n'est  pas  devenu  dotal,  comme  le  pré- 
tend M.  Toullier  ;  il  est  resté  paraphernal  quant  à 
la  propriété,  la  jouissance  seulement  est  devenue 
dotale,  a  la  place  de  celle  dont  le  mari  a  été  privé. 
En  conséquence,  ce  sera  l'immeuble  lui-même  que 
le  mari  devra  restituer,  et  celui-ci  n'a  pas  le  droit 
d'en  disposer  sans  le  concours  de  sa  femme.  Nous 
n'adoptons  ,  comme  on  le  voit ,  ni  l'opinion  de 
M.  Toullier,  ni  celle  de  M.  Delvincourt. 

456.  L'article  i555,  seconde  disposition,  fait-il 
obstacle  a  ce  que  l'immeuble  donné  par  le  mari  à  la 
femme,  en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent, 
après  la  séparation  de  biens,  soif  réputé  dotal,  et, 
comme  tel,  inaliénable? 

La  Cour  de  Rouen,  par  son  arrêt  du  26  juin 
1824  (i),  a  jugé  que  l'immeuble  était  dotal,  inalié- 
dable  ,  et  insaisissable  par  les  créanciers  de  la 
femme  comme  par  les  créanciers  du  mari. 

On  s'est  déterminé  par  la  considération  que  la  dot 
mobilière,  a-t-on  dit,  était  aussi  bien  inaliénable  que 
la  dot  immobilière  j  que  telle  était  la  jurisprudence 
des  Cours,  et  que  la  séparation  de  biens  ne  la  rendait 
pas  aliénable.  Or,  si  la  dot  mobilière  est  inaliénable 


(1)  Sirey,   i825-a-ig. 

XV.  33 
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<  omme  la  dot  immobilière  ce  que  nom  examine- 
rons bientôt),  la  femme  n'a  papou»  ni  directement, 
ni  indirectement,  aliéner  !<•  bien  que  son  mari  lui 

a  donne;  en  paiement  de  sa  dot  en  argent,  puisque 
cet  immeuble  remplir :e  cette  dot,  et  <*n  tient  lieu 

pour  la  femme  ; 

Que  s'il  en  était  autrement,  la  loi,  qui  veut  que 
la  femme  séparée  de  biens  poursuive  de  suite  le 

paiement  de  sa  dot,  laisserait  la  femme  sans  protec- 
tion, tout  en  paraissant  vouloir  la  protéger;  ce  qui 
serait  une  contradiction  de  vues  dans  le  législateur; 

Que  des  que  les  créanciers  des  époux  n'allèguent 
ni  ne  prouvent  que  les  biens  abandonnés  par  le 
mari  a  la  femme  surpassaient  la  valeur  de  sa  dot, 
ils  sont  mal  fondés  a  saisir  ces  mêmes  biens; 

Que  l'article  i553  n'est  pas  fait  pour  ce  cas; 
qu'il  s'applique  a  l'immeuble  donné  par  la  femme 
ou  par  celui  qui  lui  a  constitué  une  dot  en  argent, 
en  paiement  de  cette  même  dot  ;  tandis  qu'ici  c'est 
le  mari  qui  a  donné  l'immeuble  à  la  femme  en  paie- 
ment de  sa  dot  mobilière,  après  séparation  de  biens, 
paiement  qui  était  devenu  nécessaire. 

La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  dans  le  même  sens, 
le  27  novembre  i85o  (1). 

Mais  la  Cour  de  Bordeaux,  par  son  arrêt  du  5  fé- 
vrier 1826  (2),  a  jugé  en  sens  contraire,  sur  le 
fondement  que  la  loi  ne  parlait  pas  d'une  telle  su- 
brogation ;  qu'aucune  formalité  n'étant  prescrite  k 


(1)   Sirey  ,  1831-2-298,  —  (a)  Sirey,  1829  ,  2*  part.  ,  pag.  188, 
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cet  égard,  les  parties  n'auraient  point  a  en  obser- 
ver ;  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'échange  des  biens 
dotaux,  de  leur  licitation,  etc.,  la  loi  trace  des  for- 
malités pour  protéger  la  femme  ,  et  pour  prévenir 
les  fraudes  qui  pourraient  être  faites  aux  tiers. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  remplir  la  femme 
séparée,  de  ses  droits  et  du  prix  de  ses  biens,  que 
le  mari  avait  aliénés  par  suite  d'autorisation  a  cet 
effet  portée  dans  le  contrat  de  mariage- 
La  Cour  a  jugé  que  la  femme  avait  pu  aliéner  les 
immeubles  qu'elle  avait  reçus  de  son  mari  en  rem- 
placement de  ceux  qui  lui  appartenaient ,  que  ces 
immeubles  étaient  paraphernaux. 

Nous  adoptons  de  préférence  cette  dernière  dé- 
cision ;  en  cette  matière  la  subrogation  est  de  droit 
étroit  ;  elle  doit  être  sévèrement  restreinte  aux  cas 
pour  lesquels  la  loi  l'a  établie. 

437.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits 
du  mari  quant  à  la  jouissance  des  biens  dotaux,  et 
quelles  sont  les  charges  qui  l'accompagnent. 

§  11. 

De  la  jouissance  du  mari,  cf.  des  charges  qui 
accompagnent  cette  jouissance. 

SOMMAIRE. 

458.  Le  mari  perçoit  dans  son  intérêt  les  fruits  que  produisent 
les  biens  dotaux  pendant  le  mariage. 

439.  Il  jouit  par  conséquent  des  bois,  d  la  charge  de  se  confor- 
mer, pour  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  d  l'aménage- 
ment établi. 

44<>«  Et  des  mines  et  carrières  ouvertes  lors  du  mariage, 


5iG  LlV.  III.  Matlièhei  rfacqucnr  ta  Propricte. 

44li  Le  mari  ,)eut  donner  à  ferma  ou  a  bail  :  les  art.  i4'J(j  et 
i43o  sont  applicable  aussi  au  régime  dotal. 

!\fy*  •  H  peut  êtrfi  convenu  par  le  contrat  de  mariage ,  que  la  femm* 
touchera ,  tUT  ses  seules  quittances  ,  une  pnrtie  4ê  ses  re- 
venus pour  ses  besoins  personnels. 

443.  Le  mari  ne  gagnt  1rs  fruits  qu'en  proportion  du  têmpi  qut 
dure  le  mariage. 

444*  Exposé  des  diverses  sortes  de  fruits. 

/j4$.  application  de  la.  règle  ci-dessus  aux  ffttii  civil*  échus  sur 
tes  biens  dotaux  lors  du  mariage. 

44&  Et  à  ceux  de  la  même  nature  qui  échoient  depuis  la  disso- 
lution du  mariage. 

447*  Division  des  fruits  de  la  dernière  année  du  mariage  ;  fruit* 
naturels  et  industriels  :  texte  de  l'art.  1 07 1 ,  qui  s'applique 
aussi  aux  cas  otl  la  dot  doit  être  restituée  par  suite  de  sé- 
paration .  soit  de  corps,  soit  de  biens  seulement. 

448.  Différence,  quant  à  ces  fruits,  du  régime  dotal  d'avec  ceux 
de  communauté  ei  a9 exclusion  de  ta  communauté  f  et  d'avec 
l'usufruit. 

440*  Droit  romain  quant  à  la  division  des  fruits  de  la  dernière 
année  du  mariage  :  première  règle*  qui  serait  également 
observée  chez  nous. 

45o.    Autre  règle  également  applicable  dans  notre  droit. 

45 2.   Autre  règle,  mais  qui  ne  ferait  pas  suivie  sous  le  Code. 

452.  Autre  règle  qui  le  serait. 

453.  Explication  du  §  1 e'  de  la  loi  7,  ff.  Soluto  matrim.  qui  n'a 

pas  été  adoptée  uniformément  par  tous  les  interprètes. 

454  Autre  règle  du  droit  romain,  qu'on  appliquerait  pareille- 
ment sous  le  Code. 

435.  Autre  règle,  et  même  décision. 

456.  Développemens  de  l'art.  1571. 

4.^7.  Suite. 

45S.  Suite. 

45>  Le  mari  est  tenu,  â  l' égard  des  biens  dotaux,  de  toutes 
les  obligations  de  l'usufruitier, 
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460.  Conséquences  quant  aux  réparations  d'entretien   à  fair» 

aux  biens  dotaux. 

461.  Et  aux  grosses  réparations  causées  par  le  défaut  de  répa- 

rations d'entretien. 
46a.  Suite  de  ce  qui  concerne  les  grosses  réparations 

463.  //  est  dû  indemnité  au  mari  pour  les  constructions^  planta- 

tions et  améliorations  faites  à  ses  dépens. 

464.  H  ne  supporte  que  les  impôts  ordinaires ,  et  non  les  charges 

extraordinaires  qui  seraient  mises  sur  la  propriété  pen~ 
dant  le  mariage. 

465.  Quand  la  dot  comprend  tous  les  biens  de  la  femme,  le  mari 

est  tenu  des  intérêts  et  arrérages  des  sommes  et  rentes 
dues  par  la  femme. 

466.  Ainsi  que  des  pensions  alimentaires  dues  par  la  femme  d 

ses  ascendans. 

467.  Et  des  frais  de  nourriture  et  d'éducation  des  en  fans  que  ta 

femme  a  a" un  précédent  mariage ,  et   qui  n'ont  pas  les 
moyens  de  subvenir  d  leurs  dépenses. 

Art.  Ier. 
De  la  jouissance  du  mari. 

438.  Le  mari  perçoit  dans  son  intérêt  les  fruits 
que  produisent  les  biens  dotaux  pendant  le  ma- 
riage, comme  le  fait  un  véritable  usufruitier  (1);  et 
par  conséquent  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  au  titre  de  VJJsufvuity  tome  IV,  etsur  la  jouis- 


(t)  Nous  n'entendons  toutefois  pas  dire  par  là  que  le  droit  du 
mari  est  un  véritable  usufruit  :  ou  trouverait  plus  d'une  différence. 
Par  exemple,  le  mari  ne  peut  hypothéquer  son  droit  ,  ni  en  être 
exproprié,  tandis  qu'un  usufruitier  d'immeubles  peut  hypothéquer 
le  sien  ,  et  en  être  exproprié  par  ses  créanciers.  Voyez  au  tome  IV  , 
n"  486 ,  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard.  Il  y  a  encore  quelque» 
autre*  différence», 
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m<:<     pour    If    mari   ries   biens  d<;   la  femme  JOU 

le  régime  cl<*  la  communauté  et  sous  celui  d'ex- 
clusion de  communauté  ,  esl  applicable  au  mari 
quant  a  sa  jouissance  des  biens  dotaux  pendant 
le  mariage. 

439.  Il  jouit  donc  des  hois  compris  dans  la  dot, 
a  la  charge,  comme  un  usufruitier,  ou  le  mari  seu- 
le régime  de  la  communauté,  de  se  conformer,  pour 
Tordre  et  la  quotité  des  coupes,  a  l'aménagement 
établi. 

440.  Il  jouit  donc  aussi  des  produits  des  mines  et 
des  carrières  déjà  ouvertes  au  jour  du  mariage  •  mais 
il  n'a  aucun  droit  aux  produits  de  celles  qui  seraient 
ouvertes  pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  dot  ne 
comprît  tous  les  biens  de  la  femme,  auquel  cas  il 
aurait,  non  pas,  il  est  vrai,  les  produits  eux-mêmes, 
mais  les  intérêts  qu'il  pourrait  en  retirer,  en  les 
plaçant,  ou  de  toute  autre  manière.  Ces  produits  se- 
raient dotaux. 

44 !•  I^e  mari  peut  donner  les  biens  à  ferme 
comme  il  peut  cultiver  par  ses  mains  ;  mais  il  doit, 
pour  la  durée  et  le  renouvellement  des  baux,  se  con- 
former aux  dispositions  des  articles  i429  et  14^0, 
que  nous  avons  analysés  au  tome  précédent.  Il  y  a 
même  raison  que  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté» 

442.  Il  peut  au  surplus  être  convenu,  par  le 
contrat  de  mariage ,  que  la  femme  touchera  annuel- 
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lement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses 
revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  person- 
nels. (Art.  1549.) 

Et  pour  que  cette  convention  soit  d'une  exécu- 
tion facile,  il  est  utile  de  désigner  un  objet  dont  la 
femme  aura  les  revenus,  comme  telle  rente,  telle 
maison,  etc.  ;  car  si  c'était  une  somme  déterminée, 
sans  désignation  de  l'objet  qui  doit  la  produire  an- 
nuellement, ou  une  portion  aliquote  des  revenus, 
comme  le  tiers  ou  le  quart,  les  débiteurs  d'arrérages 
ou  d'intérêts,  les  fermiers  ou  locataires,  se  refuse- 
raient souvent  k  payer  a  la  femme  cette  somme  ou 
cette  portion,  dans  la  crainte,  diraient-ils,  qu'elle  ne 
l'ait  déjà  touchée  d'une  autre  personne  ;  et  cela  fe- 
rait naître  des  difficultés  :  ils  exigeraient  une  attes- 
tation du  mari,  et  le  but  de  la  convention  serait  en 
partie  manqué ,  la  femme  ne  jouirait  pas  de  cette 
petite  indépendance  qu'elle  a  voulu  s'assurer  par 
elle,  ut  lautiàs  viveret.  Au  surplus,  nous  n'indiquons 
là  qu'une  simple  précaution  k  prendre. 

Si  ce  sont  les  revenus  d'une  maison,  d'un  fonds, 
qu'elle  s'est  réservé  le  droit  de  toucher  annuelle- 
ment, sur  ses  seules  quittances,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  elle-même  louer  la 
maison  ou  affermer  le  fonds,  sans  le  concours  du 
mari,  quoique  celui-ci  ait  seul  l'administration  des 
biens  dotaux  et  qu'il  s'agisse  ici  d'un  objet  dotal  : 
la  convention,  en  effet,  est  une  modification  ap- 
portée au  principe  qui  confère  au  mari  seul  cette 
administration. 
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,,"».  Le  mari  n'ayant  droit  aux  fruits  des  biens 

dotaui  qu'en  considération  de  <:e  qu'il  rapporte  les 
i  barges  du  mariage,  il  rail  de  I  «  qu'il  les  perçoit 
feulement  pour  ion  profit  en  raison  de  la  dorée  du 
mariage;  mais  cette  proposition  mérite  quelques  dé- 
veloppement, et  pour  u  avoir  pas  a  séparer  ee  que 
nous  avons  a  dire  quant  aux  fruits  des  biens  dotaux, 
nous  analyserons  ici  les  dispositions  des  art.  iS^oet 
1571,  qui  sont  placés  à  la  section  suivante,  laquelle 
traite  de  la  restitution  de  la  dot. 

444-  Rappelons-nous  que  les  fruits  sont  naturels, 
industriels  ou  civils  • 

Que  les  fruits  naturels  sont  le  produit  spontané 
de  la  terre  et  le  croît  des  animaux  (art.  585); 

Que  les  fruits  industriels  sont  ceux  que  l'on  ob- 
tient par  la  culture  (  ibid.  )  ; 

Que  les  fruits  civils  sont  les  arrérages  des  rentes, 
les  intérêts  des  capitaux,  les  loyers  des  maisons,  et 
que  le  Code,  dérogeant  aux  anciens  principes ,  a 
rangé  le  prix  des  baux  à  ferme  dans  la  classe  des 
fruits  civils  (  art.  584) \ 

Enfin  que  les  fruits  civils  sont  réputés  s'acqué- 
rir jour  par  jour,  et  que  cette  règle  s'applique  aux 
prix  des  baux  à  ferme  comme  aux  loyers  des  mai- 
sons. (Art.  586.  ) 

445.  D'après  cela,  il  est  clair  que  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  fruits  civils  d'échuau  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  sur  les  biens  dotaux,  appartient  à 
la  femme  ;  et  qu'il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui 
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écherra  de  ces  mêmes  fruits  après  la  dissolution 
du  mariage.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  a 
cet  égard. 

Ainsi,  quant  a  la  portion  d'arrérages  ou  d'inté- 
rêts, de  loyers  ou  de  fermages,  échue  lors  du  ma- 
riage, elle  reste  a  la  femme  comme  bien  parapher- 
nal,  et  le  mari  doit,  a  moins  de  convention  contraire, 
la  remettre  a  la  femme  aussitôt  qu'il  l'a  touchée  des 
débiteurs  ;  a  moins  que  la  dot  ne  comprît  tous  les 
biens  de  la  femme,  auquel  cas  cette  portion  de  fruits 
augmenterait  la  dot,  et  le  mari  en  jouirait  comme 
du  reste,  mais  a  la  charge  de  la  restituer  comme 
somme  dotale. 

44^.  Ainsi  encore,  si  le  mariage  vient  a  se  dis- 
soudre par  la  mort  de  la  femme ,  l'intérêt  et  les 
fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au 
profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolu- 
tion. (Art.  1570.) 

Cet  article  ajoute  que  si  c'est  par  la  mort  du  mari 
que  le  mariage  est  venu  à  se  dissoudre,  la  femme  a 
le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an 
du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  alimens  pen- 
dant ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du 
mari;  et  que,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  du- 
rant cette  année,  et  les  habits  de  deuil,  doivent  lui 
être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  imputation 
sur  les  intérêts  a  elle  dus. 

Nous  reviendrons  sur  cette  disposition  à  la  sec-^ 
tion  suivante. 
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447.  Q*n&nt  aux  fruits  naturels  ou  industriel!  des 

biens  dotaux,  le  Code  ne  Contient  d'autre  disposi- 
tion que  celle  de  l'article  irtri,  pour  en  régler  la 
répartition  entre  le  mari  et  la  femme,  ou  leurs  héri- 
tiers ;  cet  article  porte  : 

«  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  im- 
*  meubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
«  femme,  ou  leurs  héritiers,;!  proportion  du  temps 
«  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière  année. 

«  L'année  commence  a  partir  du  jour  ou  le  ma- 
«  riage  a  été  célébré.  n 

Il  en  doit  être  de  même  lorsque  la  restitution  de 
la  dot  se  fait  par  suite  de  la  séparation  de  corps,  ou 
même  par  suite  de  la  séparation  de  biens  :  le  mari 
cesse  pareillement  de  supporter  seul  les  charges  du 
mariage  au  même  titre  de  détenteur  de  la  dot,  et 
elle  ne  lui  avait  été  apportée  qu'a  cet  effet.  Aussi,  dans 
le  droit  romain,  dont  nous  allons  rappeler  les  prin- 
cipales dispositions  touchant  la  division  des  fruits 
entre  les  époux,  cette  division  se  faisait-elle  de  la 
même  manière,  soit  que  le  mariage  fût  dissous  par  le 
divorce,  soit  qu'il  le  fût  parle  décès  de  l'un  des  époux; 
or,  la  séparation  fait  également  cesser,  pour  le  mari, 
l'obligation  de  faire  face  seul  aux  charges  du  mariage 
d'après  le  principe  de  la  constitution  de  dot.  A  la 
vérité,  dans  le  cas  de  simple  séparation  de  biens,  la 
femme  doit  contribuer ,  proportionnellement  a  ses 
facultés,  aux  charges  du  ménage  et  à  l'éducation  des 
enfans,  et  doit  même  les  supporter  en  totalité,  s'il 
ne  reste  rien  au  mari  (art.  1448  et  i568  combinés); 
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mais  cela  ne  fait  rien  quant  a  la  division  des  fruits 
entre  eux  d'après  le  principe  de  l'art.  1671  :  sur  ce 
qui  lui  en  reviendra ,  elle  fournira  la  portion  pour 
laquelle  elle  doit  contribuer  aux  charges  du  mariage. 
En  un  mot ,  ce  n'est  plus  le  mari  qui  est  détenteur 
de  la  dot. 

Il  est  évident,  en  rapprochant  cet  art.  157 1  du 
précédent ,  qu'on  y  a  eu  en  vue  les  fruits  naturels 
ou  industriels ,  par  conséquent  ceux  des  biens  ru- 
raux non  affermés  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  puisque  le  précédent  avait  déjà  réglé  ce  qui 
concerne  les  loyers  des  maisons  et  le  prix  des  baux 
a  ferme ,  en  disant  que  l'intérêt  et  les  fruits  de  la 
dot  a  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  des 
héritiers  de  la  femme ,  par  la  mort  de  laquelle  le 
mariage  s'est  dissous. 

Du  reste ,  comme  les  fruits  naturels  ou  industriels 
eux-mêmes  n'appartiennent  au  mari  qu'en  propor- 
tion du  temps  qu'a  duré  le  mariage  pendant  la  der- 
nière année ,  il  n'y  a  aucune  différence ,  quant  aux 
droits  réciproques  des  parties,  entre  ces  fruits  et 
les  fruits  civils. 

448.  Mais,  en  cela ,  le  régime  dotal  diffère  grande- 
ment du  régime  de  la  communauté  et  de  celui  d'exclu- 
sion de  communauté  ,  régimes  dans  lesquels  le  mari 
n'a  aucune  portion  des  fruits  pendans  par  branches 
ou  racines  sur  les  biens  dotaux  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
précédemment,  en  expliquant  les  effets  de  ces  di' 
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vers  régimes  j  comme ,  en  sent  inverse,  U  commu- 

nautc  ,  sous  le  premier  de  «  <  s  régime  I  ,  et  le  ni.iri  , 
sous  le  second  ,  a  la   totalité  <i< £  fruits  pendans  sur 

les  biens  de  la  femme  lors  «lu  mariage  .  quoique  le 
mariage  vînt  a  se  dissoudre  peu  de  temps ,  peu 
de  jours  même  après  le  célébration.  On  a  suivi, 
sous  ces  régimes  ,  les  principes  du  droit  coutumier, 
et  sous  le  régime  dotal  ,  ceux  du  droit  romain  ,  où 
la  dot  était  plus  particulièrement  encore  considérée 
comme  apportée  au  mari  seulement  ad  oneru  ma- 
trimonii  sustinenda  ;  et  où  par  conséquent  on  s'at- 
tachait uniquement  a  la  durée  du  mariage  pour  dé- 
terminer la  portion  de  bruits  des  biens  dotaux  qui 
revenait  au  mari. 

Ainsi  l'on  n'a  pas  admis  ,  comme  sous  la  commu- 
nauté et  sous  le  régime  d'exclusion  de  communauté  , 
ce  qui  a  lieu  en  matière  d'usufruit  proprement  dit . 
car  l'usufruitier  gagne  tous  les  fruits  pendans  lors 
de  son  entrée  en  jouissance ,  et  n'a  rien  de  ceux 
qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  de  l'extinc- 
tion de  l'usufruit,  sauf  l'application  de  la  règle  nou- 
velle qui  considère  le  prix  des  baux  a  ferme  comme 
un  fruit  civil ,  dans  le  cas  où  le  fonds  soumis  a 
l'usufruit  se  trouverait  donné  à  ferme  soit  au  com- 
mencement, soit  à  la  fin  de  l'usufruit  :  on  a  suivi 
d'autres  principes. 

449*  Avant  de  faire  l'application  de  nocre  ar- 
ticle i57i  aussi  bien  quant  aux  fruits  pendans  sur 
les  biens  dotaux  au  moment  de  la   célébration  du 
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mariage ,  que  relativement  a  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  même  état  au  jour  où  le  mariage  vient  a  se 
dissoudre,  il  convient  de  jeter  un  coup-d'œil  sur 
le  système  des  lois  romaines  a  ce  sujet. 

Une  première  règle,  qui  y  était  généralement  ob- 
servée ,  et  qui  doit  l'être  également  chez  nous , 
c'est  qu'il  faut  déduire  de  la  masse  des  fruits  a  di- 
viser entre  le  mari  et  la  femme,  ou  leurs  héritiers, 
les  frais  faits  pour  les  obtenir  ;  nam  nulli  suntfruc- 
tus  ,  nisi  impensis  deduciis. 

C'est  par  ce  motif  qu'Ulpien,  dans  la  loi  ^^princip. 
ff.  Soluto  matrim.  quemad.  dos  petalur ,  dit  que  si 
la  femme  a  livré  en  dot  a  son  mari  une  vigne  un 
mois  avant  les  vendanges,  et  que  le  divorce  ait  eu  lieu 
aussitôt  après  la  vendange  faite ,  le  mari  ne  devra 
pas  seulement  restituer  a  la  femme  les  onze  dou- 
zièmes du  produit  de  la  récolte ,  mais  aussi  les 
frais  faits  par  la  femme  sur  cette  récolte,  et  que 
ces  frais  se  compenseront ,  mais  seulement  jusqu'à 
due  concurrence ,  avec  ceux  qu'a  pu  faire  le  mari 
pour  la  lever. 

4&o.  Outre  cette  décision  quant  au  prélèvement 
sur  les  fruits  ,  des  frais  faits  pour  les  obtenir ,  il  ré- 
sulte bien  évidemment  de  ce  texte,  que  la  division 
des  fruits  eux-mêmes  ,  entre  le  mari  et  la  femme,  se 
faisait  aussi  bien  quant  a  ceux  qui  étaient  pendans 
sur  les  biens  dotaux  au  jour  du  mariage,  que 
quant  a  ceux  qui  étaient  dans  le  même  état  au  jour 
de  sa  dissolution,  Une  paraissait  pas  juste  ?  en  effet , 
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aux  jurisconsultes  romains  ,  qil€  1<;  mari  <'ùt  <nh<  i  e- 

niriii  la  récolte  d'une  année,  quand  le  mariage  n'a- 
vait  duré  que  quelque!  mois ,  puisque  1< ;s  fruits  ne 
lui  sont  attribués  que  pour  supporter  les  charges 

du  mariage  :  il  en  aurait  ainsi  retenu  une  por  on 
sine,  causa. 

Dans  ce  cas,  il  en  serait  bien  incontestablement 
de  même  sous  le  Code  ,  la  première  année  du  ma- 
riage étant  aussi  la  dernière,  ce  qui  rendrait  par 
conséquent  applicable  l'art.  1671  précité. 

45 1 .  Une  autre  règle  du  droit  romain  sur  cette 
matière,  mais  qui  ne  serait  pas  suivie  chez,  noib  . 
c'est  que  le  temps  a  partir  duquel  le  mari  avait 
droit  aux  fruits ,  n'était  pas  celui  de  la  célébration 
du  mariage,  et  encore  moins  celui  de  la  constitu- 
tion dotale ,  lorsque  le  fonds  ne  lui  avait  été  livré 
que  plus  ou  moins  de  temps  après  la  célébration  : 
c'était  le  moment  de  la  délivrance.  L'on  considérait 
uniquement  cette  époque,  parce  que  ,  jusque-là,  le 
mari  n'était  ni  possesseur  ni  propriétaire  du  fonds 
dotal  (1) ,  et  sa  qualité  de  mari  ne  lui  suffisait  pas 
pour  gagner  les  fruits.  Telle  est  la  disposition  pré- 
cise de  la  loi  5,  au  même  titre  Soluto  matrimonio  >  etc. 

Dans  notre  droit ,  le  fait  seul  du  mariage  attribue 
au  mari  les  fruits  des  biens  dotaux  a  partir  de  la  cé- 


(1)  La  propriété,  dans  le  cas  de  constitution  de  dot,  comme  dans  le 
cas  de  vente  et  autres  titres  entre-vifs,  n'était  transférée  que  par  la  tra- 
dition, ou  autre  acte  qui  en  tenait  lieu  ,  comme  la  mancipatio  ou  la 
cessio  injure. 
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lébration,  sauf  convention  contraire,  et  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers,  usufruitiers,  usagers, 
colons  partiaires,  fermiers  et  autres,  pulà  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 

452.  Si,  au  contraire,  le  fonds  dotal  eut  été  livré 
au  mari  avant  le  mariage,  par  suite  de  la  constitu- 
tion de  dot,  qui  le  précédait  ordinairement,  le  temps 
pendant  lequel  le  mari  gagnait  les  fruits  ne  com- 
mençait a  courir  qu'a  partir  seulement  du  mariage, 
puisque  ce  n'était  que  de  cette  époque  qu'il  en  sup- 
portait les  charges,  qu'il  y  avait  réellement  dot  et 
mari.  En  conséquence,  s'il  en  eût  perçu  avant  le 
mariage,  ces  fruits  accroissaient  a  la  dot  et  devaient 
être  restitués  avec  elle.  L.  6  au  même  titre. 

Il  en  serait  de  même  dans  notre  droit. 

453.  Mais  l'interprétation  du  §  ier  delà  loi  7  au 
même  titre,  a  donné  lieu  k  une  vive  controverse 
parmi  les  anciens  docteurs.  Le  jurisconsulte  Ulpien 
continue  la  supposition  qu'il  a  faite  dans  le  princi- 
pium  de  cette  loi,  d'une  femme  qui  a  livré  en  dot 
k  son  mari  une  vigne  un  mois  avant  l'époque  des 
vendanges,  aux  kalendes  d'octobre  :  il  suppose  aussi 
qu'aussitôt  après  avoir  fait  la  récolte,  le  mari  a 
donné  k  ferme  cette  vigne,  putà  pour  un  an,  et  que 
le  divorce  a  eu  lieu  a  la  fin  de  janvier  suivant,  le 
mariage  ayant  ainsi  duré  quatre  mois,  et  la  location 
trois  mois  jusqu'au  divorce. 

Ulpien  dit  que,  dans  cette  espèce,  Papinien  déci- 
dait que  l'on   doit  cumuler  le  produit  (net)  de  la 
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rendange  et  le  prix  da  bail,  dani  la  proportion  du 

temps  que  ce  bail  a  duré  pendant  le  mariage,  c'est 

a-dire  le  quart,  puisqu'il  a  duré  trois  mois,  et  que 
le  mari  doit  avoir  le  tiers  du  tout,  «l  la  femme  les 
deux  autres  tiers,  parce  que  le  mariage  a  doré 
quatre  mois,  ou  le  tiers  de  l'année,  \insi,  en  sup- 
posant que  la  vendante  ail  produit  j  ,200 fr., tout» 
dépenses  déduites,  et  que  1<-  prix  du  bail  pour  1  au 
née  fût  aussi  de  1,200  fr.,  on  aurait,  dans  1  espèce, 
un  total  de  i,5oo  fr.,  dont  le  mari  aurait  le  tiers, 
et  la  femme  les  deux  autres  tiers. 

Ce  n'est  pas  Ta,  dit  Cujas,  une  division  arithmé- 
tique, mais  wnc  division  géométrique  :  car  si  Ion 
considérait  les  produits  de  la  vigne  pendant  une 
année  seulement,  soit  de  l'année  dans  laquelle  le 
mariage  a  eu  lieu  ,  soit  de  celle  oii  il  s'est  dissous, 
on  n'aurait  que  1,200  fr.  à  diviser;  ce  qui  ne  don- 
nerait que  400  fr.  au  mari,  au  lieu  de  5oo  fr.  qu'il 
a  d'après  le  mode  adopté  par  Papinien  :  et  plu- 
sieurs savans  interprètes ,  tels  qu'Accurse  ,  Alciat 
et  Duaren ,  pensaient  qu'il  en  devait  être  ainsi. 
Parmi  eux,  il  s'en  est  même  trouvé  qui  ont  cru  que 
c'était  ce  que  Papinien  avait  voulu  décider. 

Ceux-là  se  trompaient  évidemment,  car  Papinien 
a  bien  voulu  opérer  comme  nous  venons  de  le  dire, 
c'est-à-dire  attribuer  au  mari,  dans  notre  hypothèse, 
5oo  fr.  et  non  pas  seulement  400  fr.  C'est  qu'il  a 
considéré, comme  le  dit  Cujas,  Observ.  \\.  cap.  22, 
où  ce  grand  jurisconsulte  traite  avec  étendue  de  la 
division  des  fruits  des  biens  dotaux  entre  le  mari  et 
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la  femme,  a  la  dissolution  du  mariage  ;  c'est  que  Pa- 
pinien  a  considéré ,  disons-nous,  chaque  espèce  de 
fruits  séparément,  la  vendange  et  le  fermage,  enîa 
divisant  en  proportion  du  temps  qu'a  duré  le  ma- 
riage. 11  s'est  dit  :  Puisque  le  mariage  a  subsisté  pen- 
dant quatre  mois,  ou  le  tiers  d'une  année,  le  mari 
doit  avoir  le  tiers  de  la  vendange  (ou  400 fr.,  dans 
notre  espèce  ),  et  le  tiers  de  ce  qui  a  couru  du  fer- 
mage pendant  le  mariage  (c'est-à-dire  100  fr.  ) 

Cependant  il  nous  semble  que  cela  n'est  pas  con- 
forme au  principe  posé  par  Ulpien  dans  le  commen- 
cement de  la  loi,  où  il  attribue  à  la  femme  les  onze 
douzièmes  de  la  récolle ,  parce  qu'elle  avait  livré  sa 
vigne  au  mari  un  mois  avant  la  vendange,  et  que 
le  mariage  est  venu  k  se  dissoudre  le  lendemain  de 
la  récolte  j  ce  qui  prouve  bien  que  le  temps  anté- 
rieur au  mariage  appartient  tout  entier  k  la  femme  : 
or,  s'il  lui  appartient  tout  entier,  elle  devrait  égale- 
ment, dans  l'espèce  en  question,  avoir  les  onze  dou- 
zièmes de  la  vendange,  et  le  mari  seulement  l'autre 
douzième  avec  les  trois  mois  de  fermage  écoulés 
depuis  la  mise  en  ferme  jusqu'au  divorce  :  ce  qui 
ne  donnerait  au  mari  que  400  fr.  seulement,  au  lieu 
de  5oo  qu'il  a  dans  le  système  de  Papinien,  système 
cependant  qu'approuve  Ulpien,  puisqu'il  ne  le  con- 
tredit pas. 

Cette  observation  reçoit  une  nouvelle  confirma- 
tion de  ce  que  dit  encore  Ulpien  lui-même,  au  §  9 
delà  même  loi,  où  il  suppose  que  le  mari  a  reçu 
en  dot  un  troupeau  de  brebis  sur  le  point  de  mettre 

xv,  54 
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has  on  d'être  tondues,  et  que   !<■  divorce  l  eu  liftftl 
peu  de  temps  après  la  tonte  des  bfebii  ou  la  nai^ 
lance  des  agneaux,  et  il  décide  que  le  mari  n'aura 

droit  à  ces  fruits,  comme  pour  ceui  dea  îmmeables 

dotaux,  qu'en    proportion   du   temps    qu'a   duré   le 

mariage  :  J\on  solùm  auletn  de  fundo,  $ed  tuant 

de  pecore  idem  dicemus  :  ut  lana  ovium  l'œtu.sr/ue 
pecorum  prœstaretur  :  quart  emm,  si  mari  lus  propè 
par  tum  oves  doti  accepe/il,  item  proximas  lousurœ, 
post  parfum  et  tonsas  oves>  protinus  dtvortio  jaeto, 
nihil  reddat?  nam  et  Jiic  fruclus  toto  tempo re  rjuo 
curantur,  non  </uo  percipiuntur,  ratio  ne  m  accipere 
debemus.  Or,  si  l'on  doit  avoir  égard  au  temps  pen- 
dant lequel  les  fruits  sont  cultivés,  c'est-ii-dire  au 
temps  nécessaire  pour  les  produire,  et  non  pas  au 
temps  de  leur  perception,  la  femme  devrait  avoir, 
dans  l'espèce  en  question,  les  onze  douzièmes  delà 
récolte  de  sa  vigne.  Cela  nous  parait  de  toute  évi- 
dence, et  il  faut  même  dire  que  Cujas  ne  donne  au- 
cune raison  satisfaisante  de  la  décision  de  Papinien  : 
il  se  borne  a  dire  qu'il  a  opéré  géométriquement  • 
mais  devait-il  le  faire?  c'est  la  toute  la  question  ;  et 
la  circonstance  que  le  mari  avait  donné  la  vigne  a 
ferme  après  avoir  fait  la  vendange,  et  que  le  ma- 
riage avait  duré  quelques  mois  depuis  la  mise  en 
ferme,  ne  nous  paraît  pas  avoir  dû  influer  sur  la 
décision;  car  en  donnant  au  mari  tout  le  produit 
du  bail  pendant  le  mariage,  et  un  mois  des  fruits 
de  la  vigne,  on  faisait  par  cela  même  tout  ce  que 
demandait  cette  circonstance. 
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454.  C'est  au  surplus  avec  beaucoup  de  raison 
qu'Ulpien,  dans  le  §  suivant  ou  1  de  la  même  loi, 
dit  que,  si  la  vigne  avait  été  livrée  au  mari  après  la 
vendange  faite,  si  le  mari  l'avait  donnée  k  ferme 
aux  kalendes  de  mars,  et  si  le  divorce  avait  eu  lieu 
auxkalendes  d'avril,  le  mari  n'aurait  pas  seulement 
un  douzième  du  fermage,  mais  bien  une  part  pro- 
portionnelle au  temps  écoulé  depuis  que  la  vigne 
lui  a  été  livrée  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage. 
En  effet,  il  aurait  supporté  les  charges  du  mariage 
pendant  tout  ce  temps.  Mais  on  n'a,  et  avec  raison, 
aucun  égard  à  la  récolte  faite  par  la  femme  avant 
que  l'immeuble  fût  dotal;  et  l'on  a  vu  plus  haut  que, 
dans  le  droit  romain,  lorsqu'il  n'était  livré  au  mari 
qu'après  la  célébration  du  mariage,  il  ne  devenait 
pas  dotal  du  jour  de  la  célébration,  mais  bien  seu- 
lement du  jour  de  la  délivrance  au  mari,  ou  k  quel- 
qu'un indiqué  par  lui. 

455.  Enfin  Ulpien  suppose,  dans  le  §  5  de  la 
même  loi,  que  le  fonds  dotal  produit  du  grain  et 
du  vin,  qu'il  a  été  donné  k  ferme  par  le  mari,  et  que 
le  divorce  a  eu  lieu  après  la  moisson,  mais  avant  la 
vendange  :  et  il  décide  que  la  division  des  fermages 
entre  le  mari  et  la  femme  ne  se  fera  pas  seulement 
pour  le  blé,  mais  aussi  pour  le  vin  :  Pecunia  mes- 
siiim  in  computationem  cum  spe  futur œ  vindemiœ 
veniet.  Cela  est  tout-a-fait  conforme  aux  principes. 

456.  Faisons  maintenant  l'application  de  notre 
article  1571. 
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Supposons   d'abord    que    le  fonds  dot;d    rst    une 

vigne,  cpic  le  mariage  a  été  célébré  le  Ier  juin,  ei 
qu'il  s'est  dissous  le  rr  décembre  suivant,  par  con- 
séquent après  a  soir  subsisté  pendant  six  mois.  Dans 

le  droit  romain,  comme  on  vient  de  le  voir,  le 
mari  aurait  eu  la  moitié  de  la  récolte,  quoique  ce 
soit  lui  (fui  l'ait  faite,  dans  l'espèce,  et  n'aurait  pu 
retenir  que  cela;  et  il  en  doit  être  de  menu  SOUS 
le  Code  :  l'art.  1 57 1  est  incontestablement  applica- 
ble à  ce  cas,  car  cette  récolte  est  bien  le  fruit  de  la 
dernière  année  du  mariage,  quoique  ce  soit  aussi 
celui  de  la  première. 

Il  n'y  a  pas  a  distinguer,  a  cet  égard,  si  la  vigne 
était  ou  non  affermée  lors  du  mariage,  ni  si  le  mari 
lui-même  l'avait  donnée  ou  non  k  bail  :  dans  tous 
les  cas  il  doit  avoir  la  moitié  du  produit  de  l'année, 
soit  en  nature,  soit  en  fermages,  et  rien  au  delà , 
parce  qu'il  a  supporté  les  charges  du  mariage  pen- 
dant la  moitié  d'une  année,  et  pas  davantage. 

Cependant  si  c'était  une  maison,  et  qu'il  l'eût 
louée,  pour  une  ou  plusieurs  années,  trois  mois 
après  la  célébration  du  mariage,  dans  l'espèce, 
le  Ier  septembre,  il  n'aurait  droit  au  prix  du  loyer 
que  pour  trois  mois  seulement,  quand  bien  même 
il  n'aurait  rien  tiré  de  la  chose  pendant  les  trois 
mois  précédens  ;  car  il  pouvait  en  tirer  un  profit, 
et  c'est  sa  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait. 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  si  la  vigne  était  cultivée 
par  un  colon  partiaire,  le  colon  prendrait  sa  portion 
de  fruits,  et  l'on  opérerait  sur  le  surplus  comme  il 
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vient  d'être  dit.  Mais  si  la  femme  cultivait  par  elle- 
même  la  vigne,  il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté , 
relativement  aux  frais  de  culture  et  de  levée  de  la 
récolte.  Dans  le  droit  romain,  comme  on  vient  de  le 
voir,  on  aurait  compensé, jusqu'à  due  concurrence, 
avec  les  frais  faits  parla  femme,  ceux  faits  parle  mari, 
et  l'on  aurait  prélevé  sur  la  masse  l'excédant  des 
frais  de  l'un  ou  de  l'autre,  d'après  le  principe  nulli 
suntfructuSy  nisi  impensis  deductis.  On  devrait  faire 
aussi  la  même  chose  sous  le  Code  ,  quoique  nous 
ayons  dit  que  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite au  acquêts  ,  et  sous  celui  d'exclusion  de  com- 
munauté ,  la  femme,  a  moins  de  réserve  contraire, 
est  censée  avoir  entendu  livrer  ses  fonds  au  mari 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  lors  du  mariage , 
c'est-a-dire  sans  avoir  d'indemnité  à  réclamer  pour 
les  frais  des  récoltes  alors  pendantes,  lesquelles  ap- 
partiennent cependant,  sous  ces  régimes,  en  totalité 
au  mari  qui  les  a  perçues  stante  matrimonio .  Mais  ce 
sont  d'autres  principes  sous  le  régime  dotal,  puisque 
ce  sont  ceux  du  droit  romain  que  l'on  a  évidemment 
voulu  suivre,  comme  le  prouve  notre  art.  i5y  i . 

457.  Supposons  maintenant  que  le  mariage,  cé- 
lébré le  Ier  juin  i83o,  est  venu  à  se  dissoudre  le 
ier  décembre  i832,  ayant  ainsi  duré  trente  mois,  et 
le  mari  ayant  de  la  sorte  fait  trois  fois  la  récolte  de 
la  vigne  :  il  ne  doit  garder  que  la  moitié  de  la  der- 
nière, autrement  il  aurait  des  fruits  pour  plus  de 
temps  qu'il  n'a  eu  à  supporter  les  charges  du  ma- 
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matière,    (lest    la   ce    que  vent    noire  arli<  le  puis- 
qu  il  dit    que ,    ;*    la    dissolution    du    mariage,   le> 

fruits  des  unmenblei  dotaux  se  partagent  entre  le 
mari  cl  la  femme,  cm  Leqrs  béri tiers,  a  proportion 
du  temps  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière  année, 
et  que  l'année  commence  à  partir  du  jour  ou  le 
mariage  a  été  célébré  :  et  cet  article  ne  distingue  p 
si  la  récolte  est  laite  ou  non  au  moment  de  la  dis- 
solution du  mariage  ;  il  considère  ces  fruits  comme 
s'acquérant  au  mari  jour  par  jour,  comme  d» 
fruits  civils.  C'est  comme  s'il  avait  dit  que  les  fruits 
de  la  dernière  année  se  partageraient  entre  les 
époux  en  proportion  du  temps  que  le  mariage  au- 
rait duré  pendant  cette  année,  laquelle  commen- 
cerait a  partir  de  l'anniversaire  de  la  célébration 
du  mariage,  et  que  ceux  des  années  précédentes 
appartiendraient  en  totalité  au  mari.  Or,  dans  notre 
espèce,  le  mari  a  bien  les  récoltes  de  i85o  et  i85i. 
mais  il  n'a  pas  en  totalité  celle  de  i832,  quoique 
ce  soit  lui  qui  l'ait  faite;  il  n'en  a  qu'une  partie,  et 
proportionnée  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le 
Ier  juin  i832,  anniversaire  de  la  célébration,  jus- 
qu'au Ier  décembre  suivant.  Tel  est  le  véritable  sens 
de  l'article.  Que  si  l'on  suppose,  dans  l'espèce,  que 
le  mariage  s'est  dissous  le  Ier  août  1 835,  par  consé- 
quent trente-huit  mois  après  la  célébration,  le  mari 
aura  eu  les  récoltes  entières  de  i83o,  i85i  et  1802, 
et  il  aura  droit,  en  outre,  au  sixième  de  celle  de  1 833, 
qui  est  encore  pendante  au  jour  de  la  dissolution 
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du  mariage,   dans   notre  hypothèse,  où  le  fonds 
dotal  est  une  vigne. 

Et  il  est  indiffèrent,  a  cet  égard,  que  la  récolte 
pendante  lors  du  mariage  ait  été  très  bonne  et  la 
dernière  très  mauvaise,  aut  vice  versa  :  la  loi  n'a 
pu  entrer  dans  ces  détails;  et  d'ailleurs  c'est  un  cas 
fortuit  qui  tombe  sur  l'une  ou  l'autre  partie  in- 
distinctement. Seulement  il  peut  y  avoir  quelque 
difficulté  a  déterminer,  après  un  long  temps  de 
mariage,  la  somme  de  frais  que  la  femme  aurait 
faits  pour  une  récolte  que  le  mari  a  trouvée  a  faire 
au  jour  de  la  célébration  :  alors  on  compenserait 
purement  et  simplement  ces  frais  avec  ceux  qu'il 
a  faits  pour  la  récolte  de  même  nature ,  sur  le 
même  fonds,  et  qui  se  trouverait  pendante  a  la 
dissolution  du  mariage,  ou  même  qui  serait  déjà 
faite  a  cette  époque.  Mais  si  c'est  le  mari  qui  a  fait 
aussi  les  frais  de  la  première  récolte,  alors  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  doive  prélever  ceux  de  la  der- 
nière sur  les  fruits  qu'elle  a  donnés,  conformément 
a  la  loi  7,  princip.y  ff.  Soluto  malrim.  précitée. 

458.  Si  la  dot  comprend  des  biens  qui  ne  donnent 
pas  ,  comme  les  vignes  ,  les  prés ,  les  terres  dans 
beaucoup  de  cas,  des  produits  tous  les  ans,  voici 
comme  l'on  doit  procéder  a  la  division  des  fruits 
entre  les  époux  ou  leurs  héritiers,  à  la  dissolution 
du  mariage. 

Par  exemple,  si  la  dot  comprend  des  bois  taillis, 
ou  autres  bois  qui  se  coupent  néanmoins  a  certaines 
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jouissance,  il  doit  avoir,  dans  les   coupes   faites  ou 

à  faire,  une  part  proportionnée  a  la  dorée  (lu  ma- 
riage, comparée  a  l'intervalle  qui  a  lieu  entre  loi 

eoupes,  d'après  l'aménagement.  :    eu  ronséquenee. 

si  le  bois  ne  se  coupe  qu'en  une  seule  fois  et  tous 
les  seize  ans  par  exemple,  et  que  le  mariage  ait 
duré  huit  ans,  le  mari  doit  avoir  la  moitié  du  pro- 
duit de  la  coupe,  faite  ou  a  faire,  ni  plus  ni  moin 
quel  que  fut  l'Age  qu'avait  le  bois  lors  du  mariage  ; 
en  sorte  que,  s'il  a  fait  la  coupe,  il  doit  rendre  a  la 
femme  la  moitié  de  son  produit.  Si  la  coupe  est 
encore  à  faire  lors  de  la  dissolution  du  mariaere  , 
la  femme  ou  ses  héritiers  devront  compter  au  mari 
la  moitié  du  prix  qu'on  en  retirera,  lorsqu'elle  sera 
parvenue  a  l'époque  où  elle  doit  être  faite 

Si  le  bois,  à  raison  de  son  étendue,  est  divisé  en 
quatre  coupes,  qui  se  font  tous  les  quatre  ans, 
comme,  dans  notre  espèce,  le  mariage  a  duré  huit 
ans,  le  mari  doit  avoir  deux  coupes.  Si  le  mariage 
avait  duré  neuf  ans,  et  que  le  mari  eût  fait  trois 
coupes,  parce  qu'il  y  en  avait  une  prête  a  faire  lors 
de  la  célébration,  il  restituerait  à  la  femme  les  trois 
quarts  de  la  dernière;  comme,  en  sens  inverse,  si 
le  mariage  n'avait  duré  que  sept  ans,  et  que  le  mari 
ne  se  trouvât  avoir  fait  qu'une  seule  coupe,  il  aurait 
droit  aux  trois  quarts  de  la  suivante. 

On  procède  de  la  même  manière  pour  le  poisson 
des  étangs  qui  ne  se  pèchent  que  tous  les  deux  ou 
trois  ans,   comme   cela  a  lieu  dans  beaucoup   de 
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pays.  Si  donc  le  mari  a  trouvé,  dans  les  biens  do- 
taux, un  étang  qui  était  empoissonné  depuis  un  an 
et  qui  ne  se  péchait  que  tous  les  trois  ans ,  et  que 
le  mariage  soit  venu  à  se  dissoudre  au  bout  de 
quatre  ans,  le  mari  aura  la  totalité  de  la  pêche 
qu'il  a  faite,  et  un  tiers  dans  celle  qui  ne  devait  se 
faire  qu'un  an  après  la  dissolution  du  mariage. 

Et  s'il  y  a  aussi,  dans  les  biens  dotaux,  des  terres 
qui  se  cultivent  toutes  a  la  fois  tous  les  deux  ou 
trois  ans,  on  procède  comme  il  vient  d'être  dit 
pour  les  étangs  :  toutes  les  soles  réunies  doivent 
être  considérées  comme  une  seule  année,  dont  les 
revenus  cumulés  doivent  se  partager  d'après  le 
temps  qu'a  duré  le  mariage  :  parce  qu'en  effet  si  les 
terres  ne  s'ensemencent  que  tous  les  trois  ans  par 
exemple ,  que  le  mariage  ait  duré  quatre  ans  seu- 
lement, le  mari  ne  doit  avoir  que  le  produit  d'une 
récolte  entière,  et  le  tiers  d'une  autre  ,  faite  ou  a 
faire  :  or ,  il  serait  fort  possible  qu'il  en  eût  fait 
deux  sans  rien  changer  a  l'ordre  de  culture  établi, 
et  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  ne  laissât  a  la  femme 
que  les  années  de  jachère,  tandis  qu'il  aurait  en 
réalité  six  années  de  fruits  pour  quatre  années  seu- 
lement de  mariage. 

Lorsque  l'assolement  des  terres  est  d'année  en 
année,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  ordinairement, 
(comme  lorsqu'elles  forment  un  corps  de  domaine), 
alors  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  chaque  année  de 
mariage  a  sa  récolte  entière.  Si  le  mariage  n'a  duré 
que  six  mois  ,  le  mari  n'a  que  la  moitié  de  la  pre*> 
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mière  récolte  ;  s'il  a  dur»':  un  an  et  demi,  le;  mari  a 

une  récolte  entière,  la  première  qu'il  i  fait*-,  <*i 

la  moitié  iê  la  leCMlde,  laite  on  a  faire. 

Ces  exemples  suffirent  pour  résoudre  tei  eti  sem- 
blables ou  analogues.  Nom  ajouterons  seulement 
que,  pour  plus  de  facilité  «lins  la  répartition  des 
fruits  entre  les  époux,  ou  leurs  héritiers,  il  eon\ient 
de  réunir  ceux  qui  se  récoltent  tous  les  ans,  et  pro 
céder  séparément  a  la  division  de  ceux  qui  ne  se 
perçoivent  qu'au  bout  de  plusieurs  années,  en  fai- 
sant une  classe  de  chaque  espèce. 

Art.   II. 
Des  charges  du  mari  quant  aux  biens  dotaux. 

45g.  Le  mari,  porte  l'art.  i562,  est  tenu  ,  a  l'é- 
gard, des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de 
l'usufruitier(i). 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acqui- 
ses et  détériorations  survenues  par  sa  négligence. 

Nous  avons  parlé  plus  haut,  n°  689  et  suivans  , 
de  sa  responsabilité  a  cet  égard. 

460.  Puisqu'il  est  tenu  de  toutes  les  charges  de 
l'usufruitier,  il  doit  faire  aux  biens  dotaux,  et  a  ses 
frais,  toutes  les  réparations  d'entretien  •  et  le  Code 
(art.  606)  regarde  comme  réparations  d'entretien 


(1)  Il  n'est  toutefois  pas  tenu  ,  de  droit  commun  ,  de  fournir  eau- 
lion  pour  sûreté  de  la  dot  (i\rt.  i55o  ),  tandis  que  ,  de  droit  commun  , 
l'usufruitier  doit  caution.  (Art.  601.) 
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toutes  celles  qui  n'ont  pas  pour  objet  les  gros  murs 
et  les  voûtes ,  le  rétablissement  des  poutres  et  des 
couvertures  entières ,  et  celui  des  digues  et  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en 
entier. 

.  461.  Celles-là  sont  les  grosses  réparations  ,  dont 
le  mari  n'est  pas  tenu  ,  a  moins  qu'elles  n'aient 
été  occasionées  par  défaut  de  réparations  d'entre- 
tien depuis  son  entrée  en  jouissance,  auquel  cas 
elles  restent  à  sa  charge.  (Art.  6o5.) 

462.  Mais  quoique  le  mari  ne  soit  pas  tenu  des 
grosses  réparations ,  il  ne  doit  pas  moins  les  faire 
faire ,  sauf  a  s'en  faire  restituer  le  montant  par  la 
femme,  a  la  dissolution  du  mariage,  par  imputation 
sur  la  dot,  ou  autrement. 

C'est  une  question  que  de  savoir  s'il  aurait  le 
droit  de  s'en  faire  rembourser  de  suite,  sur  les  pa- 
raphernaux  de  la  femme  :  nous  le  pensons,  attendu 
que  la  femme  ,  en  lui  livrant  les  biens  en  dot,  est 
censée  lui  avoir  promis  qu'elle  ne  les  laisserait  pas 
dépérir,  afin  qu'il  pût  en  jouir  pour  supporter  les 
charges  du  mariage.  Or ,  s'il  en  est  ainsi ,  le  mari 
ayant  fait  l'affaire  de  la  femme  ,  doit  avoir  contre 
elîe ,  comme  contre  tout  autre  en  pareil  cas , 
l'action  negotiorum  ges forum  ,  dès  le  temps  où  la 
dépense  a  été  faite. 

Cependant  il  ne  pourrait  se  faire  tenir  compte 
de  ses  déboursés  que  lors  de  la  restitution  de  la  dot, 
si  elle  comprenait  tous  les  biens, 
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[65*  Quant  aux  améliorations  qu'il  aurait  faites  , 

comme  celle»  résultant  de  la  plantation  d'une  \i 

gne  ,  d'un  verger ,  «l'un   dessèchement  de  marais, 

«Tan  défrichement  de  landes,  «l'une  construction 

sur  un  terrain  ,  d'un  exhaussement  de  bàtimens  . 
d'une  addition  a  des  constructions  déjà  existantes  , 
etc.,  il  lui  en  est  du  indemnité  jusqu'il  concurrence 
de  la  plus  value. 

L'article  599,  qui  porte  que  l'usufruitier  ne  peut 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions (1)  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que 
la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée  ;  qu'il  peut 
seulement ,  ainsi  que  ses  héritiers ,  enlever  les  gla- 
ces ,  les  tableaux  et  autres  ornemens  qu'il  aurait 
fait  placer ,  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  premier  état  ;  cet  article  ,  disons-nous  ,  n'est 
point  applicable  au  mari,  parce  que  celui-ci  a  tou- 
jours un  juste  motif  d'améliorer  les  biens  de  sa 
femme.  La  décision  contraire  serait  aussi  impoli- 
tique qu'opposée  a  l'équité  :  le  mari  ne  ferait  au- 
cune amélioration  sur  les  biens  dotaux ,  et  les  in- 
térêts de  la  femme  et  des  enfans  en  souffriraient. 
11  a   mandat  tacite ,   au  contraire ,  pour  faire  des 

(1)  Nous  n'appliquons  pas  cette  disposition  aux  construclions  nouvtllti 
faites  par  l'usufruitier  :  celui-ci.  suivant  nous,  a  le  droit  de  les  enle- 
ver, si  le  propriétaire  ne  veut  pas  lui  payer  la  plus  value  qui  en  est 
résultée.  C'est  un  point,  au  surplus,  que  nous  avons  discuté  avec 
étendue,  au  tome  IV,  noi  38o  et  58o,,  où  nous  citons  des  arrêts  qui 
ont  toutefois  jugé  le  contraire,  dans  le  cas  d'un  usufruit  paternel, 
arrêts  dont  nous  ne  saurions  adopter  la  décision ,  surtout  dans  le  cag 
de  l'usufruit  paternel  ;  car  le  père  n'oserait  se  livrer  à  des  changement 
avantageux  à  ses  enfans, 
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améliorations,  et  ses  déboursés  doivent  lui  être  res- 
titués, jusqu'à  concurrence  du  moins  de  la  plus 
value  qui  est  résultée  des  dépenses.  Au  lieu  que  l'u- 
sufruitier, pour  son  avantage  ou  sa  commodité, 
pourrait  entraîner  le  propriétaire  dans  des  dépen- 
ses d'améliorations  que  celui-ci  ne  voudrait  pas 
faire,  et  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  le  moyen  de 
faire ,  et  c'est  ce  que  la  loi  a  voulu  prévenir. 

Et  il  a  été  jugé  (î)  que  la  femme  même  mariée 
sous  le  régime  dotai  est  tenue  personnellement  de 
payer  les  améliorations  faites  par  son  ordre  aux  im- 
meubles dotaux,  quoique  l'administration  de  ces 
biens  soit  exclusivement  réservée  au  mari. 

464.  Le  mari  supporte  bien  les  impôts  ordinaires 
mis  sur  les  biens  dotaux,  sauf  k  répartir  ceux  de  la 
dernière  année  en  proportion  de  la  quotité  de  fruits 
qui  revient  k  chacune  des  parties  d'après  l'article 
1571  ;  mais  quant  aux  charges  extraordinaires  qui 
seraient  établies  sur  la  propriété  pendant  le  ma- 
riage ,  c'est  la  femme  qui  les  supporte  :  elle  est 
obligée  de  les  payer  sur  ses  paraphernaux,  et  le 
mari  lui  tient  compte  des  intérêts;  ou,  si  elles  sont 
avancées  par  lui,  il  en  a  la  répétition  a  la  dissolu- 
tion du  mariage  ,  ou  lors  de  la  séparation  de  biens. 
(  Art.  609  et  i5Ô2  combinés.  ) 

465.  Si  la  dot,  au  lieu  de  comprendre  telle  somme, 

ou  tels  objets,   comprenait  généralement   tous  les 

-  ■  ■  * 

(1)   Par  arrêt  du    5  nivôse  an    xm,    rendu   par   la    Cour    de  Paris, 
Sirey  ,  tome  VII ,  2e  part. ,  pag-  916. 
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biens  <lc  la  femme,  ou  même  les  biens  présens  seule- 
ment, le  mari  rapporterait  loi  intérêts  et  lei  arré- 
rages des  renies  que  pourrait  devoir  la  femme, 
parée  que  ces  intérêts  sont  une  charge  de  la  géné- 
ralité des  fruits  de  la  femme,  dont  jouit  le  mari 
dans  ce  cas.  Voila  pourquoi,  mjiis  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  ou  même  sim- 
plement avec  exclusion  des  dettes,  la  cumin  miaulé 
est  tenue  des  arrérages  et  intérêts  des  rentes  etd 
sommes  dues  par  les  époux  et  qui  ont  couru  pen- 
dant le  mariage,  parce  qu'elle  a  la  jouissance  de  !a 
généralité  de  leurs  revenus. 

Le  mari  ne  serait  toutefois  pas  tenu  des  intérêu 
et  arrérages  de  dettes  ou  de  rentes  relatives  aux 
biens  futurs  de  la  femme,  si  la  dot  ne  comprenait 
pas  aussi  les  biens  futurs. 

466.  Les  pensions  alimentaires  que  la  femme 
pourrait  devoir  a  ses  ascendans  lors  du  mariage, 
et  celles  qu'elle  serait  tenue  de  leur  payer  en  vertu 
de  jugemens  rendus  pendant  le  mariage,  sont  aussi 
supportées  par  le  mari,  dans  le  cas  où  la  dot  com- 
prend tous  les  biens  de  la  femme  :  ce  sont  Ta 
aussi  des  charges  de  la  généralité  des  revenus  de 
celle-ci  (1). 

467.  Il  faut  en  dire  autant,  dans  le  même  cas, 
de  la  nourriture,  de  l'entretien  et  de  l'éducation 
des  enfans  mineurs  que  la  femme  aurait  d'un  pré- 


(1)  Voyez  tome  II  ,  n»  foo,  au  titre  du  Mariage, 
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cèdent  mariage,  el  qui  n'auraient  pas  eux-mêmes 
les  moyens  de  subvenir  a  leurs  dépenses.  C'est  Ta 
aussi  une  charge  des  revenus  de  la  femme. 

§  m. 

De  V  inaliènabUité  du  fonds  dotal. 
SOMMAIRE. 

468.  L' inaliènabUité  du  fonds  dotal  a  été  établie  dans  l'intérêt 

des  femmes  et  de  leurs  en  fans,  et  même  dans  l'intérêt 
général. 

469.  Le  principe  de  cette  inaliènabUité  se  trouve  dans  la  loi  Julia 

de  fimdo  dotali,  ou  plutôt  de  adulleriis. 
4^o.  Justinien  a  étendu  les  dispositions  de  celte  loi  à  cet  égard. 

471.  Il  n'a  toutefois  pas  plus  parlé  de  la  dot  mobilière  que  ne 

t'avait  fait  la  loi  Julia. 

472.  Les  principes  du  droit  romain    à   ce   sujet  étaient  suivis 

dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  même  dans  quelques  par- 
le  mens  la  femme  ne  pouvait  aliéner  sa  dot  mobilière. 

470.  Le  Code  dit  simplement  que  les  immeubles  dotaux  ne  peu- 

vent .  sauf  en  certains  tas,  être  aliénés  ni  hypothéqués 
pendant  le  mariage ,  même  par  les  deux  époux  conjoin- 
tement. 
474*  Ce  qui  n'est  point  applicable  à  l'immeuble  livré  au  mari 
sur  estimation,  avec  déclaration  qiCelle  transporte  la 
propriété  au  mari ,  car  il  nest  pas  dotal. 

475.  Mais  il  y  a  exception  au  principe  de  /.' inaliènabUité  lorsque 

l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  a   été  permise  par   te 
contrat  de  mariage  :  effet  de  cette  permission. 

476.  La  femme  mineure,   dûment  assistée   dans    le  contrat  de 

mariage,  peut  valablement  aussi  déclarer  que  son  immeu- 
ble sera  aliénable,  et  même  autoriser  le  mari  à  le  vendre 
seul. 
477«  Celui  qui  donne  un  immeuble  en  dot  à  la  femme ,  et  qui  le 
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déeUwn    ûUénëbUf  peut  *tipuUr  uut  CêiiémAtion  n'aura 

néanmoins  pas  lUll SéUU  ton COnttnignumt f  de.  lui.  donateur . 

\j%.   La  femme   même,    minturt  au  j<>ur  du  contrat  d     mariage 
peut,  en  déclarant  son  immeuble  dotal  aliénubli  ,  d 
d  son  père,  ou  a  tout  autre  ,   le  pouroir  de  le  i  <  ndre  :  an  il 
cri  ce  sens. 

/47c).  \j&  simple  déclaration  que  l'immcublt  dotal  pourra  être 
aliéné  n  emporte  point  nécessairement  le  pouvoir  de  C hy- 
pothéquer. 

/j8o  La  seule  réserve  du  pouvoir  d'hypothéquer  C  immeuble  dotal 
n'emporte  point  celui  de  l'aliéner. 

481.  La   réserve   même    de  pouvoir  aliéner  et   hypothéquer    les 

biens  dotaux,  n'emporte  point  implicitement  celle  de  com- 
promettre sur  les  contestations  relatives  d  ces  mêmes  biens. 

482.  Le  mari  est   garant   du  défaut  d'emploi  du  prix  de  C im- 

meuble aliéné. 

485.  Le  mari  qui  ne  fait  simplement  qu'autoriser  sa  femme,  à 
aliéner  f  immeuble  dotal,  dont  C  aliénation  était  permise 
par  le  contrat  de  mariage,  n'est  point  garant  de  f  éviction. 

484.  L' acquéreur  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  du  pria 
de  l' immeuble  aliéné,  si  le  contrat  de  mariage,  portant 
permission  de  l'aliéner,  ne  portait  point  aussi  ta  condi- 
tion qu'  il  serait  fait  emploi  du  prix. 

385.   Secùs  dans  le  cas  contraire. 

486  .   Démonstration  de  ces  propositions. 

487.  L' obligation  de  surveiller  l'emploi  n'est  point  imposée  aux 

débiteurs  des  deniers  dotaux ,  quoique  le  contrat  de  ma- 
riage portât  qu'il  serait  fait  emploi  de  ces  deniers  ;  en 
conséquence  ils  ne  peuvent  se  refuser  à  payer  au  mari. 

488.  Lorsque  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée ,   les  tiers 

détenteurs  des  biens  du  mari,  poursuivis  hypothécairement 
par  la  femme  pour  le  recouvrement  de  sa  dot,  ne  peuvent 
non  plus  se  refuser  à  payer  sur  le  seul  motif  du  défaut 
d'emploi. 

489.  L'emploi  fait  par  le  mari  seul  a  besoin  d'être  accepté  par 
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ta  femme,  lorsque  le  contrat  de  mariage  ou  un  mandai 
postérieur  de  ta  femme  ne  lui  donnait  pas  te  pouvoir  de  le 
faire. 

490.  Si,   dans  le   cas  d'une  constitution  dotale  comprenant  les 

biens  à  venir,  sans  déclaration  quy ils  seraient  aliénables, 
des  biens  ont  pu  être  donnés  à  ta  femme  pendant  le  ma- 
riage avec  celte  déclaration. 

49 1 .  L'immeuble  dotal  peut  aussi  être  aliéné  pour  t' établissement 

des  en  fans,  même  d'un  premier  lit  de  la  femme. 

492.  Et  être  hypothéqués  pour  le  même  motif. 

/195.   Le  prix  à  retirer  de  l'immeuble  dotal  peut  aussi  être  donnt 
pour  le  même  objet. 

4g4«  Par  établissement  des  enfans,  la  loi  n'entend  pas  néces- 
sairement un  établissement  par  mariage  ;  mais  alors 
il  est  prudent  de  solliciter  ta  permission  du  tribunal,  afin 
de  constater  la  réalité  du  motif. 

495.  Jugé  que  les  biens  dotaux  avaient  même  pu  être  hypothéqués 

pour  dispenser  un  fils  du  service  militaire. 

496.  Quoique  ta  dot  de  l'enfant  soit  constituée  par  le  père  et.  la  mère 

conjointement ,  les  biens  dotaux  de  la  mère  peuvent  être 
employés  aussi  pour  la  portion  que  le  père  doit  supporter 
dans  cette  constitution. 

497.  Si  la  femme  ,  au  refus  du  mari  de  donner  son  consentement, 

peut  être  autorisée  par  justice  à  employer  ses  biens  dotaux 
pour  Rétablissement  d'un  enfant  commun  qui  n'a  plus  be- 
soin du  consentement  de  ses  pire  et  mère  pour  pouvoir  se 
marier ,  à  la  charge  d'en  réserver  ta  jouissance  au  mari  ? 

498.  Du  cas  où  le  mari  est  interdit. 

499.  De  celui  où  c'est  la  femme  qui  est  interdite. 

500.  Du  cas  où  le  mari  est  absent. 

5oi .   De  celui  où  c'est  la  femme  qui  est  absente. 

5o2.  Texte  de  l'art.  i558,  renfermant  diverses  causes  à  raison 
desquelles  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  mais  avec 
permission  de  justice ,  aux  enchères ,  et  après  trois  affichesx 

xv.  35 
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o3    Quoi  soi  iê  tribunal  qui  doit  donner  Uk  pernu    I  n 
io  j.   Qiullêê  sont  les  formai it >  \  à  observer  pou,-  /„  Ucitoiion, 
...k    ('uniment  on  prochU    tUtM   I-    <</s<>ù  fimwunkiê  dotal 

pOSêédé  par  indivii  ai  ce  un  tiers  et  qu'il  est  impartageabl, 
■h.  Lei  i  poux  peuvent,  du  reste,  partager  les  biens  dotaux  commun* 
1  des  tiers,  UOU  avoir  besoin  1I1  permission  de  la  justice. 
D07.    L' immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  ai  a  pm  mission  de  ju . - 

lice,  et  d'après  les  formalités,   pour  tirer  te  mari  ou  la 

femme  de  prison;  la  justice  peut  aussi  en  asUorisor  l'h, 

politique  pour  cette  cause. 

5o8.  Ces  décisions  s' appliquent  aussi  au  cas  où  le  mari  ou  to 
femme  serait  emprisonnée  pour  dettes  civiles. 

5oc).  Mais  non  lorsqu'ils  seraient  simplement  menacés  de  ta 
contrainte  par  corps. 

5lO.   Les  biens  dotaux  peuvent  aussi  être  aliénés,  avec  les  mêm 
formalités,  pour  fournir  des  alimens  à  la  famille. 

61  j.  Et  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot  ,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage. 

5  12.  Suite  et  développement. 

5i3.  Suite. 

5 1 4*  If-  faui  oue  les  dettes  aient  acquis  une  date  certaine  anté- 
rieure au  contrat  de  mariage. 

5i5.  Pour  que  l'immeuble  dotal  puisse  être  vendu  pour  payer  les 
dettes  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  dettes  soient  avec  hypothèque  sur  le  fonds  dotal. 

5 16.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  est  fait  emploi  de  l'excédant 

du  prix  sur   les  besoins,  ri  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de 
surveiller  l'emploi. 

5 1 7.  L'immeuble  dotal  peut  aussi  être  aliéné  par  voie  d'échange. 

5 18.  Hors  tes  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  point  d' aliénation 

ou  d'hypothèque  valable  des  immeubles  dotaux. 

5 19.  Encore  qu'au  moment  de  l'aliénation  ta  séparation  de  biens 

eût  été  prononcée. 
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D2o.  Et  quoique  ce  fût  la  séparation  de  corps. 
5a  1 .   Cas  dans  lesquels  C  immeuble  dotal  vendu  contre  la  dispo- 
sition de  la  loi  y  l*a  été  par  le  mari  seul. 

022.  Suite  et  développemens. 

023.  Suite. 

524.  Quid  du  cas  ou  te  mari  s'est  porté  fort  de  faire  ratifier  la 

vente  en  temps  utile ,  ou  a  promis  spécialement  la  garantie 
en  cas  d' éviction  ? 

525.  De  Ceffet  du  cautionnement  donné  par  un  tiers  pour  ga- 

rantir V aliénation. 

5 26.  Cas  où  c'est  la  femme  qui  a  vendu  seule  l'immeuble  dotal 

sans  être  autorisée  par  le  mari. 

527 .  Cas  oà  la  vente  a  été  faite  par  les  deux  époux  conjointe' 

ment. 

528.  Si  l'acquéreur  peut  lui-même  demander  la  nullité? 

D29.   Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  nullité  qu'a  la  femme  qui 

aconcouru  à  la  vente. 
55o.  Si  la  femme  qui  a  vendu  avec  l' autorisation  du  mari  peut 

être  passible  de  dommages-intérêts .  qui  se  prendraient  sur 

sesparaphernaux? 
53 1.   Les  obligations  de  la  femme,  quoique  dûment  autorisée,  ne 

peuvent  s'exécuter  sur  les  immeubles  dotaux,  même  après 

la  dissolution  du  mariage. 
53*2.   Pas  même  par  saisie  des  fruits  de  ces  immeubles ,   quoique 

après  la  dissolution  du  mariage. 

533.  Ces  principes  sont  applicables  au  cas  aussi  où  les  obligations 

de  la  femme  résulteraient  de  son  acceptation  d'une  succes- 
sion. Quid  d  l'égard  de  celles  qui  résulteraient  de  son 
crime  ou  de  son  délit? 

534.  S'ils  sont  applicables  aux  condamnations  aux  dépens  dans 

les  causes  relatives  aux  biens  dotaux? 

535.  Les  biens  dotaux  ne  peuvent  être  grevés  de  droits  d'usufruit, 

d'usage  ,  de  servitude ,  ni  de  délégations  de  fruits  extraor- 
dinaires. 

536.  La  donation  faite  par  la  femme  au.  mari  pendant  le  ma,* 
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riagê,    il(    ÎOêU  ou  partir,  des  bien*  dotaux,    n  ini 

interdit'     par  la   loi,    para    t/n'rlh    «    /    féWOÊÊbii    CêfMto 
un  legs. 

$?)j.  Les  immeubles  dotaux  tont  imprtêCriptièUi  pendant  lr 
mariage,  si  la  prescription  n'a  pai  emmener  axant  lr 
mariage. 

538.  La  prescription  pt  i  t  ctgtiMJtmi  coWÊtmêtum  ëprèt  l<>  tépo? 
ration  rie  biens. 

55p.  Mais  il  ne  s'agit  point  de  la  prescription  de  l'action  en  nul- 
lité de  l'aliénation  faite  dans  un  ca>  où  elle  u\tait  pas 
permise. 

~^0.  Pourquoi  les  immeubles  dotaux ,  qui  ne  cessent  pas  d'être 
inaliénables  par  la  sépara! ion  de  biens,  deviennent- ils 
cependant  prescriptibles  par  cette  circonstance  ? 

54»«  Les  effets  mobiliers  dotaux,  quoiqut  non  fongikUf,  panent 
être  rendus. 

54î?>.  Cependant  il  est  passé  en  jurisprudence  que  la  dot  mobi- 
lière est  inaliénable  ,  en  ce  sens  que  la  femme  ne  peut ,  en 
principe,  contracter  des  obligations  qui  s' exécuteraient 
sur  sa  dot. 

543.  Examen  de  la  question  dans  le  droit  romain  antérieur  a 
Jusiinien  :  effets  généraux  du  sénatus-con  suite  Velléien. 
et  de  la  loi  Julia  de  Fundo  dotali. 

544'  Examen  de  la  question  dans  le  droit  de  Justinien,  qui  a 
beaucoup  étendu  les  effets  de  la  toi  Jnlia. 

5Z|5,  Le  Code  civil,  dans  tous  les  articles  relatifs  à  l' in  aliéna- 
bilité  de  la  dot  pendant  le  mariage ,  ne  parle  que  de 
l'Immeuble  dotal,  du  Fonds  dotal. 

54^<  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  février  1819,  qui  a 
prononcé  l' inaliènabilité  de  la  dot  mobilière  dans  le  sens 
ci*-dessus ,  et  observations  sur  cet  arrêt. 

54;%  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  demander  la 
séparation  de  biens. 

548.  Elle  le  pourrait  même9  en  certains  cas,  quoique  la  dot  con- 
sistât en  immeubles. 
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468.  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  a  été  établie 
dans  l'intérêt  des  femmes  et  de  leurs  enfans,  pour 
leur  assurer  les  moyens  de  subsister.  Cette  prohi- 
bition d'aliéner  les  biens  dotaux  a  eu  aussi  pour 
motif,  mais  d'une  manière  secondaire,  de  protéger 
les  femmes  contre  leur  propre  faiblesse  et  contre 
la  séduction  du  mari  :  Ne  sexus  muliebris  fragilitas 
in perniciem  substantiœ  earuni  convertatur(i).  L'in- 
térêt général  a  aussi  motivé  cette  défense,  et  c'est 
même  la  principale  raison  donnée  par  les  lois  ro- 
maines :  Reipublicœ  interest,  mulieres  dotes  salvas 
habere  y  pr opter  quas  aubère  (  iterùm  )  possunt* 
L.  2,  ff.  de  Jure  dolium. 

469.  Le  principe  de  cette  prohibition  se  trouve 
dans  la  loi  Julia,  qui  était  la  loi  Julia  de  adulteriL 
coercendtSy  comme  on  le  voit  dans  les  Sentences*  du 
jurisconsulte  Paul,  11  sent.  21,  loi  portée  par  Au- 
guste, et  qui  prit  son  nom  de  celui  que  cet  empe- 
reur avait  reçu  de  son  adoption  par  Jules  César 
Elle  contenait  un  chapitre  ainsi  conçu  :  Fundum 
italicum  dotalem  maritus  invita  uxore  ne  alicnato  ; 
neve  consentiente  ed  obligato.  L.  unic.y  §  et  cùm 
lex.  i5.,  Cod.  de  rei  itxoriœact. 

Elle  ne  s'appliquait  toutefois  qu'aux  immeu- 
bles, et  aux  immeubles  situés  en  Italie  (2),  parce 

(1)  Tel  est  le  motif  donné  par  Justinien  dans  ses  institutes,  princip. 
tit.  Quibus  a  licnare  lic&t  vcl  non  ;  mats  on  sent  que,  dans  notre  droit ,  où 
la  femme  peut  se  marier  sous  un  régime  qui  ne  défend  point  l'aliéna- 
tion des  biens  de  la  femme,  ce  motif  ne  peut  être  que  secondaire. 

(3)  Vide  princip.  Instil.  tit.  Quibus  alienarç  lic&t  vel  non. 
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que  c'étaient  Ici  biens  qu'on  arail  regardé!  comme 
les  plus  important;  mail  elle  l'appliquait ain  biens 
«le  ville  comme  aui  fonds  déterre  (i),  pourvu  que 

les    uns    ou   l<s  antres   n'eussent    pas   été   livrés  an 

mari  sur  estimation  pure  <;t  simple,  parce  qu'alors 

il  en  serait  devenu  propriétaire  d'une  manière  ab- 
solue, et  c'eût  été  pour  lui  que  la  chose  eut  péri,  si 
elle  lût  venue  a  périr  (:>. 

Elle  prohibait  l'aliénation  du  fonds  dotal  sans  le 
consentement  de  la  femme,  et  défendait  même  au 
mari  de  l'hypothéquer  avec  son  consentement.  On 
avait  pensé  que  la  femme  consentirait  plus  aisé- 
ment k  l'hypothèque  qu'à  l'aliénation,  dans  l'es- 
poir, souvent  trompé,  que  la  dette  serait  payée, 
et  l'on  a  voulu  lui  interdire  ce  qu'elle  aurait  été 
plus  facilement  portée  a  faire,  parce  que  la  faculté 
d'hypothéquer  pouvait  nuire  davantage  aux  fem- 
mes, en  général,  que  celle  d'aliéner. 

Quant  aux  fonds  dotaux  situés  dans  les  provinces, 
et  quant  aux  choses  mobilières,  la  loi  Julia,  disons- 
nous,  leur  était  étrangère,  et  le  mari,  en  sa  qua- 
lité de  maître  de  la  dot,  dominus  doiis >  pouvait 
les  aliéner  et  les  hypothéquer  sans  le  consentement 
delafemme.  Et  il  le  pouvait  de  même  à  l'égard  du 
fonds  situé  en  Italie  qui  lui  avait  été  livré  sur  esti- 
mation valant  vente  ;  et  l'estimation  valait  vente. 


(i)  L.  i3,  princip.,   ff.  de  Fundo  dntali. 

(2)  L.  69,58,  ff-   de  Jure  dotium  ,    et  LL.   5  <jt  5o  ,  Cod.  au  tnèint 

titre. 
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s'il  n'avait  pas  été   convenu  que  le  fonds  lui-même 
serait  restitué  à  la  dissolution  du  mariage. 

470.  Justinien  a  étendu  la  prohibition  de  la  loi 
Julia  aux  fonds  dotaux  situés  dans  les  provinces 
romaines,  soit  aux  maisons  ou  aux  édifices,  soit 
aux  biens  ruraux  ;  et  il  a  voulu ,  de  plus ,  que  le 
mari  ne  pût,  même  avec  le  consentement  de  sa 
femme,  aliéner,  non  plus  qu'hypothéquer,  le  fonds 
dotal,  en  quelque  lieu  qu'il  fût  situé,  lorsqu'il  ne 
lui  avait  pas  été  livré  sur  estimation.  L.  unic.9§  i5, 
Cod.  de  rei  uxoriœ,  etprincip.  Tnstit.  Quib.  alien* 
lice  t.  vel.  non. 

4.7 1.  Justinien  n'avait,  au  surplus,  point  étendu  la 
prohibition  d'aliéner  la  dot  aux  choses  mobilières  ; 
il  ne  s'en  était  pas  occupé  :  seulement  le  mari  ne 
pouvait  aliéner,  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
les  objets  dont  la  propriété  était  demeurée  a  celle- 
ci,  parce  que  ce  n'était  point  des  choses  fongibles, 
et  qu'elle  ne  les  avait  pas  non  plus  livrés  en  dot  sur 
estimation,  ou  qu'en  les  livrant  sur  estimation,  elle 
avait  déclaré  que  les  choses  elles-mêmes  lui  se- 
raient restituées  ;  car  alors  l'estimation  ne  valait  pas 
vente  pour  le  mari. 

472.  Ces  principes  étaient  suivis  clans  les  pays 
de  droit  écrit,  sauf  que,  dans  quelques  parîemens, 
notamment  dans  celui  de  Toulouse,  la  femme  ne 
pouvait  aliéner  même  sa  dot  mobilière ,  par  ses 
obligations  et  engagemens,  quoique  consentis  avec 
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l'autorisation  du  mail ,  et  c'est  ce  que  la  jurispru- 
dence des  Cours  a  adopté  sous  le  Code  civil.  "Noik 
discuterons  plus  loin  ce  point  important*  du  moins 

sous  le  rapport  de  la  doctrine 

475.  Après  ces  observations  préliminaires,  po- 
sons a  l'analyse  des   diverses   dispositions  du   Code 
touchant  l'inaliénabilité  du  tonds  do! al. 

L'art.  1 554,  qui  en  consacre  le  principe  ,  porte 

«  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent 
«  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage, 
«  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux 
<  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent.  » 

C'est  bien  la  le  droit  de  Justinien,  et  c'est  ce  qui 
distingue  particulièrement  le  régime  dotal  du  ré- 
gime en  communauté,  et  du  régime  d'exclusion  de 
communauté  avec  ou  sans  séparation  de  biens,  et, 
sous  le  régime  dotal  lui-même,  c'est  aussi  ce  qui 
distingue  essentiellement  les  biens  dotaux  des  biens 
paraphernaux. 

474-  On  ne  doit  pas,  du  reste,  regarder  comme 
une  exception  au  principe,  le  cas  où  l'immeuble  a 
été  apporté  au  mari  d'après  une  estimation  faite 
avec  déclaration  que  la  propriété  lui  en  est  trans- 
portée ,  ou  que  l'estimation  vaut  vente  pour  le 
mari  ;  car,  alors,  étant  devenu  propriétaire  de  l'im- 
meuble ,  le  mari  peut  l'aliéner  comme  bon  lui  sem- 
ble; il  n'a  même  pas  besoin  pour  cela  du  consen- 
tement de  sa  femme  ;  ce  n'est  même  pas  en  réalité 
l'immeuble  qui  est  constitué  en  dot,  dans  ce  cas. 
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c'est  la  somme  a  laquelle  il  a  été  estimé ,  et  c'est 
cette  somme   qui  devra  être  restituée  a  la  femme. 

475.  Mais  il  y  a  exception  au  principe  de  l'i- 
naliénabilité  lorsque  l'aliénation  de  l'immeuble 
dotal  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 
(Art.  1557.) 

Toutefois ,  la  simple  déclaration  portée  dans  le 
contrat  de  mariage  que  l'immeublepourra  être  aliéné, 
ne  donne  pas  au  mari  le  pouvoir  de  l'aliéner  sans 
le  consentement  de  la  femme  ,  ni  a  la  femme  la  ca- 
pacité de  l'aliéner  sans  l'autorisation  du  mari  ?  ou , 
a  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice;  et  en- 
core, si  la  femme  n'était  autorisée  que  par  justice, 
elle  devrait  conserver  au  mari  la  jouissance  de  l'im- 
meuble. Cette  déclaration  a  l'effet  prévu  ,  celui  de 
rendre  l'immeuble  aliénable  ,  d'inaliénable  qu'il  eût 
été  ;  mais  elle  n'emporte  point  mandat  tacite  pour 
le  mari  de  vendre  l'immeuble ,  ni  pouvoir  pour  la 
femme  de  l'aliéner  sans  être  autorisée. 

La  femme  aurait  donc  la  revendication  si  le  mari 
l'avait  vendu  sans  son  consentement ,  et  l'action  de 
la  femme  durerait  tant  que  le  tiers  détenteur  n'en 
aurait  pas  acquis  la  propriété  par  le  moyen  de 
la  prescription  ,  soit  de  dix  et  vingt  ans ,  soit  de 
trente  ans ,  selon  qu'il  aurait  ou  non  juste  titre  et 
bonne  foi  ;  et  la  prescription  ne  courrait  pas  pen- 
dant le  mariage  ,  attendu  que  Faction  de  la  femme 
réfléchissant  contre  le  mari,  par  l'effet  de  la  garan- 
tie dont  il  serait  tenu  envers  l'achetur ,  la  loi ,  en 
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pareil  «  ; t >> ,  suppose  que  le  mari  a  empêché  ia  femme 
d'agir  contre  le  tiers.  (  \ri.  aa56.) 

\u  lieu  que  ri  c'était  la   femme   elle-même  qui 

eut  vendu  l'immeuble,  min  être  dûment  autorisée, 
elle  n'aurait  qu'une  action  en  nullité  de  la  vente  ,  et 
cette  action  ne  durerait  que  dix  ans  a  partir  de  la 
dissolution  du  mariage,  conformément  a  l'art,  i  004. 

Mais  la  femme  a  pute  réserver,  par  le  contrat  de 
mariage  ,  le  pouvoir  de  vendre  l'immeuble  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  ou  même  le  pouvoir  de  le 
vendre  sans  avoir  besoin  d'autre  autorisation  :  c'est 
la  une  convention  matrimoniale  aussi  valable  que 
toute  autre  ;  le  Code  ne  prohibe  que  l'autorisation 
générale  d'aliéner  les  immeubles  (art.  225),  et  il  ne 
s'agirait  ici  que  d'une  autorisation  spéciale  ,  laquelle 
serait  même  irrévocable,  comme  faisant  partie  inté- 
grante des  conventions  matrimoniales.  La  femme 
ne  serait  même  point  obligée  de  réserver  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  au  mari-  celui-ci  aurait  la 
juissance  du  prix. 

Et  s'il  a  été  dit ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  que  le 
mari  pourrait  vendre  seul  l'immeuble  ,  ou  même  sim- 
plement que  le  mari  pourrait  le  vendre,  c'est  là  un 
pouvoir  suffisant,  même  dans  la  seconde  hypothèse  ; 
et  ce  pouvoir  ou  mandat  a  cela  de  particulier  qu'il 
estirrévocable  ,  comme  faisant  partie  intégrante  des 
conventions  matrimoniales  5  sauf  au  mari  a  répon- 
dre de  la  bonne  exécution  du  mandat. 

Mais  le  pouvoir  donné  au  mari  de  vendre  l'im- 
meuble n'emporterait  pas  celui  de  le  donner 3  même 
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aux  enfans  communs  :  il  faudrait  le  consentement 
de  la  femme. 

Enfin  ,  s'il  a  été  dit  que  les  époux  pourraient 
aliéner  l'immeuble  ,  il  faut  le  consentement  de  l'un 
et  de  l'autre  ,  sauf  que  la  femme  pourrait ,  auto- 
risée de  justice  ,  l'aliéner  pour  l'établissement  des 
enfans  qu'elle  aurait  d'un  premier  lit ,  a  la  charge 
d'en  réserver  la  jouissance  au  mari. 

476.  Ce  ne  peut  plus  être  une  question  aujour- 
d'hui que  le  point  de  savoir  si  la  femme  mineure 
peut  convenir,  par  le  contrat  de  mariage,  que  son 
immeuble  dotal  pourra  être  aliéné  :  c'est  la  une  con- 
vention matrimoniale  ,  et  le  mineur  assisté  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
du  mariage  ,  peut ,  avec  leur  consentement  ,  faire 
valablement ,  et  sans  espoir  de  restitution  ,  toutes 
les  conventions  dont  le  contrat  de  mariage  est  sus- 
ceptible. (Art.  i5g8.) 

Nous  disons  aujourd'hui,  car  cette  question  était 
anciennement  fort  controversée  parmi  les  auteurs  , 
et  elle  n'était  pas  jugée  uniformément  parles  Parle- 
mens.  Mais  il  est  inutile  de  la  discuter  ici  ;  nous 
dirons  seulement  que,  pour  les  contrats  de  mariage 
passés  anciennement,  l'on  doit  s'attacher  à  la  juris- 
prudence du  Parlement  dans  le  ressort  duquel  de- 
meurait la  femme  a  l'époque  du  contrat,  même 
pour  les  aliénations  qui  auraient  été  faites  au  temps 
de  sa  majorité,  même  pour  celles  qui  auraient  été 
faites  depuis  la  publication  du  Code  civil  ;  car  dès 
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que  la  femnie  mineure  ne  pouvait,  lois  de  son  ma- 
riage ,  ou  le  suppose,  consentir    •  ce  <{u«-  son  i n i - 

meuble  fùl  aliénable ,  elle  n'a  pas  pu  >  consentir 
depuis,  pas  plus  que  la  Femme  majeure  qui  n'au- 
rait exprimé  aucune  déclaration  a  cet  éi^ard  dans 
son  contrat  de  mariage. 

La  femme  ,  sous  le  Code  ,  a  pu  ,  quoique  mineure  , 
mais  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consen- 
tement était  requis  pour  la  validité  du  mariage  , 
donner  pouvoir  au  futur  mari  de  vendre  l'immeuble; 
et  c'est  ce  que  fait  la  femme  ,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment,  lorsque  le  contrat  porte  que  le  mari 
pourra  le  vendre.  Dès  qu'elle  pouvait  même  le  donner 
au  mari,  elle  a  bien  pu  autoriser  celui-ci  a  le  vendre 
qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins.  Telle  était  la  juris- 
prudence du  Parlement  de  Toulouse  ,  ainsi  que  l'at- 
teste l'arrêt  de  rejet  du  7  novembre  1826  (1). 

Mais  si  l'on  s'est  borné  à  déclarer,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  la  femme  mineure ,  que  l'immeuble 
serait  aliénable  ,  ou  que  les  époux  pourraient  l'alié- 
ner ,  l'immeuble  est  aliénable  en  effet ,  mais  la 
femme  ne  peut  l'aliéner  ou  donner  son  consente- 


(1)  Sirey,  1827-1-15. 

Il  paraît,  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  la  Cour  royale  dans 
rette  affaire,  que  la  femme  mineure  ne  pouvait,  dans  le  ressort  du  Par 
Iement  de  Bordeaux,  consentir,  dans  son  contrat  de  mariage,  à  l'alié- 
nation de  ses  biens  dotaux;  c'est  aussi  ce  qu'a  écrit  Salviat,  an  mot 
Dot ,  page  ao5.  Et  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Agen,  située  dans  le  res- 
sort de  ce  Parlement,  ont  jugé  en  ce  sens.  Voyez  Sirey,  tome  XXI  , 
!*•  part.,  pag.  217,  et  tome  XXIV,  2e  part.,  pag.  70,  Aujourd'hui 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute. 
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ment  h  l'aliénation  que  lorsqu'elle  sera  devenue 
majeure  ,  car  l'effet  de  la  clause  est  bien  de  sous- 
traire la  femme  h  l'application  du  droit  commun 
quant  a  l'inaliénabilité  de  la  dot,  mais  non  de  la 
soustraire  au  droit  commun  quant  a  la  capacité  d'a- 
liéner :  or,  les  mineurs  ne  peuvent  aliéner  leurs 
immeubles. 

Il  faudrait  décider  la  même  chose  dans  le  cas 
même  où  l'immeuble  constitué  en  dot  aurait  été 
donné  a  la  femme  mineure  par  père,  mère  ou  étran- 
ger, avec  la  clause  d'aiiénabilité.  Mais  si  la  clause 
portait  aussi  que  le  mari  pourrait  le  vendre  seul,  ou 
même  simplement  que  le  mari  pourrait  le  vendre, 
il  aurait  pouvoir  de  le  vendre  comme  s'il  s'agissait 
d'un  immeuble  appartenant  déjà  à  la  femme  au 
moment  du  contrat  de  mariage,  et  constitué  en  dot 
avec  une  semblable  clause. 

S'il  y  avait  la  condition  que  tant  que  la  femme 
serait  mineure,  le  mari  ne  pourrait  vendre  qu'avec 
le  consentement  du  donateur,  cette  condition  de- 
vrait être  observée,  sinon  la  vente  serait  nulle.  Et 
la  ratification  que  donnerait  ensuite  le  donateur 
ne  pourrait  enlever  a  la  femme  le  droit  de  deman- 
der la  nullité.  Ce  droit  lui  était  acquis,  et  elle  n'a  pu 
le  perdre  sans  sa  volonté.  On  n'appliquerait  point 
à  ce  cas  la  règle  ratihabitio  mandato  œquiparatur, 
parce  qu'il  s'agirait  de  l'intérêt  d'un  tiers,  intérêt 
qu'on  n'a  pu  lui  ravir  sans  sa  participation.  On 
conçoit  très  bien  le  motif  que  peut  avoir  le  dona- 
teur en  faisant  une  pareille  réserve. 
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477.  Bien  mieux,  ou  m>   voit  pas  pourquoi  il  lie 

pourrait  stipuler,  même  dans  le  t ;ai  oè  la  femme 
serait  majeure,  que  l'aliénation  ne  pourra  troir 
lieu  sans  son  consentement,  de  lui  donateur  :  une 

pareille  condition  n'aurait  rien  de  contraire  a  la  loi 

ni  aux  bonnes  mœurs.  Elle  rentrerait  même  dans 
l'esprit  général  de  la  loi,  qui  est  d'empêcher,  et  non 
de  faciliter  l'aliénation  du  tonds  dotal.  Le  donateur 

peut  mettre  une  semblable  condition,  même  bon 
le  cas  d'un  immeuble  constitué  en  dot  :  pourquoi 
donc  ne  le  pourrait-i  l  pas  dans  ce  cas?  Suivant  la  loi  7 , 
Cod.  de  Bebus  aliéna  non  alienandis,et  de  prohibitâ 
rerum  alienatione  vel  hypotliccd,  un  testateur  peut 
défendre  l'aliénation  de  la  chose  qu'il  lègue  :  ce  qui 
est  obliger  indirectement  le  légataire  a  la  laisser 
h  ses  héritiers.  Bien  mieux,  même  dans  un  acte 
entre-vifs ,  les  parties  qui  traitent  sur  une  chose 
peuvent  aussi  convenir  qu'elle  ne  sera  point  aliénée 
ni  grevée  d'usufruit  ou  d'hvpothèque,  soit  pendant 
un  temps  limité,  soit  même  sans  fixation  de  temps  : 
et  la  prohibition  d'aliéner  emporte  celle  d'hypo- 
théquer. Or,  en  admettant  que  les  dispositions  de 
cette  loi  ne  fussent  pas  toutes  applicables  dans 
notre  droit,  on  ne  voit  pas  du  moins  pourquoi  un 
père  qui  craint  que  sa  fille  ne  cède  trop  facilement 
aux  sollicitations  de  son  mari,  ne  pourrait,  tout 
en  déclarant  aliénable  l'immeuble  qu'il  lui  donne 
en  dot ,  mettre  a  sa  donation  la  condition  que 
l'aliénation  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  que  de 
son  consentement.  Ce  ne  serait  pas  la  infecter  la 


Tit.  V.  Du  contrat  âe  mariage,  etc.       bSg 

donation  du  vice  donner  et  retenir  ne  vaut  ;  et 
d'ailleurs  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage peuvent  être  faites  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  volonté  du  donateur. 
(  Art.  1086.  ) 

Nous  croyons  toutefois  que  si  le  donateur  venait 
à  mourir  avant  la  dissolution  du  mariage ,  les 
époux,  en  supposant  que  la  femme  fût  alors  ma- 
jeure, pourraient  aliéner  l'immeuble. 

478.  Ce  que  nous  venons  de  dire  qu'aujourd'hui 
il  est  hors  de  doute  que  la  femme  mineure  peut 
consentir  a  ce  que  son  immeuble  dotal  sera  aliéna- 
ble, et  qu'elle  peut  donner  au  mari  pouvoir  de  le 
vendre,  est  si  vrai,  qu'il  faut  même  tenir  pour  cer- 
tain qu'elle  pourrait  aussi  donner  ce  pouvoir  a  un 
tiers,  par  exemple  au  père  du  mari.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  d'Agen,  dans  l'espèce  suivante,  par 
son  arrêt  du  i5  avril  i85i  (1),  qu'il  est  utile  de 
rapporter  ici  pour  bien  établir  le  principe  sous 
le  Code. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Jean  Filhol  et  de 
Marguerite  Lemozy,  l'épouse,  étant  en  minorité  , 
mais  dûment  assistée  de  ceux  dont  le  consente- 
ment était  requis  pour  la  validité  du  mariage , 
avait  donné  au  père  du  futur  ,  le  pouvoir  de 
vendre  et  aliéner  ses  biens  dotaux.  Conformé- 
ment a  cette  clause,  l'aliénation  de  quelques  par- 


(1)  Sirey  ,  1801 ,  2e  part. ,  pag.  104. 
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tirs  de;  la  clol   avait  été  effectuée  dans  le  <  outrai  de 
mariage  lui-même,  an  j>r«>f j t  des  mariés  Dérapa 

Plus  tard,  les  ('poux  Filhol  oui  intenté  une  m  - 
tion  en  nullité  de  la  vente  «les  biens  dotaux,  sur  le 
motif  que  le  mandat  donné  au  gieur  Filhol  père. 
pour  consentir  cette  tente,  n'était  pas  valable  à 
cause  de  la  minorité  de  celle  qui  l'a\ait  donne. 

Jugement  du  tribunal  de  Cahars,  <\\\  3o  mars  '^29, 
qui  rejeté  cette  demande- 

Appel  et  arrêt  confirmatii  en  ces  terme- 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  ^5^  du  Code 
«  civil,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  lorsque 
«  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat dema- 
«  riage  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1598  du  même  Code, 
«  le  mineur,  lorsqu'il  est  assisté  des  personnes  dont 
«  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
«  son  mariage,  est  habile  a  consentir  toutes  les 
«  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  que 
«  la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal  a  étéibrmel- 
«  lement  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  dont  il 
«  s'agit  ;  que  même  l'aliénation  a  eu  lieu  dans  ce  con- 
«  trat;  que  dès  lors  cette  aliénation  étant  autorisée 
«  par  la  loi,  il  ne  peut  y  être  porté  aucune  atteinte; 
«  qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune  exception 
«  qui  restreigne  ou  prohibe  cette  faculté  d'aliéner 
«  l'immeuble  dotal,  lorsqu'elle  émane  d'un  mineur  ; 
«  que  si,  dans  certains  cas,  tels  que  ceux  prévus  par 
«  les  art.  1095  et  2140  du  Code  civil,  la  loi  accorde 
«  moins  d'indépendance  a  la  volonté  d'un  mineur 
«  qui  contracte  mariage,  ce  sont  des  exceptions 
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*  particulières  qui  ne  font  que  confirmer  plus  fort 
«  la  règle  générale. 

«  Attendu  que  la  cause  doit  être  décidée  parl'em- 

*  pire  du  Code  civil,  puisque  le  mariage  a  été  con- 
«  tracté  depuis  sa  promulgation  ;  que  s'il  existait 
«  quelque  diversité  de  doctrine  et  de  jurispru- 
«  dence  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  on 
«  ne  peut  se  dissimuler  que  les  rédacteurs  du  nou- 
«  veau  Code,  qui  en  étaient  parfaitement  instruits, 
«  ont  voulu  faire  cesser  tout  doute  à  cet  égard,  et 
«  voila  pourquoi  l'art.  1398  s'est  servi  de  l'exprès- 
«  sion  générale,  toutes  les  conventions  dont.  le  con- 
«  trat  de  mariage  est  susceptible. 

«  Attendu,  enfin,  que,  dans  le  ressort  du  ci-de~ 
«  vaut  Parlement  de  Toulouse,  domicile  des  par- 
«  ties,  la  jurisprudence  maintenait  les  aliénations 
«  faites  dans  cette  espèce  : 

«  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mai 
«  appelé;  démet  les  mariés  Fîlhol  de  leur  appel, etc.  » 

479.  H  s'est  présenté  une  question  bien  plus 
grave,  selon  nous,  celle  de  savoir  si  la  déclaration 
portée  dans  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme 
pourra,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  son 
immeuble  dotal,  emporte  virtuellement  le  droit  de 
Y  hypothéquer  ;  si,  dans  ce  cas,  les  créanciers  de  la 
femme  peuvent,  en  vertu  de  jugemens,  prendre 
inscription  sur  l'immeuble  et  en  poursuivre  l'ex- 
propriation, faute  de  paiement  ? 

La  Cour  d'Agen  a  jugé  la  négative,  le  i3  avril 

XV,  3<5 
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i8a6,  et  ^a  décision  i  été  confirniée  en  cassation, 

par  arrêt  du  a5  janvier  itfjo  (i).  La  f<inme  l'était 

obligée  comme  caution  d<   ion  mari  par  des  avali 

riiis  a  des  effets  souscrits  par  celui-ci.  et  a  défaut 
de  paiement  desdits  effets  les  porteurs  avaient  ob- 
tenu jugement  contre  le  mari  et  la  femme,  pris 
inscription  sur  les  biens  dotaux  de  celle-ci,  et 
avaient  commencé  la  poursuite  en  expropriation 
forcée  de  ces  mêmes  biens.  La  femme  s'y  était  op- 
posée ;  son  opposition  avait  été  jugée  mal  fondée, 
a  cause  de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  qui 
l'autorisait  a  aliéner  ses  biens  dotaux  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  et  elle  s'étant  obligée  avec  cette 
autorisation.  Appel  et  arrêt  infirmatif,  et  sur  le 
pourvoi,  arrêt  de  rejet,  fondé  sur  les  considérations 
suivantes  : 

«Attendu, en  fait, que  par  le  contrat  de  mariage  des 
«  sieur  et  dame  Vitale  Dutour,  la  femme  s'est  ma- 
te riée  sous  le  régime  dotal,  et  s'est  réservé  seule- 
«  ment  la  faculté  de  vendre  ses  biens  avec  l'autori- 
«  sation  de  son  mari  ;  qu'elle  ne  s'est  pas  réservé  le 
«  droit  de  grever  ses  biens  d'hypothèque,  soit  pour 
«  des  emprunts,  soit  pour  des  cautionnemens,  soit 
«  a  tout  autre  titre  ;  et  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
«.  point  d'une  vente  des  biens  de  la  femme,  il  s'a- 
«  git  d'un  aval  donné  par  la  femme  sur  des  billets 
«  souscrits  par  son  mari,  aval  suivi  de  jugement 
«•  de  condamnation,  en  vertu  duquel   les   deman- 

(1)  Sirey ,  i83o,  ïre  part.,  pag.  68.  La  Cour  suprême  vient  de  juger 
dans  le  même  sens  par  deux  arrêts  de  cassation  <jui  n'ont  pas  encore 
été  insérés  dans  les  Recueils, 
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*  deurs  ont  poursuivi  l'expropriation  des  biens  do* 
«  taux  de  la  femme  :  d'où  il  résulte  qu'en  jugeant 
«  que  les  biens  dotaux  ne  pouvaient  pas  être  sou- 
«  mis  a  l'hypothèque  résultant  d'un  cautionnement, 

*  l'arrêt  a  littéralement  respecté  le  pacte  conjugal; 

«  Attendu  ,  en  droit,  qu'il  résulte  de  l'art.  i554 
«r  du  Code  civil ,  que  les  biens  dotaux  ne  peuvent 
«  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage, 
«  sauf  les  exceptions  qui  suivront,  et  que  dans  les  ar- 
«  ticles  suivans  aucune  dérogation  n'est  faite  a  la  pro~ 

*  hibition  d'hypothéquer  le  bien  dotal  ;  d'où  il  suit 
«  que  cette  prohibition  subsiste  dans  toute  sa  force  -7 

«  Attendu  qu'en  aliénant  l'immeuble  dotal ,  la 
<  femme  ne  vend  pas  sans  recevoir  une  valeur 
«  équivalente  :  elle  peut  employer  le  prix  a  l'achat 
«  d'un  autre  immeuble  plus  convenable  ;  elle  peut 
ix  au  moins  prendre  ses  sûretés  pour  le  placement 
«  ou  la  conservation  du  capital  ;  au  lieu  que  la 
«  femme  pourrait  souvent ,  comme  dans  l'espèce  , 
«  compromettre  et  perdre  sa  dot  par  des  caution - 

*  nemens  et  sans  en  rien  recevoir  :  il  n'y  a  donc  au- 
«  cune  identité  entre  le  droit  d'aliéner  et  le  droit 
«  d'hypothéquer.  Le  législateur  romain  les  avait 
«  distingués  par  la  loi  'Julio-  et  par  la  loi  1 5,  au  Code, 
«  de  rei  uxoriœ  actione,  en  prohibant  l'hypothèque 
«  du  bien  dotal,  même  avec  le  consentement  de  la 
t<  femme;  il  résulte  aussi  des  articles  217,  1449 , 
«  i554,  i557  et  i558  du  Code  civil,  que  les  deux 
«  facultés  n'ont  point  été  confondues  comme  iden- 
if  tiques  par  le  législateur  français  -7  il  en  résulte  que 
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«  le  bien  dotal  ne  petit  pas  être  hypothéqué  pen- 
«  dant  le  mariage  ,  el  que  dèe  Ion  la  Cour  royale 

*<  d'Agen  a  Eût    une  juste    application    «les   loi^   sur 

*  la  matière. 

Vous  le  pensons  aussi  .  parcs  sue  la  femme  ne 
vendra  généralement  que  pour  son  avantage  .  tan- 
dis qu'elle  hypothéquerait  le   plm  souvent  a  son 

détriment.  Si  la  faculté  d'hypothéquer  n'a  pas  aussi 
été  réservée,  elle  n'existe  pas.  \ussi,  il  résulte  évi- 
demment de  l'arrêt  ci-dessus  que  la  faculté  d'alié- 
ner l'immeuble  dotal  ,  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage,  n'autorise  pas  les  créanciers  a  poursuivre 
l'expropriation,  a  moins  qu'ils  n'aient  des  hypothi 
ques  antérieures  au  mariage. 

^80.  Si  c'est,  au  contraire,  simplement  la  faculté 
d'hypothéquer  le  fonds  dotal  qui  a  été  réservée 
clans  le  contrat  de  mariage  ,  il  est  bien  clair  qu'elle 
n'emporte  point  virtuellement  celle  de  le  vendre 
ou  aliéner  directement  et  librement ,  quoique 
d'ailleurs  l'hypothèque  puisse  conduire  indirecte- 
ment a  l'aliénation  ,  par  le  défaut  de  paiement  de 
la  dette  hypothécaire.  A.11  besoin  ,  les  artiles  1507  et 
1 5o8,  sur  l'ameublissement  desbiens  de  la  femme  ma- 
rine en  communauté,  démontreraient  suffisamment 
que  le  droit  d'hypothéquer  et  celui  d'aliéner  ne  sont 
mollit  identiques,  bien  que  l'hypothèque  puisse  con- 
duire à  l'aliénation  ;  mais  elle  n'v  conduit  réelle- 
ment  que  lorsqu'elle  a  été  consentie  pour  la  dette 
d'autrui ,  car  à  l'égard  de  nos  propres  dettes  ,  nos 
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créanciers  n'ont  pas  besoin  d'avoir  une  hypothèque 
pour  pouvoir  faire  vendre  nos  biens  ,  lorsque  nous 
ne  remplissons  pas  nos  engagemens,  puisque  ces 
biens  y  sont  affectés  d'une  manière  générale  (arti- 
cle 2092  )  :  alors  l'hypothèque  n'est  plus  qu'un  droit 
d'être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers , 
avec  celui  de  suivre  l'immeuble  en  toute  main. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  déclaration,  portée  dans  le  con- 
trat de  mariage,  n'étant  faite  que  pour  la  faculté 
d'hypothéquer,  elle  n'emporte  point  celle  d'aliéner 
directement  et  librement  l'immeuble. 

481.  Et  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  (1)  que  la  fa- 
culté réservée  a  la  femme  ,  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  de  pouvoir  aliéner  et  hypothéquer  ses  biens 
dotaux  avec  l'autorisation  de  son  mari,  n'empor- 
tait point  celle  de  compromettre  sur  des  contesta- 
tions relatives  à  ces  mêmes  biens.  Le  pouvoir  de 
transiger  n'emporte  pas  celui  de  compromettre 
(art.  1989),  et  cependant  il  est  le  même  que  celui 
d'aliéner,  puisque  pour  pouvoir  transiger  il  faut 
avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris 
dans  hntransaction  (art.  2o45)  :  d'ailleurs  les  causes 
des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  sont  su- 
jètes  a  communication  au  ministère  public  (article 
85  ,  Code  de  proc),  et  Ton  ne  peut  compromettre 
sur  ces  causes.  (Art.  1004,  ibld.) 


(1)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  ao  août  1828,  Sirey, 
1829-2-68;  et  celui  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  »5  novembre  î83o  , 
Sirev,  3j-a-3i8, 
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^-2.  Toujours  dans  notre  cas,  où  lé  «outrât  de 
mariage  permet  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal . 

il  n'est  pus  douteux  que,  quand  bien  même   <  e    se- 
rait la  femme  qui  vendrait  avee  l'autorisation  du 

mari,  celui-ci  ne  fut  garant  d<-  L'emploi  des  deniers. 
puisque  c'est  encore  lui  qui ,  en  qualité  d'adminis- 
trateur de  biens  dolau\,  doit  toueber  ces  deniers. 
Et  s'il  y  avait  séparation  de  biens  prononcée  en 
justice  au  moment  de  la  vente ,  il  ferait  encore  ga- 
rant du  défaut  d'emploi  si  la  vente  avait  été  faite 
en  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  mais  il  ne 
le  serait  pas  de  l'utilité  de  l'emploi.  Si  ce  n'était 
que  comme  autorisée  de  justice,  que  la  femme  eût 
vendu,  le  mari  ne  serait  même  pas  garant  de  l'em- 
ploi, à  moins  qu'il  n'eût  concouru  au  contrat .  ou 
qu'il  ne  fut  prouvé  que  les  deniers  ont  été  touchés 
par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son  profit.  Mais  ,  même 
dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  hypothèses,  il  ne  serait 
pas  garant  de  l'utilité  de  l'emploi,  pas  plus  qu'il  ne 
l'est  quand  la  vente  a  été  faite  par  la  femme  comme 
autorisée  de  justice  et  que  cependant  il  a  concouru 
au  contrat.  En  un  mot ,  on  appliquerait  a  ces  di- 
vers cas  l'art.  i45o ,  tel  que  nous  en  avons  analysé 
les  dispositions  au  tome  précédent,  n°  429. 

483.  Le  mari  qui  ne  fait  qu'autoriser  simplement 
sa  femme  a  aliéner  l'immeuble  dotal  déclaré  aliéna- 
ble par  le  contrat  de  mariage,  n'est  point  garant 
de  l'éviction  que  l'acheteur  viendrait  à  subir  :  son 
autorisation  a  pour    effet  de  valider  l'acte  de  la 
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einme,  et  non  de  l'obliger,  lui,  personnellement 
envers  le  tiers.  C'est  ce  que  nous  avons  démontré 
lorsque  nous  avons  discuté  le  sens  de  l'article  14^2, 
qui  est  pareillement  applicable  a  ce  cas,  puisqu'il 
n'y  a  aucune  raison  de  différence.  Voir  au  tome 
précédent,  n°  5o8. 

D'ailleurs,  pourrait-on  soutenir  que  si  le  mari  a 
simplement  autorisé  sa  femme  à  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfans  d'un  pré- 
cèdent  mariage,  il  est  garant  de  l'éviction?  Non 
certainement ,  quoique  la  femme  elle-même  soit 
cependant  tenue  de  la  garantie  envers  ses  enfans 
donataires,  d'après  l'article  i547- 

Mais  le  mari  est  garant,  envers  l'acquéreur  évincé, 
du  prix  par  lui  toucbé,  a  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il 
l'a  employé  à  acquitter  des  dettes  de  la  femme,  ou 
a  acquérir  un  immeuble  pour  elle,  ou  qu'il  le  lui  a 
restitué  soit  a  la  dissolution  du  mariage,  soit  en 
exécution  de  la  séparation  de  biens  qui  aurait  été 
prononcée  depuis  la  vente.  Car,  comme  c'-est  lui 
qui  a  dû  toucher  le  prix,  il  doit  en  répondre  envers 
l'acheteur,  sauf  a  lui  à  justifier  de  l'emploi  qu'il  en 
a  fait  dans  l'intérêt  de  la  femme  ;  mais,  au  moven 
de  cette  justification,  il  n'est  pas  tenu  même  quant 
à  ce  prix  par  lui  reçu. 

48/j.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  sim- 
plement permission  d'aliéner  l'immeuble  dotal ,  ou 
faculté  pour  le  mari  d'aliéner,  sans  mention  qu'i? 
serait  fait  emploi  du  prix  en  achat  d'immeubles  ou 
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autrement,  l'acquéreur  n'est  poinl  garant  «lu  défaut 
d'emploi,  quand  même  !«•  mari  serait  devenu  însoli  a 
ble ,  par  conséquent  il  ne  peul  m  refuser  »  payer 
son  prix,  ni  exiger  pour  <  «:la  une  caution.  Il  n'oit 
pas  vrai  de  dire,  du  moins  pour  le-  contrats  de  ma- 
riage passés  sons  le  (Iode  que  le  remploi  ou  rem- 
ploi est  de  l'essence  du  régime  dotal  :  les  époux,  au 
contraire,  ont  préféré  avoir  une  dot  d'argent)  au 
lieu  d'une  dot  d'immeubles:  et  cela  se  conçoit  Ta'  i 
lement,  surtout  lorsque  le  mari  était  commerçant 
ou  se  proposait  de  le  devenir. 

485.  Mais  si  la  réserse  de  la  faculté,  pour  lés 
époux,  de  pouvoir  aliéner  l'immeuble ,  ou  l'autori- 
sation donnée  au  mari  de  l'aliéner,  a  eu  lieu  avec 
déclaration  qu'il  serait  fait  emploi  du  prix  de  telle 
ou  telle  manière,  l'acquéreur  est  garant  de  l'emploi, 
et  de  la  manière  qui  a  été  fixée  par  le  contrat.  Mais, 
en  général,  il  n'est  pas  garant  de  la  sûreté  ou  bonté 
de  cet  emploi;  et  si  la  nature  de  l'emploi  n'a  pas  été 
déterminée  par  le  contrat,  il  doit  être  en  immeubles. 
Toutefois,  ces  immeubles  ne  seraient  inaliénables 
qu'autant  que  cela  aurait  été  convenu  dans  le  con- 
trat de  mariage,  ou  qu'il  aurait  été  dit  qu'ils  sor- 
tiraient nature  d'immeubles  dotaux. 

486.  Justifions  ces  diverses  propositions. 
Quand  il  n'y  a   point   de   condition    d'emploi , 

l'acquéreur  a  dû  croire  que  l'intention  de  la  femme 
a  été  de  convertir  en  argent  sa  dot  immobilière  : 
il  a  dû  payer  son    prix  ,  et  il  n'avait  ni  droit  ni 
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moyen  d'en  surveiller  l'emploi  (i).  Cela  est  vrai 
du  moins  pour  les  contrats  de  mariage  passés  sous 
le  Code.  Quant  a  ceux  qui  ont  été  passés  avant  le 
Code  ,  on  suivra  le  droit  établi  dans  le  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé. 

Que  si ,  on  contraire,  il  a  été  dit  dans  le  contrat 
de  mariage  qu'il  serait  fait  emploi  du  prix  en  cas 
de  vente  ,  l'acquéreur ,  qui  n'a  pas  dû  acheter  sans 
se  faire  représenter  le  contrat ,  y  a  vu  ou  dû  voir 
cette  condition ,  ou  plutôt  cette  charge  :  en  consé- 
quence il  s'y  est  associé  et  est  devenu  responsable 
de  son  exécution. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Turin  ,  par  son  arrêt 
du  25  janvier  1811  (2),  a  décidé  que  l'autorisation 
donnée  h  la  femme,  par  le  contrat  de  mariage ,  de 
pouvoir  aliéner  et  hypothéquer  son  immeuble  do- 
tal, à  la  charge  de  remplacer  ou  d'améliorer ,  n'a- 
vait point  préservé  l'acquéreur,  faute  d'un  rempla- 
cement ou  d'une  amélioration  ultérieure  ;  qu'il  était 
garant  de  ce  remploi  ou  de  cette  amélioration  des 
autres  biens  de  la  femme  ;  que  c'était  la  une  condi- 
tion de  son  acquisition  ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  été 
écrite  dans  son  propre  contrat. 

C'est  pareillement  ainsi  que  la  Cour  de  Paris,  par 
son  arrêt  du  9  juillet  1828  (5),  a  jugé  que,  dans  le 


(1)  Voyez  en  ce  sens  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  21  mars  1829: 
Sirey  ,  5o-2-238. 

(2)  Sirey,  18*12,  2e  part.,  pag.  a85. 

(5)   Sirey,  1828-2-28».  On    citait,   pour  prétendre  que  l'acquéreur 
«tait  obligé  de  payer,  les  arrêts  rapportés  dans  le  Recueil  q*e  Sirey,  au 
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cas  oîi  le  contrai  lit  mariage,  qui  autorise  la  rente 
de  l'immeuble  dotal 7  contient  la  clause  d'emploi , 

l'acquéreur  éét  tellement  garant  de  cet  emploi,  qu'il 
peut  se  dispenser  dé  payer  son  prix  tant  qu'il  ne 
lui  est  pas  justifié  d'un  emploi  •  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  se  dessaisir  des  deniers  ,  puisqu  ils  pourraient 
être  dissipés  ;  et,  en  conséquence,  que  les  offres  qu'il 
fait  sous  la  condition  de  justifier  de  l'emploi  sont 
très  bonnes,  et  que  les  intérêts  cessent  de  couru 
contre  lui  du  jour  de  la  consignation. 

Enfin  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rouen  (  i  ), 
dans  l'espèce  d'un  contrat  de  mariage  qui  portait 
que  les  biens  a  venir  par  succession  en  ligne  di- 
recte seraient  dotaux ,  avec  permission  de  les  alié- 
ner, mais  a  charge  de  remploi  en  immeubles,  qui 
seraient  pareillement  dotaux.  La  Cour  a  décidé  que 
la  licitation  des  immeubles  de  la  succession,  entre 
la  femme  et  ses  cohéritiers,  faite  sans  l'emploi  des 
formalités  de  justice,  était  une  aliénation  volontaire  ; 
en  conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  à  l'emploi  de  la 
portion  de  la  femme  dans  le  prix  d'adjudication, 
et  que  les  tiers  acquéreurs  avaient  pu  se  refuser  a 
payer  cette  portion  tant  qu'il  ne  leur  était  pas  jus- 
tifié d'un  emploi  fait  conformément  au  contrat  de 
mariage.  Et  sur  le  pourvoi  en  cassation ,  la  Cour 
suprême  a  confirmé  (2). 

t.  VII,  a*  part.,  pag.  55;  t.  XXIII,  2*  part.,  pag.  23;  t.  XXIV, 
a«  part. ,  pag.  3i8  ;  et  t.  XXVI ,  i«*  part. ,  pag.  465,  et  2*  part.,  pag.  a5. 

(î)  Arrêt  du  a4  avril  1828;  8irey,  28-2-190. 

(a)  Arrêt  du  20  août  i85o:  Sirey,  3o-i-5c)4. 
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Que  si  le  mode  d'emploi  a  été  déterminé  par  le 
contrat  de  mariage,  tout  autre  emploi  ne  préser- 
verait pas  l'acheteur,  parce  qu'une  condition  ou 
une  charge  doit  être  régulièrement  accomplie  ou 
exécutée  de  la  manière  fixée  par  le  contrat  qui 
l'impose. 

Mais  alors  l'acquéreur  n'est  point  garant  de  la 
sûreté  ou  de  la  bonté  de  l'emploi ,  puisqu'il  s'est 
conformé  a  la  condition,  en  le  faisant  faire  tel  qu'il 
a  été  convenu  :  que  si,  par  exemple,  l'emploi  a  dû 
être  fait  en  acquisition  d'immeubles  ,  l'acquéreur 
ne  répond  pas  de  ce  que  ces  immeubles  auraient 
été  achetés  au  delà  de  leur  valeur  ;  il  ne  répondrait 
pas  non  plus  de  l'éviction  que  la  femme  viendrait 
ensuite  à  éprouver  :  ce  n'était  point  à  lui  a  discuter 
le  mérite  des  titres  du  vendeur.  Nous  déciderions 
la  même  chose,  même  dans  le  cas  où  ce  serait  le 
mari  seul  qui,  en  vertu  du  contrat  de  mariage , 
aurait  vendu  l'immeuble  dotal  et  fait  l'emploi  ou 
remploi  :  l'acheteur  du  fonds  dotal  ne  répondrait 
point  de  la  trop  grande  élévation  du  prix  des  biens 
acquis  en  remploi,  ni  même  de  l'éviction  de  ces 
biens ,  s'il  n'avait  point  colludé  avec  le  mari,  s'il 
ignorait  que  c'était  la  chose  d'autrui  qu'ache- 
tait celui-ci  en  remploi  de  l'immeuble  par  lui 
aliéné.  Ce  ne  serait  même  pas  dans  tous  les  cas 
qu'il  serait  garant  envers  la  femme  de  la  nullité 
du  contrat  d'acquisition  de  l'immeuble  acquis  en 
remploi  ;  il  faudrait,  pour  cela,  qu'il  y  eût  faute 
grave  de  sa  part  de  s'être  contenté  d'un  tel  remploi. 
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himaux. 

Enfin,  disons-nous,  Lorsque  le  contrat  porte  am- 
plement qu'il  sera  fait  emploi,  cet  emploi  doit  être 
fait  en  achat  d'immeubles,  et  ces  immeubles  ne  se- 
ront pas  pour  cela  inaliénables,  a  moins  de  con- 
vention contraire.  L'emploi  doit  être  (kit  en  im- 
meubles, puisque  c'est  un  immeuble  qui  est  aliéné; 
mais  ces  immeubles  ne  seront  pas  inaliénables,  puis- 
que l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  point 
inaliénable,  a  moins  de  convention  contraire  (ar- 
ticle i555).  Nous  croyons  toutefois  que  le  second 
immeuble  serait  affecté  de  la  condition  d'emploi, 
au  cas  où  il  viendrait  a  être  aliéné ,  et  par  consé- 
quent que  celui  qui  l'achèterait  serait  pareillement 
tenu  de  surveiller  l'emploi  du  prix,  et  serait  ainsi 
garant  du  défaut  d'emploi. 

Puisque  dans  le  cas  d'aliénabilité  avec  condition 
d'emploi,  l'acheteur  est  garant  du  défaut  d'emploi, 
il  s'ensuit  qu'il  n'est  point  obligé  de  payer  son  prix, 
tant  qu'on  ne  lui  justifie  pas  d'un  emploi ,  et  d'un 
emploi  tel  qu'il  a  dû  être  fait,  a  moins  qu'il  n'ait 
été  convenu  qu'il  le  paierait  nonobstant  le  défaut 
d'emploi  actuel,  ou  aux  termes  pris  pour  le  paie- 
ment de  ce  prix;  car,  dans  ce  cas,  il  faudrait  suivre 
la  convention.  (Art.  i655.) 

Mais  l'acquéreur,  pour  se  libérer  et  arrêter  le 
cours  des  intérêts  de  sa  dette,  peut  faire  des  offres 
au  mari,  sous  la  condition  que  celui-ci  justifiera  de 
l'emploi  dans  un  certain  délai ,  faire  juger  la  vali* 
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dite  de  ces  offres,  et  consigner  la  somme  ;  alors  les 
intérêts  cessent  de  courir  contre  lui. 

487.  Et  la  déclaration,  portée  dans  le  contrat  de 
mariage,  que  des  deniers  dotaux  seront  employés 
en  achat  d'immeubles  pour  la  femme,  n'impose  nul- 
lement aux  débiteurs  de  ces  deniers  d'en  surveiller 
l'emploi,  et  par  conséquent  ces  débiteurs  ne  peu- 
vent  se  refuser  a  payer  ,  sur  le  prétexte  qu'il  ne  leur 
est  pas  justifié  d'un  emploi.  La  clause  du  contrat  de 
mariage  leur  est  étrangère,  ils  sont  censés  l'ignorer, 
a  la  différence  de  l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal 
aliénable  sous  la  condition  de  l'emploi. 

Cela  est  vrai  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  con- 
stitué les  deniers  en  dot  à  la  femme  ;  ils  ne  peuvent 
se  refuser  a  payer  au  mari  :  la  clause  n'est  point 
semblable  àcelle  par  laquelle  il  aurait  été  convenu 
que  le  mari  fournirait  caution  pour  la  réception  de 
la  dot,  ainsi  que  l'a  fort  bien  jugé  la  Cour  de  Paris, 
par  son  arrêt  du  4  juin  i85i  (1). 

488.  Et  lorsque  la  séparation  de  biens  a  été  pro- 
noncée, comme  la  femme  a  repris  Padmintstration 
de  ses  biens  dotaux,  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles qui  ont  appartenu  au  mari,  et  qu'elle 
poursuit  par  action  hypothécaire,  ne  peuvent  être 
tenus  du  défaut  d'emploi  des  sommes  qu'ils  lui 
paient  pour  sa  dot  et  ses  indemnités.  Et  récipro- 
quement, ils   ne  peuvent  se  refuser  a  la  payer, 


■'III      ■       !■«!      I     K? 


(1)  Sirey  ,  i83i-a-?n 
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sur  le  prétexte  qu'elle  116  leur  justifie  pas  d'un  'in 
ploi.  C'est  Cfl  qui  a  été  jugé  plusieurs  InU,  et  a\< M 
raison  ,    quoiqu'il    y    ait    quelques    décisions    »  on- 
traircs(i)  pour  le  cas  OÙ  «'est  contre  le  mari  que 
la  femme  réclame  le  paiement  de  sa  dot 

Après  avoir  obtenu  la  séparation  de  biens  la 
femme  Poneet  a  poursuivi,  contre  les  lier  acqué- 
reurs des  biens  qui  avaient  appartenu  <  son  mari, 
le  recouvrement  de  ses  reprises  et  créances  dotales. 
Ceux-ci  ont  bien  consenti  au  paiement  réclamé, 
mais  sous  la  condition  expresse  qu'il  serait  fourni, 
par  la  femme  Poneet,  un  emploi  suffisant  pour 
sûreté  du  paiement.  La  femme  Poneet  a  refusé  de 
se  soumettre  à  cette  condition  ;  elle  a  dit  que^l a  sé- 
paration de  biens  lui  avait  rendu  la  pleine  adminis- 
tration de  sa  dot  :  que  ,  dès  lors,  elle  n'était  pas  as- 
sujétie  k  la  condition  de  remploi  pour  toueber  les 
créances  dotales,  et  que  les  tiers  acquéreurs,  vala- 
blement libérés  par  le  paiement  qu'ils  lui  feraient, 
n'étaient  point  fondés  à  exiger  un  emploi  quelcon- 
que. Ces  conclusions  ont  été  accueillies  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Marcellin,  et  confirmées  par  la  Cour 
de  Grenoble,  en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  attendu  que  l'effet  de  la  séparation 
«  de  biens  est  d'autoriser  la  femme  mariée  sous  le 
«  régime  dotal  k  reprendre  la  libre  administration 
*  de  ses  biens  ; 


(1)  Notamment  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  22  juin  1819; 
Sirey ,  2o-a=3io, 
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«  Attendu  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  fournir  un 
h  emploi  pour  la  répétition  da  ses  créances  dotales, 
«  alors  même  qu'elle  exerce  Faction  hypothécaire 
«  contre  les  tiers  possesseurs  des  immeubles  ayant 
«  appartenu  à  son  mari  ; 

«  Attendu  qu'il  en  pourrait  être  autrement  si  le 
«  mari,  ou  les  enfans,  ou  le  père  de  la  femme  sé- 
«  parée  de  biens,  réclamaient  un  emploi  ; 

«  Attendu  que  les  tiers  possesseurs  des  immeu- 
c<  blés  ayant  appartenu  à  Jean  Poncet,  seront  bien 
«  et  valablement  libérés  en  payant  a  la  Gilibert, 
«  femme  séparée  de  biens  dudit  Poncet,  lessommes 
«  a  raison  desquelles  elle  a  fait  une  sommation  hy- 
«  pothécaire  à  ces  tiers  possesseurs  :  confirme,  etc.  » 
Arrêt  du  19  mars  1828,  Sirey,  tome  28,  part.  2, 
pag.  54i-  La  même  Cour  avait  déjà  jugé  dans  le 
même  sens,  par  son  arrêt  du  22  juin  1827. 

Quant  a  ce  que  dit  l'arrêt,  qu'il  pourrait  en  être 
autrement  si  le  mari  ou  les  enfans,  ou  le  père  de  la 
femme,  réclamaient  un  emploi ,  cela  nous  paraît 
fort  douteux,  et  la  Cour  elle-même  n'était  pas  bien 
fixée  sur  ce  point,  que  la  Cour  de  Montpellier,  par 
son  arrêt  du  22  juin  181g,  précité,  avait  toutefois 
jugé  par  l'affirmative,  dans  un  cas  où  c'était  le  mari 
lui-même  qui  demandait  un  emploi.  On  était  au 
surplus  parti  de  cette  idée,  généralement  adoptée 
maintenant  par  la  jurisprudence  des  Cours,  que  la 
dot  mobilière  est  aussi  bien  inaliénable  pendant  le 
mariage,  que  la  dot  immobilière,  inaliénabilité  que 
pe  fait  pas  disparaître  la  séparation  de  biens, 
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,6<j.  Dam  le  cas  dû  le  contrat  de  mariage,  en  dé- 
clarant L'immeuble  dotal  aliénable,  porta  aussi  que 

le  mari  pourra  1<  vendre  seul  el  faire  L'emploi,  ou 
meme  simplement   qu'en   cai   <}»•   vebte,   le  mari 

pourra  faire  l'emploi,  il  n'j  »  pal  besoin  de  l'ac- 
ceptation de  cet  emploi  par  la  femme;  sauf  au  mari 
a  répondre ,  comme  tout  mandataire,  de  la  mau- 
vaise exécution  du  mandai,  pour  avoir  fait  un  mau- 
vais emploi,  avoir  acheté  trop  cher,  n'avoir  pas  pri> 
les  sûretés  convenables  en  achetant   etc. 

Maissi  le  contrat  de  mariage  porte  seulement  que 
l'immeuble  dotal  pourra  être  aliéné,  ou  même  que 
le  mari  pourra  l'aliéner,  sans  qu'il  l'autorise  à  faire 
seul  l'emploi,  et  sans  que  la  femme  ;<it  non  plus 
donné  depuis  au  mari  mandat  de  le  faire,  cet  emploi 
a  besoin  d'être  accepté  par  la  femme,  comme  nous 
l'avons  dit  sur  le  cas  oh  la  dot  a  été  constituée  en  ar- 
gent avec  déclaration  d'emploi  eu  achat  d'immeu- 
bles, suprà  n°  429  et  seq.  11  n'y  a  pas  mandat  tacite 
pour  le  mari  d'accepter  pour  la  femme  l'emploi  qu'il 
fait  lui-même,  il  n'y  a  que  mandat  de  vendre  l'im- 
meuble dotal.  Chabrol,  dans  son  Commentaire  sut 
la  Coutume  d'Auvergne,  enseignait,  comme  nous, 
que  l'emploi  a  besoin  d'être  accepté  par  la  femme, 
quand  elle  n'a  pas  donné  au  mari,  par  le  contrat  de 
mariage  ou  depuis,  le  pouvoir  d'acquérir  pour  elle. 

490.  On  a  demandé  si,  dans  le  cas  d'une  consti- 
tution dotale  comprenant  les  biens  a  venir,  sans  dé- 
claration qu'ils  seraient   aliénables,  des  biens  ont 
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pu  être  donnés  a  la  femme  pendant  le  mariage  , 
sous  la  condition  qu'ils  pourraient  être  aliénés  par 
la  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari ? 

La  Cour  de  Nîmes,  par  son  arrêt  du  18  jan- 
vier i83o  (1),  a  jugé  que  la  déclaration  expresse 
d'un  testateur  que  les  biens  par  lui  légués  à  ïa 
femme  seraient  aliénables,  était  nulle  et  réputée 
non  écrite,  comme  contraire  aux  dispositions  du 
contrat  de  mariage  de  la  légataire,  dispositions 
auxquelles,  a  dit  la  Cour,  le  testateur  n'avait  pu 
porter  atteinte  par  sa  déclaration  d'aliénabilité  de 
la  chose  par  lui  léguée;  qu'une  telle  condition  s'effa- 
çait de  l'acte  de  donation,  par  application  de  lai- 
ticle  goo  du  Code,  et  que  ïe  don,  du  reste,  n'en 
devait  pas  moins  a\oir  son  effet. 

Cela,  suivant  nous,  ne  va  pas  sans  difficulté  . 
celui  qui  peut  ne  pas  donner,  peut  bien  mettre  a 
sa  libéralité  une  condition  qui  n'a  rien  de  contraire 
à  la  loi  ni  aux  bonnes  mœurs,  quoique  cette  con- 
dition ne  soit  pas  conforme,  dans  ses  effets,  aux 
effets  d'un  autre  contrat  qui  ne  le  concerne  pas. 
Autre  chose  eût  été  sans  doute  si  le  testateur  eût 
déclaré  donner  sous  la  condition  que  les  biens  de 
la  femme  elle-même,  ou  ceux  qui  lui  seraient 
donnés  par  des  tiers,  ou  qu'elle  recueillerait  par 
succession,  seraient  aliénables  ;  il  aurait  par  Ta  porte 
atteinte  aux  conventions  matrimoniales  de  la  léga- 
taire, et  la  condition  par  lui  imposée   eût  dû  être 

1  ■_     1        1  ■  ~~ * *      * 

(1)  Sirey,  3o-2-i4«  • 
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réputée  non  écrite,  i  omine  contraire  a  la  loi,  qui 

avail  iixé  irrévo< -abU-ment  linaliénabilité.  pendant 
le  mariage,  clos  biens  de  la  légataire.  Mais  IV 
pèce  est  bien  différente  il  s'agissait  »1<-  ^a  propre 
chose,  et  celui  qui  pouvait  ne  p;«s  dominer,  a  bien 
pu  naturellement  déclarer  qu'il  entendait  que  ce 
qu'il  donnait  ne  serait  point,  quant  a  1  inaliéna- 
bilité,  soumis  a  l'effet  général  de  la  constitution  de 
dot  delà  légataire  ;  peut-être  que  sans  cela  il  n  au- 
rait pas  donné.  On  ne  peut  pas  dire  que  L'objet  est 
entré  dans  les  biens  de  la  femme  avec  Je  caractère 
d'inaliénabilité  ;  qu'il  \  a  été  un  instant  de  raison 
frappé  de  ce  caractère  :  donc  il  n'y  avait  pas  at- 
teinte aux  conventions  matrimoniales  ,  mais  seule- 
ment mesure  préventive  a  ce  que  ces  convention^ 
étendissent  leur  effet  à  cet  objet. 

491.  Une  seconde  exception  que  souffre  le  prin- 
cipe que  les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  être 
aliénés  pendant  le  mariage,  est  écrite  dans  les  arti- 
cles i555  et  i556,  ainsi  conçus  : 

«■  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son 
«  mari,  ou,  a  son  relus,  avec  permission  de  jus- 
ce  tice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
«  ment  desenfans  qu'elle  aurait  d'un  mariage  anté- 
«  rieur;  mais,  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice, 
((  elle  doit  réserver  la  jouissance  a  son  mari. 

v  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
«  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de 
«  leurs  enfans  communs.  » 
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493.  Elle  peut,  par  la  même  raison,  les  hypothé- 
quer pour  le  même  objet,  comme  Ta  jugé  la  Cour 
de  Montpellier,  le  7  juin  i8a5  (1). 

Peu  importe  que  le  pouvoir,  réservé  dans  le  con- 
trat de  mariage,  d'aliéner  l'immeuble,  n'emporte 
pas  celui  de  l'hypothéquer,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  et  qu'ici  la  loi  ne  parle  pas  de  la  faculté 
d  hypothéquer  ,  mais  simplement  de  donner  les 
biens  dotaux,  ce  qui  est  les  aliéner  :  il  y  a  une  dis- 
parité frappante  entre  la  faculté  d'hypothéquer  en 
général  ou  d'engager  les  biens  dotaux  par  des  obli- 
gations qui  entraîneraient  l'expropriation,  et  l'hy- 
pothèque pour  un  objet  spécial  tel  que  celui  de 
l'établissement  des  enfans.  La  loi  serait  absurde 
d'avoir  permis,  pour  cet  objet,  l'aliénation  directe 
et  irrévocable  du  fonds  dotal,  par  le  don  de  ces 
mêmes  biens  aux  enfans,  si  elle  avait  voulu,  d'un 
autre  côté,  interdire  a  la  femme  la  faculté  de  les 
hypothéquer  pour  la  même  cause  ;  elle  aurait  été 
contre  ses  propres  vues,  puisqu'elle  aurait  par  lk 
enlevé  a  la  femme  qui  veut  doter  ses  enfans.  le 
moyen  qu'elle  avait  de  conserver  son  immeuble , 
en  constituant  des  dots  en  argent,  qu'elle  acquit- 
tera avec  les  deniers  qui  lui  écherront,  ou  avec  le 
produit  ou  les  revenus  de  ses  paraphernaux,  meubles 
ou  immeubles. 

4cp.  Aussi  ne  faut-il  pas  douter  que,  quand  bien 

'       "  "  !■■■■-  J     -  I  _      I      ..        .     I.    I  ■   .  .._      J      !  ■■■!■■■    ■»—  .,  |     ,ILJ  ,  ....^.m 

;i;  Sire\  ,  1826-2-2513. 
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même  la  femme,  dûment  autorisée,  ne  donnerai! 
pas  a  ses  en  fans  les  bien!  eux-mêmes,  ou  la  jouis 
sanee  de  ces  mêmes  biens,  mais  seulement  leur 
prix,  d'après  la  vente  qu'elle  <*n  ferait  a  un  tiers 
dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  ou  même  le 
prix  a  provenir  de  la  vente  qu'elle  en  devrait  faire 
après  le  contrat  •  il  ne  faut  pas  douter,  disons-nous, 
que  l'aliénation  ne  fût  bonne.  Elle  le  serait  aussi, 
dans  la  dernière  hypothèse,  quoiqu'elle  n'eût  pai 
été  faite  avec  l'autorisation  de  justice  ,  autorisation 
que  nous  conseillons  toutefois  de  solliciter  ,  pour 
prévenir  toute  difficulté.  La  mère  peut  bien  ne  vou- 
loir constituer  qu'une  dot  en  argent  a  sa  fille,  parce 
que  c'est  une  dot  de  cette  nature  que  désirent  les 
futurs  époux  ,  et,  n'ayant  pas  de  deniers,  elle  donne 
le  prix  a  provenir  de  son  immeuble,  ne  voulant 
donner  que  cela,  et  non  une  somme  déterminée. 

494-  Et  par  établissement,  la  loi  n'entend  pas  né- 
cessairement un  établissement  par  mariage,  mais 
bien  par  marfoge  ou  autrement,  comme  dit  l'ar- 
ticle 204.  Voyez  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  en  date  du  17  mai  1826  (1),  et  ce  que 
nous  avons  dit  au  tome  précédent,  n°  276.  C'était 
une  jurisprudence  constante  anciennement,  que, 
par  établissement  des  enfans ,  on  n'entendait  pas 
uniquement  un  établissement  par  mariage  (2),  et 

(1)  Dans  Sirey,  tome  XXVII,  a«  part.,  pag.  ifô. 
(3)  C'est  ce  qu'enseignent  Gatelan  et   Vedel ,    Arrêts  remarquables , 
liv,  IV,  chap.  IV  ;  Boutaric  ,  et  Serres  $n  se§  Instituas,  lir.  II ,  tit,  8, 
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l'art.  i556  ne  restreint  pas  sa  disposition  au  seul 
cas  du  mariage  des  enfans  :  cela  serait  par  trop 
contraire  a  l'intérêt  des  familles.  Il  sera  toutefois 
plus  prudent,  lorsque  l'établissement  ne  sera  pas 
par  mariage,  de  demander  l'autorisation  de  justice, 
pour  constater  la  réalité  du  motif. 

4g5.  Il  a  même  été  jugé  que  l'engagement  des 
biens  dotaux  était  permis  pour  exempter  un  fils  du 
service  militaire.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
:a5  février  1828.  Sirey,  28-2-189.  ) 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  les  époux  avaient 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  de  justice,  à  l'effet 
de  pouvoir  emprunter  une  somme  de  3, 000  fr.  pour 
payer  un  remplaçant  a  leur  fils.  Le  tribunal  d'Yvetot 
refusa  d'homologuer  une  délibération  de  famille 
qui  avait  été  prise  a  ce  sujet  ;  mais  la  Cour  de  Rouen 
infirma  le  jugement,  et  accorda  l'autorisation  de- 
mandée, sur  le  motif  que  les  père  et  mère  voulaient 
exempter  leur  fils  du  service  militaire  pour  lui  pro- 
curer un  établissement. 

Il  y  a  quelque  chose  de  meilleur  à  dire  :  un  fils 
peut  être  le  soutien  de  ses  vieux  parens,  et  il  est 
alors  aussi  bien  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  l'en- 
fant lui-même,  qu'on  lui  procure  les  moyens  de  se 
dispenser  du  service  militaire. 

496.  Et  quant  a  l'application  de  l'art.  i556,  elle 
ne  doit  pas  être  restreinte  à  la  part  seulement  de 
la  femme  dans  la  dot  de  ses  enfans,  lorsqu'elle  les 
dote  conjointement  avec  son  mari  :  l'immeuble 


582   Liv.  III.  Manie n  s  d'acquérir  la   Propriété» 

dotal  peut  C'tr<-  donné  pour  la  totalité  de  cette  même 
dot;  sauf  a  la  femme  son  recourt  contre  ion  mari 

pour  la  portion  qu'il  doit  en  supporter,  retours 
pour  lequel  elle  a  son  hypothèque  légale  sur  lei 
biens,  aux  termes  de  l'art.  2  r  55  du  (Iode.  De*  qu'elle 
pou\ait  constituer  seule  la  dot,  elle  a  bien  pu  éga- 
lement la  constituer  en  totalité  sur  ses  biens,  en  ne 
voulant  d'ailleurs  en  supporter  en  définitive  que  ly 
moitié  par  rapport  a  son  mari  (  1 

497.  U  résulterait,  de  la  combinaison  des  arti- 
cles i555  et  i556,  que,  pour  l'établissement,  avec 
ses  biens  dotaux ,  des  enfans  qu'a  eus  la  femme 
d'un  mariage  antérieur,  elle  pourrait  bien,  au  refus 
du  mari  de  l'autoriser,  recourir  a  l'autorisation  de 
justice,  sauf  a  réserver  au  mari  la  jouissance  des 
biens  employés  a  cet  objet,  mais  que,  pour  l'établis- 
sement des  enfans  communs,  ce  ne  serait  qu'avec 
l'autorisation  du  mari  qu'elle  pourrait  disposer  de 
ses  biens  dotaux.  Toutefois  cela  n'est  pas  vrai  d'une 
manière  absolue,  du  moins  nous  le  croyons. 

En  effet,  comme  il  était  naturel  de  penser  que 
le  mari  ne  serait  pas  toujours  porté  a  autoriser  sa 
femme  à  disposer  de  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement des  enfans  qu'elle  aurait  d'un  précédent 
mariage,  il  convenait  alors  d'ouvrir  a  la  femme  la 
voie  de  l'autorisation  judiciaire,  tout  en  réservant 
d'ailleurs  au  mari  sa  jouissance  sur  les  biens  ;  et 

(1)  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  4  février  i85o;  Sire  y , 
l83oj  a«  part, ,  pag.  129. 
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comme  c'est  à  la  volonté  du  père  que  la  loi  s'attache 
quant  au  mariage  des  enfans  communs ,  lorsqu'ils 
sont  mineurs  relativement  au  mariage  ,  elle  a  dû , 
par  voie  de  conséquence ,  exiger  d'une  manière 
générale  son  consentement  a  la  constitution  de  leur 
dot ,  même  avec  les  biens  de  leur  mère  :  c'était  la 
un  effet  de  la  puissance  paternelle  ,  dont  l'exercice 
réside  tout  entier  dans  la  main  du  mari  pendant  le 
mariage,  comme  le  porte  l'art.  375.  Mais  lorsque  ce 
motif  n'existe  plus ,  parce  que  les  enfans  ,  majeurs 
quant  au  mariage ,  n'ont  plus  besoin  du  consente- 
ment de  leur  père  pour  se  marier ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  mère  ,  au  refus  de  son  mari  de  l'auto- 
riser ,  ne  pourrait  pas  l'être  par  la  justice  ,  a  l'efïet 
de  disposer  de  ses  biens  dotaux  pour  leur  établis- 
sement ,  k  la  charge  d'en  réserver  la  jouissance  au 
mari.  Elle  pourrait  bien  être  autorisée  par  justice  k 
l'effet  de  disposer  de  ses  paraphernaux  pour  cet  ob- 
jet ;  aucune  disposition  du  Code  ne  s'y  opposerait  : 
ce  ne  seraient ,  en  effet,  ni  les  articles  217  et  218 
combinés,  ni  l'art.  905  :  pourquoi  donc  ne  pourrait- 
elle  en  faire  autant  quant  k  ses  biens  dotaux  ,  et 
sans  préjudicier  d'ailleurs  aux  droits  du  mari? 

Objecterait-on  que  ce  serait  affaiblir  la  puissance 
paternelle?  Mais  elle  ne  subsiste  plus,  et  elle  serait 
bien  tout  autant  affaiblie  par  le  don  des  parapher- 
naux- or,  encore  une  fois>  aucune  loi  ne  s'opposerait 
k  ce  qu'une  mère  ne  fût  autorisée  par  la  justice  k 
disposer  des  ses  biens  paraphernaux  pour  l'établis- 
sement de  ses  enfans  :  les  articles  2 1 7  et  905 ,  qui 
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déclarent  la  femme  i  ;i |>;i l »  1  <:  d<*  faire  des  donations 

,i\nc  l'autorisation  de  la    justice  ,  au    refus  du  mari 

de  l'autoriser,  ne  limitent  p;is  ce  droit  au  cai  scu- 
lement  oîj  elle  donnerail  .1  ici  enfans  d'un  précé 

dent  mariage  :  leurs  dispositions  sont  générales 

11  ne  serait  pas  juste  que  le  caprice  OU  l'humeur 
du  père  eontre  l'enfant  empêchât  celui-*  i  de  s'éta- 
blir ,  faute  de  moyens  pour  pomoir  le  (aire.  Cepen- 
dant M.  Delvineourt  était  d'une  opinion  contraire 
«  Quand  il  s'agit,  disail-il ,  des  enfiuM  du  premier 
«  lit  de  la  femme  ,  l'on  peut  supposer  que  le  mari 
«  n'apportera  pas  une  très  bonne  volonté  pour 
«  ce  qui  les  concerne  ;  et  cependant ,  comme  la  fa- 
«  veur  du  mariage  exige  qu'ils  soient  dotés  ,  leur 
«  mère  peut  leur  donner  ses  biens  avec  l'autori- 
«  sation  de  justice  ,  en  cas  de  refus  du  mari ,  et  sans 
«  préjudicier  aux  droits  de  celui-ci.  Il  n'y  a  pas  la 
«  même  chose  à  craindre  quand  il  s'agit  des  enfans 

*  communs  :  le  mari  doit  être  présumé  avoir  pour 
«  eux  autant  d'efïection  que  la  femme.  D'ailleurs 
«  on  a  dû  éviter  autant  que  possible  de  mettre  ces 

*  enfans  dans  une  espèce  d'indépendance  de  la  vo- 
«  lonté  de  leur  père  .  en  autorisant  leur  mère  a  les 
"  doter  sans  le  consentement  de  son  mari.  * 

Nous  répéterons  que  cette  indépendance  est  ac- 
quise a  un  fils  de  trente  ans  et  plus,  et  que  cela  ne 
la  lui  conférera  pas.  En  second  lieu,  qu'aucune  loi 
n'interdit  à  la  mère  de  disposer,  avec  l'autorisation 
de  justice  ,  au  refus  du  mari,  de  ses  biens  parapher- 
naux  "en   faveur  de  cet  enfant ,  comme  en  faveur 
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d'un  enfant  d'un  premier  lit  :  donc  les  raisonne- 
mens  ci-dessus  ne  sont  rien  moins  que  concluans. 
11  est  vrai  que  l'art.  1 56o  porte  que  si  les  immeu- 
bles dotaux  ont  été  aliénés  hors  des  cas  d'exception 
expliqués  dans  les  articles  précédens,  l'aliénation 
est  nulle,  et  que  l'art.  i556,  en  l'autorisant  pour 
l'établissement  de  enfans  communs,  exige  qu'elle 
ait  lieu  avec  le  consentement  du  mari ,  tandis  que 
l'article  précédent  l'autorise  ,  avec  la  permission  de 
justice  ,  pour  l'établissement  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit  ;  mais  nous  répondrons  que  cette  condition 
du  consentement  du  mari  n'a  été  exigée  que  comme 
conséquence  de  la  puissance  paternelle,  et  que  dès 
que  cette  puissance  n'existe  plus  ,  il  n'y  a  plus  de 
motif  raisonnable  qui  s'oppose  a  ce  que  la  femme  , 
avec  l'autorisation  de  la  justice ,  donne  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfans  communs  , 
comme  elle  peut  les  donner  pour  l'établissement 
des  enfans  qu'elle  aurait  d'un  précédent  mariage  _, 
et  comme  elle  peut  donner  ses  biens  paraphernaux 
aux  uns  et  aux  autres  :  seulement ,  comme  elle  ne 
peut  forcer  son  mari  à  doter  malgré  lui ,  elle  est 
obligée  de  lui  réserver  la  jouissance  qui  lui  appar- 
tient. La  question  est  sans  doute  délicate,  en  s'atta- 
cbant  rigoureusement  aux  termes  de  la  loi ,  mais 
l'on  doit  s'attacher  de  préférence  a  son  esprit.  Telle 
est  au  surplus  notre  opinion. 

498.  Si  le  mari  est  interdit ,  la  femme  peut ,  avec 
l'autorisation  de  la  justice  ,  donner  ses  biens  pour 
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lY:!al>lissem(;iit  des  en  (ans  <  omniuris  ,  en  réscr\ant la 
jouissant  e  qu'en  a  le  mari  ;  et  avec  l'avis  d'un  con- 
seil de  famille  .  rompus»' de  païens  et  alliés  de  cdui- 
ci  ,  et  homologué  par  le  tribunal  ,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi  ,  elle  peut  même  ,  par 
application  de  l'art  5ll  ,  l'aire  attribuer  cette  jouis- 
sance aux  enfans  ,  s'il  reste  d'ailleurs  au  mari  d'au- 
tres ressources  pour  subvenir  ii  ses  besoins. 

499.  Si  c'est  elle  qui  est  interdite  ,  les  biens  do 
taux  peuvent  également  être  donnés  pour  l'établis 
sèment  de  ses  enfans,  soit  d'un  premier  lit  ,  soit  du 
mariage,  en  observant  les  formalités  ci-dessus,  eten 
réservant  la  jouissance  au  mari  dans  le  cas  où  celui-ci 
n'y  renoncerait  pas.  Le  conseil  de  famille  devrait 
alors  être  composé  de  parens  et  alliés  delà  femme. 

500.  Si  le  mari  est  absent,  la  femme  peut  pareil- 
lement se  faire  autoriser  par  justice  a  donner  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfans  , 
soit  du  mariage  ,  soit  d'un  premier  lit  ;  mais  elle 
doit  réserver  la  jouissance  au  mari.  Et  si  l'enfant 
commun  est  mineur  pour  le  mariage,  la  mère  ne 
peut  donner  son  consentement  au  mariage,  qu'au- 
tant que  l'absence  du  père  a  été  déclarée ,  suivant 
ce  que  nous  avons  dit  au  titre  du  Mariage,  tome  II, 
n°  87  et  suivans. 

5oi.  Si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  nous  ne 
pensons  pas  que  le  mari ,  même  avec  l'avis  de  la 
famille  de  la  femme .,  puisse  disposer  des  biens  do- 
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taux  ,  quoiqu'il  s'agît  d'un  enfant  commun.  Il  peut, 
au  surplus,  donner  sa  jouissance. 

502.  «  L'immeuble  dotal,  porte  l'art.  i558,peut 
«  encore  être  aliéné  avec  permission  de  j  ustice ,  et  aux 
«  enchères,  après  trois  affiches,  dans  les  cas  suivans  : 

«  i°  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

«  20  Pour  fournir  des  alimens  a  la  famille  ,  dans 
«  les  cas  prévus  aux  art.  2t>5,  2o5  et  206,  au  titre 
«  du  Mariage. 

«  5°  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
«  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont 
ce  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 

«  4°  Pour  faire  de  grosses  réparations  indispen- 
«  sables  pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  ; 

«  5°  Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  in- 
«  divis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impar- 
«  tageable. 

«  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente 
«  au-dessus  des  besoins  reconnus  reste  dotal,  et  il 
«  en  doit  être  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
*  femme.  » 

503.  Analysons  ces  diverses  dispositions,  qui  don- 
nent lieu  a  plusieurs  observations  ,  et  même  a  plus 
d'une  difficulté. 

D'abord,  est-ce  le  tribunal  du  domicile  des  époux 
ou  celui  de  la  situation  de  Timmeuble,  qui  doit 
donner  la  permission  de  l'aliéner? 

Devant  quel  tribunal  doit  se  faire  la  vente  ? 

En  quelles  formes  ? 
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Dans  les  trois  premiers  <  as  ,  il  n  est  pu  douteux 
que  ce  ne  soit  le  tribunal  du  domicile  des  époux 
qui  doive  donner  la  permission  d'aliéner,  quoique 
l'immeuble  a  vendre  fut  situé  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal;  seulement,  dans  cette  hypothèque, 
il  y  aurait  à  examiner  si  c'est  devant  ce  tribunal 
ou  devant  celui  du  domicile  des  époux  que  la  vente 
doit  être  faite.  Comme  la  loi  ne  s'en  est  pas  expli- 
quée, nous  pensons  que  le  tribunal  des  époux,  qui 
a  accordé  l'autorisation  de  vendre,  peut  retenir  la 
vente  et  ordonner  ,  comme  dans  le  cas  de  vente  de 
biens  demineurs(art.  g55,  Cod.  deprocéd.  ), qu'elle 
aura  lieu  devant  l'un  de  ses  membres,  ou  devant  un 
notaire  désigné  à  cet  effet,  ou  bien  décider  quelle 
aura  lieu  devant  le  tribunal  de  la  situation  ,  qui 
commettrait  pareillement  un  de  ses  membres  ou  un 
notaire;  car  il  peut  être  plus  avantageux  pour  les 
époux  que  la  vente  soit  faite  devant  l'un  de  ces  tri- 
bunaux plutôt  que  devant  l'autre. 

Dans  le  quatrième  cas,  ce  n'est  pas  l'immeuble  lui- 
même  qu'il  s'agit  de  vendre,  comme  semble  le  sup- 
poser l'article  que  nous  expliquons  :  c'est,  ou  une 
partie  de  l'immeuble,  pour  conserver  le  surplus, 
ou  un  immeuble  dotal  pour  en  conserver  un  autre 
qui  a  besoin  de  grosses  réparations  devenues  in- 
dispensables :  comme  dans  le  cas  où  l'on  vendrait 
une  maison  ou  une  pièce  de  terre  pour  faire  les 
réparations  indispensables  a  la  conservation  d'une 
autre  maison.  Et  dans  le  cas  même  ou  l'immeuble  a 
vendre  et  celui   qui  est  à  réparer  seraient  situés 
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dans  des  arrondissemens  différens,  et  différens  aussi 
de  celui  où  les  époux  ont  leur  domicile,  ce  serait 
également  a  ce  dernier  tribunal  a  autoriser  la  vente. 
Mais  il  doit  faire  visiter  l'immeuble  à  réparer,  pour 
constater  la  nature,  l'importance  et  la  nécessité  des 
réparations  a  faire,  et,  pour  cela,  donner  commis- 
sion au  tribunal  de  la  situation,  ou  même  simple- 
ment au  juge  de  paix  du  canton,  a  l'effet  de  dési- 
gner des  experts  pour  faire  leur  rapport.  Et  quant 
au  lieu  où  la  vente  doit  être  faite,  Ton  applique- 
rait ce  qui  vient  d'être  dit. 

5o4»  Les  formalités  a  observer  dans  ces  divers  cas 
sont  celles  qui  sont  tracées  aux  art.  g55  et  suivans 
du  Code  de  procédure,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  de 
spéciales.  Et  il  a  été  jugé  que  la  vente  autorisée 
par  le  Code,  dans  ces  mêmes  cas  ,  doit ,  à  peine  de 
nullité,  être  faite  suivant  les  formalités  qu'il  pres- 
crit, quoique  la  loi  du  jour  et  du  lieu  où  le  contrat 
de  mariage  avait  été  passé,  ne  les  prescrivît  pas, 
ou  en  prescrivît  de  différentes  (1). 

5o5.  Quant  au  cas  où  l'immeuble  dotal  est  possédé 
par  indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  impartagea- 
ble, comme  personne  ne  peut  être  contraint  de  res- 
ter dans  l'indivision  (art.  81 5  ),  la  justice  n'a  pas  de 
permission  a  accorder  pour  en  sortir .  pas  plus  que 
pour  un  partage  par  lots ,  soit  que  ce  soient  les 
époux  qui  provoquent  la  licitation  ,  soit  que  ce  soit 
un  copropriétaire  de  la  femme.  Cela  est  de  toute 
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(1)  Arrêt  de  U  Cour  de  Rioni ,  du  26  avril  1S27;  Sirey ,  aj-a-aôo, 
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évidence,  malgré  la  généralité  «les  termes  d<  la 
première  disposition  de  l'art.  i558,  combinée  it % << 
le  pénultième  alinéa  de  cet  article  seulement  il 
faut,  i9  que  l'immeuble  soit  reconnu  isapartageable, 

œ  qui  a  lieu  par  un  rapport  d'experts  désignés  par 
le  tribunal;  et  2°  que  L'adjudication  ait  lieu  devant 
un  des  membres  du  tribunal  commis  a  cet  effet,  ou 
devant  un  notaire  désigné  par  le  tribunal,  et  d'a- 
près les  formalités  présentes  par  le  Code  df  prn»  é- 
durc,  au  titre  des  Partages  et  des  Incitations. 

Relativement  au  tribunal  devant  lequel  il  est 
procédé  k  la  lieitation,  eela  dépend  de  la  cause  de 
la  communauté  qui  existe  entre  la  femme  et  les  tiers. 
Si  c'est  k  raison  de  succession  ,  c'est  devant  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession  (  article  5g, 
Code  deprocéd.  ).  Si  c'est  par  suite  d'achat,  de  do- 
nation ou  de  legs,  ou  même  par  suite  de  succession, 
mais  que  la  lieitation  n'ait  pour  objet  qu'un  ou  plu- 
sieurs immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  parties 
ont  été  déjà  liquidés  par  un  partage  dans  lequel  on 
a  laissé  ces  immeubles  en  commun,  alors  c'est  de- 
vant le  tribunal  de  la  situation  des  biens  qu'il  est 
procédé  k  la  lieitation. 

Et  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  la  provoquer  sans 
le  concours  de  sa  femme,  ni  même  de  défendre  a  la 
demande  formée  a  cet  effet  par  le  copropriétaire 
de  celle-ci,  cohéritier  ou  autre  ;  les  deux  époux 
doivent  agir  conjointement,  en  demandant  ou  en 
défendant,  par  application  de  l'art.  818  et  de  ce 
que  nous  avons  dit  sur  le  cas  de  partage,  supra 
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n°  386.  L'art.  i54q  ne  s'applique  pas  a  ce  cas,  pas 
plus  qu'aux  partages.  Le  droit  de  poursuivre  les 
débiteurs  et  les  détenteurs  de  biens  dotaux  n'est 
pas  la  même  chose  que  celui  de  provoquer  la  licita- 
tion  de  ces  mêmes  biens  :  les  lois  romaines  elles- 
mêmes  faisaient  à  cet  égard  une  grande  différence  : 
le  mari  avait  bien  les  actions  personnelles  et  les 
actions  en  revendication ,  et  cependant  il  ne  pou- 
vait provoquer  la  licitation;  seulement  il  pouvait 
défendre  a  la  provocation  ,  ex  necessitatîs  causa. 
L.  2  ,  Cod.  de  Fundo  dotai V. 

5o6.  Quant  aux  partages  proprement  dits ,  la  loi 
ne  prescrit  pas  aux  époux  de  ne  les  faire  qu'avec  per- 
mission de  justice  ,  ou  en  justice  :  ils  peuvent  donc 
les  faire  de  gré  à  gré.  Mais  c'est  réellement  la  femme 
qui  partage  ,  parce  que  c'est  elle  qui  est  coproprié- 
taire ,  et  non  le  mari  :  seulement  il  faut  qu'elle  soit 
dûment  autorisée  ;  ou  si  c'est  le  mari  qui  fait  le  par- 
tage, il  doit  avoir  un  pouvoir  de  sa  femmea  ceteffet. 
Ils  doivent  donc  l'un  et  l'autre  y  concourir. 

•   507.  Notre  art.  i558  demande  encore  quelques 
autres  explications. 

L'immeuble  dotal ,  avons-nous  dit ,  peut ,  avec 
permission  de  justice  ,  et  en  observant  les  forma- 
lités ,  être  aliéné  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
femme.  La  justice  ,  par  la  même  raison,  peut  donner 
l'autorisation  de  l'hypothéquer  pour  la  même  cause. 
La  voie  d'emprunt  avec  l'hypothèque  remplitmême 
beaucoup  mieux  le  but  de  la  loi  ?   en  ce  que  l'inv 
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meuble  pourra  être  conservé,  si  Lei  époux  acquiè 
rent  des  denieri  pour  payer  la  dette  ,  et  attasi  en  <  e 
que  l'époux  obtiendra  l>i<ri  plutôt  ^;i  liberté  «m  s'il 
fallait  attendre  la   vente  de  l'immeuble  .  ce  qui  i n- 
traîne  toujours  ptaa  ou  moins  de  lenteur. 

5o8.  L'immeuble  dotal  ne  pourrait  pas  moins 
être  aliéné  ou  hypothéqué,  lois  même  que  ce  sérail 
pour  dettes  civiles  que  l'un  ou  l'autre  des  époux 
serait  détenu  ,  et  qu'il  pourrait  obtenir  sa  mise  en 
liberté  par  la  cession  de  biens  :  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  ne  devait  pas  en  effet  distinguer,  autre- 
ment l'homme  de  mauvaise  loi  serait  traité  plus 
favorablement .  sous  ce  rapport  .  «pie  le  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi.  La  cession  de  biens 
est  toujours  un  remède  pénible  ,  flebile  auxiliwn  , 
remède  auquel  le  mari  ne  doit  pas  s'empresser  de 
recourir,  dans  l'intérêt  même  de  ses  enfans  comme 
dans  le  sien.  Il  suffit  qu'il  s'agisse  de  tirer  le  mari  ou 
la  femme  de  prison  ,  pour  qu'on  soit  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi,  et,  en  conséquence,  pour  que  le 
fond  dotal  puisse  être  aliéné. 

5og.  Mais  de  ce  que  le  mari  ou  la  femme  serait 
menacé  de  la  contrainte  par  corps ,  parce  qu'un 
jugement  emportant  la  contrainte  aurait  été  rendu 
contre  lui  ou  contre  elle  ,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  que  le  tribunal  pût  accorder  la  permission  d'a- 
liéner ou  d'hypothéquer  l'immeuble  dotal,  et  même 
pour  que  l'aliénation  ou  l'hypothèque  consentie  en 
vertu  d'une  autorisation ,  ainsi  mal  a  propos  obtenue, 
fôt  valable  ;  la  loi  dit  ,pourtirerU  mari  ou  la  femme 
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de  prison,  et  non  pas  pour  les  empêcher  d'être  em- 
prisonnés :  autrement  les  époux  pourraient  facile 
ment,  de  concert  avec  un  tiers,  laisser  rendre  un 
jugement  qui  emporterait  contrainte  par  corps , 
par  exemple  en  souscrivant  des  effets  de  commerce 
et  en  ne  les  acquittant  pas  ,  et  ils  éluderaient  ainsi 
la  prohibition  d'aliéner  le  fonds  dotai  (i). 

5io.  Puisque  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
pour  fournir  des  alimens  a  la  famille  ,  dans  les  cas 
prévus  aux  art.  2o5  ,  2o5  et  206 ,  au  titre  du  Ma- 
riage, il  nous  paraît  conséquent  de  décider  qu'il 
peut  l'être  aussi  lorsque  les  époux  eux-mêmes  sont 
vieux  et  infirmes  et  qu'ils  n'ont  pas  d'ailleurs 
d'autre  moyen  pour  subsister  que  celui  d'aliéner 
un  fonds  improductif,  afin  de  se  procurer  quelque 
revenu.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rouen,  par 
arrêt  du  21  août  1820  (2).  Ils  font  bien  partie  de  la 
famille.  A  la  vérité,  ii  n'est  pas  question  d'eux  dans 
les  articles  précités ,  mais  il  y  a  ici  une  raison  â 
fortiori;  car  si  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
pour  fournir  des  alimens  à  un  beau-père  ou  a  une 
belle-mère  ,  a  un  gendre  ou  à  une  belle-fille  ,  a.  plus 
forte  raison  peut-il  l'être  pour  que  la  femme  puisse 
s'en  fournir  a  elle-même,  et  pour  qu'elle  puisse  en 
fournir  a  son  mari ,  auquel  elle  doit  secours  et  as- 
sistance.  La  nécessité  d'obtenir  la  permission  de  la 


(1)   Voir  l'arrêt  de   la  Cour    de    Caen ,  du  4   juillet   1826;    Sirey, 

37-2-l5o. 

(a)  Sirey  ,  1822,  2«  part. ,  pag.  325. 
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justice  est  d'ailleurs  une   garantie    que    l'aliénation 
n'aura  pas  lieu  san->  motifs  réels  H  impérieux . 

5il.  Pour  payer  les  dettes  de  la  fenune  ou  de 
ceux  qui  ont  constitué  la  dot ,  lorsque  ces  dettes 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
mariage.  Il  faut  que  les  dettes  aient  une  date  cer- 
taine antérieure  au  contrat  de  mariage  ,  autrement 
il  eût  été  facile  par  des  antidates  de  rendre  L'im- 
meuble aliénable. 

En  sorte  que  ,  a  la  différence  du  cas  où  la  femme 
est  mariée  en  communauté  (art.  J/jio),  les  créan- 
ciers de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  et 
dont  les  créances  antérieures  au  mariage  n'avaient 
pas  acquis  une  date  certaine  lors  de  la  célébra- 
tion ,  ne  peuvent  poursuivre  ,  pendant  le  mariage, 
leur  paiement  même  sur  la  nue-propriété  des  im- 
meubles dotaux.  Mais  cela  tient  a  ce  que  ces  im- 
meubles étant  inaliénables  pendant  le  mariage,  on 
ne  devait  pas  laisser  a  la  femme  le  pouvoir  de  les  alié- 
ner indirectement,  par  des  obligations  antidatées. 

Ainsi ,  non  seulement  la  femme  ne  pourrait  ob- 
tenir de  la  justice  la  permission  d'aliéner  son  im- 
meuble dotal  pour  payer  de  telles  dettes ,  mais  en- 
core un  créancier  porteur  d'un  engagement  de 
cette  nature  ne  pourrait,  en  vertu  d'un  jugement 
de  condamnation  qu'il  obtiendrait  contre  elle  pen- 
dant le  mariage  ,  poursuivre  ,  également  durant  le 
mariage  ,  l'expropriation  forcée  de  la  nue-propriété 
de  l'immeuble  dotal 
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Mais  ii  pourrait,  sans  le  moindre  doute,  obte- 
nir jugement  contre  la  femme,  et  faire  exécuter  ce 
jugement  sur  les  paraphernaux.  Mais  pourrait-il 
le  faire  exécuter  sur  les  biens  dotaux  après  la  dis- 
solution du  mariage? 

Cela  n'est  pas  sans  difficulté. 

On  peut  dire,  en  effet,  que  la  loi  présume  que 
les  obligations  de  la  femme  qui  n'ont  pas  une 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage,  ont 
été  contractées  pendant  le  mariage,  puisque  l'im- 
meuble dotal  ne  peut  être  aliéné  pour  leur  ac- 
quittement, tandis  quil  peut  très  bien  l'être  pour 
l'acquittement  des  dettes  de  la  femme  qui  avaient 
une  date  certaine  lors  du  contrat  de  mariage  -y 
or,  le  but  de  la  dot  n'est  pas  seulement  de  fournir 
aux  époux  le  moyen  de  subsister  pendant  le  ma- 
riage, il  est  aussi  d'assurer  à  la  femme  et  aux  enfans 
leur  subsistance  après  sa  dissolution.  Cela  est  si 
vrai  que  l'aliénation  que  ferait  ia  femme  de  la  nue- 
propriété  seulement,  bors  des  cas  pré\us  par  la  loi, 
ne  serait  pas  moins  nulle ,  quoique  la  femme  eût 
ainsi  conservé  la  jouissance  des  biens  pendant  le 
mariage,  et  même  pendant  sa  vie,  s'étant  ainsi  ré- 
servé l'usufruit  par  une  telle  vente.  C'est  donc  au 
principe  même  de  l'aliénation  que  l'on  doit  s'atta- 
cber,  et  ici  le  principe  de  l'aliénation  est  l'obliga- 
tion de  la  femme  ,  obligation  que  la  loi  présume 
avoir  été  contractée  pendant  le  mariage. 

D'un  autre  côté ,  l'on  peut  dire  que,  dans  l'ar- 
ticle i  Ai o3  le  Code  ne  suppose  pas,  par  une  pré- 
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la  femme  antérieures  au  mariage,  cl  qui  n'avaient 
point  acquis  de  date  certaine  a  l'époque  de  la  célé- 
bration, ont  été  contractées  pendant  le  mariage  :  au- 
trement il  y  aurait  eu  inconséquence  a  en  autoriser 
l'exécution  même  simplement  sur  la  nue-propriété 
des  biens  de  la  femme,  puisque  les  obligations  elles- 
mêmes  seraient  nulles  pour  défaut  d'autorisation 
maritale.  La  loi  a  seulement  crainl  la  'possibilité 
d'une  antidate  qui  aurait  nui  au  mari,  lequel,  dans 
ce  cas,  est  considéré  comme  un  tiers  par  rapport 
a  la  femme,  et  Ton  a  appliqué  la  règle  touchant 
l'effet,  a  l'égard  des  tiers  ,  des  actes  qui  n'ont  pas 
acquis  une  date  certaine  (art.  i528);  mais  la  femme 
n'est  point  un  tiers  quant  à  ses  propres  obligations, 
et  ce  n'est  que  lorsque  ses  biens  ont  cessé  d'être 
dotaux  que  les  créanciers  porteurs  des  obligations 
dont  il  s'agit  veulent  les  faire  exécuter  sur  ces 
mêmes  biens. 

Cependant  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  le  puis- 
sent ;  ce  serait  un  moyen  facile  d'aliéner  les  biens 
dotaux  :  l'article  1 558  n'autorise  l'aliénation  de  ces 
biens  que  pour  des  obligations  qui  avaient  acquis 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage ^  l'on  n'a  aucun  égard  a  celles  qui  n'auraient 
pas  une  telle  date  ;  les  biens  dotaux  n'ont  pu  être 
affectés  par  ces  dernières  dettes,  même  d'une  ma- 
nière générale  ;  ils  sont  sortis  libres  du  mariage  en  ce 
qui  touche  ces  mêmes  obligations  ;  par  conséquent, 
quoiqu'ils  ne  soient  plus  dotaux  après  la  dissolu- 
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tion  du  mariage,  ils  ne  peuvent  être  saisis  et  vendus 
pour  l'exécution  d'obligations  que  la  loi ,  sinon 
dans  les  termes  ,  du  moins  dans  les  effets ,  présume 
avoir  été  contractées  pendant  le  mariage. 

5 12.  Quant  aux  dettes  de  la  femme  qui  ont  acquis 
date  certaine  antérieurement  au  contrat  de  mariage, 
il  est  bien  clair  que,  si  elles  sont  avec  hypothèque 
alors  acquise  sur  les  biens  dotaux ,  les  créanciers 
peuvent  exercer  leur  droit  d'hypothèque,  avec  toutes 
ses  conséquences ,  même  par  rapport  au  mari  ;  et 
l'autorisation  de  justice  n'est  évidemment  pas  né- 
cessaire pour  cela,  puisqu'elle  ne  pourrait  être  re- 
fusée. Elle  ne  serait  même  pas  nécessaire  quoique 
les  dettes  fussent  sans  hypothèque  :  seulement,  si 
c'était  la  femme  qui  voulût  faire  vendre  pour  payer 
ses  dettes,  hypothécaires  ou  non,  alors  la  permis- 
sion de  justice  serait  nécessaire. 

Mais  si  ce  sont  les  créanciers  qui  veulent  faire 
vendre,  et  si  leurs  créances  ne  sont  point  avec  hy- 
pothèque ,  alors  il  faut  distinguer  quant  a  la  jouis- 
sance du  mari. 

Ils  sont  tenus  de  la  respecter,  si  la  constitution 
de  dot  est  spéciale,  et  si ,  en  outre,  le  mari  n'avait 
pas  connaissance,  lors  du  mariage,  de  l'existence  des 
dettes  dont  il  s'agit.  Mais  s'il  en  avait  connaissance, 
les  créanciers  pourraient  agir  même  contre  lui,  en 
vertu  de  l'article  1 167.  Dans  le  droit  romain,  d'après 
la  loi  25,  §  1,  ff.  quœ  in  fraudent  crédit y  facta  sunt, 
lorsque   le  futur  gendre  connaissait  la  mauvaise 
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situation  des  afïains   d«     i  «lui  rjui    ,  onstituait    mu- 
dot   .1    sa   fille,  les  civam  iciN  avaient  action  contre 

lui,  tandis  que,  d'après  cette  môme  lui,  ils  eussent 

dû   respecte);  M  jnuissam ;c :,   s'il   cul  été  de   bonne 

foi,  c'est-à-dire  s'il  eût  ignoré  les  dettes  du  consti- 
tuant lors  de  la  constitution  dotale,  \\ant  reçu  la 
dot  a  titre  onéreux,  adouci  a  mail  irnop.il  sus/manda, 
et  possédant  la  chose,  la  maxime  in  juin  causa, 
rnelior  est  causa  possessoris,  lui  était  applicable. 
Ces  décisions,  comme  parfaitement  raisonnables, 
devraient  être  suivies  sous  le  Code. 

Si  la  dot  comprenait  tous  les  biens  de  la  femme, 
nous  pensons  que  le  mari ,  lors  même  qu'il  n'aurait 
pas  connu  les  dettes,  serait  tenu  de  les  acquitter  sur 
la  dot,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  comporte- 
rait. C'était  aussi  la  décision  des  lois  romaines  :  il  était 
assimilé  h  un  héritier  :  Mulier  bona  sua  omnia  in 
dotera  dédit  :  quœro  an  maritiiSj  quasi  hères,  oncribu  s 
respondere  cogatur?  Paulus  respondit,  eum  qui- 
deniy  qui  totâ  ex  repromissione  dotis  bona  mulier is 
reiiniiity  à  creditoribus  conveniri  ejus  non  posse  :  sed 
non  plus  esse  in  promissione  bonorum  quàm  quod 
superest  deducto  œre  aliéna.  L.  72,  ff.  de  Jure  do- 
tium.  Donc  pour  la  partie  de  biens  correspondante 
a  la  somme  des  dettes,  il  devait  la  relâcher  aux 
créanciers  de  la  femme,  quoique  ceux-ci  d'ailleurs 
n'eussent  pas  d'action  contre  lui  personnellement 
comme  tenu  des  dettes  de  sa  femme  :  c'était  seule- 
ment comme  détenteur  de  ses  biens  qu'il  était  pas- 
sible de  leurs  poursuites,  et  pour  les  dettes  seulement 


Tit.  V.  Du  contrat  de  mariage  ,  etc.       5g9 
qu'elle  avait  au  moment  de  la  constitution  de  dot. 

5i5.  Il  n'est  pas  douteux,  au  surplus,  que  les 
créanciers  porteurs  d'engagemens  de  la  femme  ayant 
acquis  date  certaine  antérieurement  au  contrat  de 
mariage,  ne  puissent  poursuivre  leur  paiement  sur 
la  nue-propriété  de  l'immeuble  dotal  donné  h  la 
femme  par  son  père  ou  par  tout  autre,  puisque  c'est 
actuellement  sa  chose  :  le  mari  en  a  seulement  la 
jouissance,  et  les  créanciers  respectent  cette  jouis- 
sance. 

5 14.  H  est  également  certain  qu'il  faut,  pour 
que  les  créanciers  de  la  femme  puissent  poursuivre 
leur  paiement  sur  l'immeuble  dotal ,  ou  pour  que  la 
femme  puisse  obtenir  de  la  justice  la  permission  de 
le  vendre  pour  les  payer  ;  il  est  certain ,  disons- 
nous,  qu'il  faut  que  les  dettes  aient  acquis  une 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage, 
et  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'elles  eussent  acquis  date 
certaine  seulement  antérieurement  a  la  célébration; 
autrement  la  femme  pourrait  indirectement  alté- 
rer, dans  l'intervalle,  les  effets  de  la  constitution  de 
dot,  et  apporter  ainsi  des  changemens  aux  conven- 
tions matrimoniales ,  contre  le  texte  et  l'esprit  de 
la  loi  (1). 

5i5.  Enfin  il  est  pareillement  certain  que,  pour 


(1)   Voyez   l'arrêt   de  la  Cour  de   Montpellier,  du   7   janvier   i83os 
$|rey  i83o,  ae  part.,  pag.  69, 
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que  l'immeuble  dotal  puisse  être  aliéné,  avec  per- 
mission de  justice,  pour  payer  1rs  dettes  de  ceui 

qui  ont  constitua  la  dot,  il  n'esi  p;«^  nécessaire  qu< 
ces  mêmes  dettes  affectent  par  hypothèque  les  biens 

eux-mêmes;  car  il  allait  de  soi  qu'ils  pourraient 
être  vendus  pour  payer  rie  telles  dettes,  puisque 
les  créanciers,  en  vertu  de  leur  droit  d'hypothèque, 
suivent  l'immeuble  en  toute  main,  pour  le  faire 
vendre  et  être  payés  sur  le  prix  (art.  211  {  ;  ils 
n'auraient  pas  hesoin  pour  cela  de  permission  de 
justice,  ni  d'une  disposition  exceptionnelle  dans  la 
loi.  11  suffit  donc  que  leurs  créances  soient  anté- 
rieures au  contrat  de  mariage;  l'article  1 558 n'exige 
pas  autre  chose,  pour  que  l'aliénation  puisse  avoir 
lieu,  mais  avec  permission  de  justice.  Cette  per- 
mission est  toutefois  nécessaire  dans  ce  cas,  quoi- 
qu'elle ne  le  soit  pas  lorsqu'il  s'agit  du  paiement 
des  dettes  de  la  femme  et  que  ce  sont  les  créan- 
ciers eux-mêmes  qui  poursuivent  la  vente  par  voie 
d'expropriation. 

5 16.  Quant  à  l'emploi  de  l'excédant  du  prix  de 
vente  au  dessus  des  besoins  reconnus,  dans  les  cas 
dont  il  vient  d'être  parlé,  l'acquéreur  de  l'immeuble 
n'est  point  tenu  de  le  garantir,  à  moins  que,  par 
extraordinaire,  le  cahier  des  charges  de  la  vente  ne 
lui  imposât  l'obligation  de  le  surveiller.  D'après 
cela,  il  ne  peut  se  refusera  payer  son  prix  en  tota- 
lité, sur  le  prétexte  qu'on  ne  lui  justifierait  pas  d'un 
emploi  complet  de  ce  prix  $  et  c'est  au  mari  qu'il 
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doit  payer,  sauf  les  délégations  qui  auraient  eu  lieu. 

517.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné 
par  voie  d'échange,  mais  avec  le  consentement  de 
la  femme  ,  contre  un  autre  immeuble  de  même 
valeur  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins ,  en 
justifiant  de  Futilité  de  l'échange,  en  obtenant  l'au- 
torisation de  justice,  et  d'après  une  estimation  par 
experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas ,  l'immeuble  reçu  en  échange  est 
dotal;  l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a,  l'est  aussi,  et 
il  en  doit  être  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de 
la  femme.  (Art.  i55c).) 

C'est  aussi  le  tribunal  du  domicile  des  époux  qui 
donne  la  permission,  quoique  l'immeuble  a  échan- 
ger ne  fût  pas  situé  dans  son  ressort ,  et  que  celui 
à  recevoir  n'y  fût  pas  non  plus  situé  ,  et  fût  même 
dans  un  ressort  différent  de  celui  où  est  l'im- 
meuble dotal  ;  sauf  a  charger  le  tribunal  de  la 
situation,  de  désigner  les  experts. 

5 18.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent 
d'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les 
deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la 
femme  ou  ses  héritiers  peuvent  faire  révoquer  l'a- 
liénation après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant 
sa  durée.  La  femme  a  le  même  droit  après  la  sépa- 
ration de  biens.  (Art.   i56o.) 

Le  mari  lui-même  peut  faire  révoquer  l'aliéna- 
tion pendant  le  mariage,  en  demeurant  néanmoins 
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sujet  aux  dommages  intérêts  de  l'acheteur,  s  il  n'a 
pas  déclaré  dam  le  contrat  (jiic  le  bien  vendu  était 

dotal.   (Ibid.) 

Jtog.  La  circonstance  que  la  séparation  de  biens 
était  déjà  prononcée  au  moment  de  la  vente, 
n'empêche  pas  que  l'aliénation  ne  soit  nulle,  car 
la  séparation  ne  dissout  pas  le  mariage,  et  la  loi  dé- 
clare que  l'immeuble  dotal  est  inaliénable  pendant 
le  mariage.  Peu  importe  que,  par  ce  qu'on  pourrait 
peut-être  appeler  une  inconséquence  dans  la  loi , 
l'immeuble  dotal  devienne  prescriptible  après  la 
séparation  de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  a  la- 
quelle la  prescription  (la  possession)  ait  commencé 
(art.  1 56i );  cela  ne  s'étend  pas  aux  aliénations  par 
d'autres  voies. 

Il  existe  bien  un  arrêt  de  la  Cour  de  INîmes  ,  du 
ta5  avril  1812(1),  qui  a  jugé  que  îa  séparation  de 
biens  fait  cesser  l'inaliénabilité  de  l'immeuble  dotal, 
et  qui  décide,  en  conséquence,  que  la  femme  peut 
l'aliéner  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son 
refus  ,  avec  la  permission  de  justice ,  par  applica- 
tion de  l'art.  i449  5  et  c'était  même  l'opinion  de 
M.  Delvincourt;  mais  cet  arrêt  est  entièrement  con- 
traire aux  principes  sur  le  régime  dotal  :  il  est  en 
contravention  formelle  aux  art.  i554  et  i56o  com- 
binés; il  eût  dû  être  cassé,  s'il  avait  été  déféré  a  la 
Cour  de  cassation. 

(i)  Sirey,  »8i3,  ae  part.,  pag.  209. 
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En  effet,  les  rédacteurs  du  Code  ont  bien  prévu 
que  la  séparation  de  biens  pourrait  survenir  entre 
les  époux  mariés  sous  le  régime  dotai ,  puisqu'il  en 
est  fait  positivement  mention  dans  les  art.  i56i  et 
i565,  et  cependant  ils  n'ont  pas  fait,  de  cette  cir- 
constance, un  cas  où  l'immeuble  dotal  deviendrait 
aliénable.  Or,  il  est  inaliénable  pendant  le  ma- 
riage, sauf  les  cas  spécialement  exceptés  par  le 
Code,  et  le  mariage  ne  subsiste  pas  moins  nonob- 
stant la  séparation  de  biens.  Aussi  la  jurisprudence 
la  mieux  formée  est-elle  dans  le  sens  de  l'inaliéna- 
bilité.  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix ,  du  18  fé- 
vrier i8i3(i);  celui  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
25  juin  18 18  (a)  ;  et  celui  de  la  Cour  de  cassation, 
du  19  août  1819  (5).  On  en  pourrait  citer  beaucoup 
d'autres,  mais  ce  serait  inutile. 

520.  On  a  même  jugé  (4)  5  et  avec  raison ,  que 
l'immeuble  dotal  ne  devenait  pas  aliénable  par  la 
séparation  de  corps. 

52i.  L'immeuble  dotal  a  pu,  de  fait,  être  aliéné 
ou  par  le  mari  seul  ou  par  la  femme  seule  et  non 
autorisée ,  ou  enfin  par  les  deux  époux  conjointe- 
ment.  Parcourons  ces  différens  cas. 

Si  c'est  le  mari  qui  a  vendu,  sans  le  concours  de 
sa  femme,  l'immeuble  dotal,  il  est  bien  clair  que  la 

(1)  Sirey,  i8i5,  i"  part.,  pag.  375. 

(2)  Sircy,  1818-2-287.  — (3)  Sirey,    1820-1-19. 

(4)  Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du    17  mai    1827,  Sirey,    18*7, 
1*  part.  ,  pag-.  ao4« 
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femme  a,  pour  le  revendiquer,  tout  le  temps  qui 
serait  nécessaire  au  tiers  possesseur  pour  en  acqué- 
rir la  propriété  par  le  moyen  de  la  proscription  ;  car 

rc  n'est  pas  par  action  en  nullité  qu'elle  agit  dans  ce 

cas,  c'est  par  l'action  attribuée  au  propriétaire  de  la 

chose  dont  un  tiers  a  disposé  sans  l'aveu  du  maître. 
Par  rapport  à  la  femme,  il  n'y  a  pas  <j<  contrat.  Et  ce 
temps  ne  court  pas  pendant  le  mariage,  non  seule- 
ment a  cause  de  la  disposition  de  notre  article,  mais 
encore  a  raison  du  principe  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  la  femme  pendant  le  mariage  , 
toutes  les  fois  que  son  action  contre  le  tiers  réflé- 
chirait contre  le  mari  (art.  2256),  parce  qu'alors  le 
mari  est  supposé  l'empêcher  d'agir. 

La  prescription  dont  il  s'agit  serait  donc  celle  de 
dix  et  vingt  ans  ,  ou  celle  de  trente  ans ,  selon  que 
l'acheteur  serait  ou  non  de  bonne  foi. 

Cependant ,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  pu 
prescrire  que  par  trente  ans,  parce  qu'il  n'était  pas 
de  bonne  foi,  s'il  a  vendu  lui-même  ou  donné  l'im- 
meuble à  quelqu'un  qui  fût  de  bonne  foi ,  celui-ci 
prescrirait  par  dix  ans  entre  présens,  et  vingt  ans 
entre  absens  ;  mais  sans  que,  même  par  rapport  à 
lui ,  la  prescription  courût  contre  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  si  son  action  contre  ce  tiers  pou- 
vait réfléchir  contre  son  mari. 

La  femme  ne  peut ,  au  surplus ,  agir  en  revendi- 
cation avant  la  séparation  de  biens,  parce  que  les 
actions  relatives  à  la  dot  appartiennent  au  mari 
(art.  1549);  mais  elle  le  peut  après  avoir  obtenu  la 
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séparation  (  art.  i56o  ),  car  alors  elle  a  recouvré 
l'administration  de  ses  biens.  Il  faut  toutefois  pour 
cela  qu'elle  soit  dûment  autorisée  du  mari;  ou,  a 
son  défaut,  par  justice. 

522.  Celui  qui  a  acheté  du  mari  le  fonds  dotal  sa- 
chant que  c'était  celui  de  la  femme,  ne  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  vente:  c'est  sa  faute  d'avoir  acheté. 
Mais  si  le  mari  a  vendu  comme  sien  le  fonds  dotal  a 
quelqu'un  qui  ignorait  que  c'était  celui  de  la  femme, 
l'acquéreur  peut  agir  en  nullité  aussitôt  qu'il  a  con- 
naissance qu'on  lui  a  vendu  la  chose  d'autrui.  Il  se 
fonderait,  a  cet  égard,  sur  l'art.  1699,  qui  porte  4ue 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  Il  le  peut, 
encore  que  le  mari  vendeur  lui  offrît  caution  pour 
sûreté  de  la  jouissance,  et  quoiqu'il  offrît  la  rati- 
fication de  la  femme,  et  que  celle-ci  ratifiât  effec- 
tivement ;  car  une  telle  ratification  serait  nulle  et 
de  nui  effet  étant  faite  pendant  le  mariage. 

Vainement  le  mari,  ou  son  héritier,  objecterait-il 
que  l'art.  i56o  ne  réserve  qu'à  la  femme  et  au  mari, 
et  non  à  l'acheteur,  le  droit  de  demander  la  nullité; 
l'acheteur  répondrait  que  cet  article  est  sans  pré- 
judice de  l'application  du  droit  commun  sur  le  cas 
de  vente  de  la  chose  d'autrui  a  quelqu'un  qui  igno- 
rait que  c'était  la  chose  d'autrui  :  or,  d'après  le  Code 
civil,  celui  qui  a  acheté  la  chose  d'autrui,  dans  l'igno- 
rance que  c'était  la  chose  d'un  tiers,  peut  demander 
la  nullité  de  la  vente?  même  avant  tout  trouble  ou 
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éviction  :  c'est  aujourd'hui  une  jurisprudence  l  <>n- 
stantc  (1). 

52 j.  Le  mari  devrait  donc  aussi  I<*s  dommages- 
intérêts,  sans  préjudice  de  la  contrainte  par  corps, 
pour  cause  de  stellionnat.  (  Art.  3o5c).^ 

Mais  si  l'acheteur  a  su,  en  achetant  du  mari,  qu  il 
achetait  l'immeuble  de  la  femme,  il  n'y  a  pas  lieu  a 
la  contrainte  par  corps  pour  stellionnal  ,  parc< 
qu'il  n'a  pas  été  trompé.  Et  il  ne  peut  non  plus  de- 
mander de  dommages-intérêts,  en  cas  d'éviction, 
attendu  que  l'art.  i5gg  n'en  accorde  qu'à  celui  qui 
a  acheté  par  ignorance  la  chose  d'autrui,  et  que 
notre  article  i56o  lui-même  ne  soumet  le  mari  aux 
dommages-intérêts  qu'autant  qu'il  n'a  pas  déclaré 
que  l'immeuble  était  dotal.  Les  frais  et  loyaux  coûls 
du  contrat  seraient  donc  perdus  pour  l'acheteur  ; 
mais  il  aurait  droit  a  la  restitution  du  prix  par  lui 
payé,  a  moins  toutefois  encore  que  le  mari  n'eut 
expressément  stipulé  qu'il  vendait  sans  aucune  ga- 
rantie, ou  que  l'acheteur  n'eût  acheté  a  ses  risques, 
périls  et  fortune.  (  Art.  1629.  ) 

524.  Quand  nous  disons  que  si  l'acheteur  a  su, 
en  achetant  du  mari,  que  c'était  un  immeuble  dotah 
il  ne  lui  est  pas  dû  de  dommages-intérêts,  même 
pour  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  au  cas  où 
il  viendrait  a  être  évincé  par  la  femme  ou  seshéri- 

(i)  Voyez  les  arrêts  que  nous  citons  au  tome  X,  nos  \oy  et  suiv. 
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tiers  ;  qu'il  ne  lui  serait  dû  que  la  restitution  du  prix, 
et  a  moins  encore  qu'il  n'y  eût  stipulation  de  non 
garantie,  cela  n'est  vrai  néanmoins  qu'autant  que 
le  mari  ne  se  serait  pas  spécialement  porté  fort  de 
faire  ratifier  la  vente  en  temps  utile  par  la  femme 
ou  ses  héritiers,  ou  qu'il  ne  se  serait  pas  rendu 
garant  d'une  autre  manière  de  son  maintien  et  de 
ses  effets  ;  car  s'il  y  a  une  de  ces  stipulations  spé- 
ciales., elle  doit  produire  son  effet,  et  le  fonds  dotai 
ne  sera  pas  moins  d'ailleurs  conservé,  a  raison  de  sa 
qualité,  puisque  c'est  même  ce  qui  fera  que  le  cas 
prévu  par  la  promesse  de  garantie  se  réalisera. 

D'après  la  loi  27,  au  Code  de  Evictionibtis,  celui 
qui  achète  sciemment  la  chose  d'autrui  n'a  pas 
droit  a  la  garantie  en  cas  d'éviction  :  voilà  le  prin- 
cipe ;  mais  il  y  a  droit  s'il  y  a  dans  le  contrat  de 
vente  une  stipulation  a  ce  sujet,  car  cette  stipula- 
tion reçoit  son  exécution  comme  toute  autre  qui  n'a 
rien  de  contraire  a  l'ordre  puhlic. 

Et  suivant  l'art.  1 1 20  du  Code,  celui  qui  a  promis 
le  fait  d'un  tiers  est  tenu  des  dommages-intérêts 
si  le  tiers  refuse  de  ratifier  la  promesse.  D'après 
cela ,  je  puis  donc  très  bien  me  porter  fort  que 
ma  femme  vous  vendra  son  fonds  moyennant  telle 
somme,  ou  vous  vendre  moi-même  ce  fonds,  en 
me  portant  fort  que  ma  femme  ratifiera  la  vente; 
et  je  devrai  les  dommages-intérêts  si  ma  femme 
ne  vous  vend  pas  le  fond  ou  ne  ratifie  pas  la  vente 
que  je  vous  en  ai  faite  :  nous  l'avons  démontré  en 
analysant  cet  article  ,  au  tome  X  ?  n°  2i8?  où  nous 
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cilons  un  arrêt  de  cassation  du    i"   mai    f<Si">,  qui 

a  ainsi  jugé  dam  un  cas  analogue. 

La  circonstance  qu'ici  l'immeuble  est  dotal  m 
l'ait  absolument  rien,  puisqu'il    ne  sera   pas  aliéné 

pour  cela,  pas  plus  que  le  paraphernal  de  ma 
femme,  ou  le  bien  d'un  tiers,  ne  serait  aliéné  par 
ma  promesse  de  garantie,  ou  de  me  porter  fort. 

5*5.  11  ne  faut  donc  pas  regarder  le  contrat  de 
vente  comme  nul  sous  un  autre  rapport  que  celui 
de  l'inaliénabilité  de  l'immeuble  dotal. 

Aussi  anciennement,  clans  la  Coutume  d'Auvergne, 
ou  les  biens  dotaux  de  la  femme  étaient  inaliéna- 
bles, on  jugeait  que  le  cautionnement  donné  par  un 
tiers,  pour  sûreté  de  la  vente  d'un  immeuble  de  la 
femme,  était  très  valable,  nonobstant  la  nullité  de 
la  vente  sous  le  rapport  de  l'inaliénabilité  de  l'im- 
meuble. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  5i  jan- 
vier 1 828  (  1  ),  atteste  que  telle  était  la  jurisprudence 
suivie  dans  cette  Coutume,  et  l'on  ne  voit  pas  pour 
quoi  elle  ne  serait  pas  également  suivie  sous  le  Code, 
nonobstant  la  disposition  de  l'art.  2012.  En  effet, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  bien  nulle,  d'après  l'art.  1699, 
et  néanmoins  rien  ne  m'empêche  de  me  porter  va- 
lablement fort  que  Paul  vous  vendra  sa  maison 
moyennant  telle  somme,  ou,  en  vous  la  vendant 
moi-même,  de  me  porter  fort  que  Paul  ratifiera  la 


(1)  Sirey ,  1823,  2e  part. ,  pag.   »5i< 
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vente  (  art.  1120  ).  Or,  l'engagement  d'une  cau- 
tion est  semblable  sous  ce  rapport. 

526.  Si  c'est  la  femme  elle  même  qui  a  vendu  son 
fonds  dotal,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  la  vente 
est  nulle  a  double  titre,  et  l'action  en  nullité  dure 
dix  ans,  a  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  confor- 
mément à  l'art.  i5o4*  Ce  n'est  point  le  cas  d'ap- 
pliquer les  règles  sur  les  prescriptions  ordinaires, 
comme  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  \endu  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme  l'immeuble  de  celle-ci;  c'est 
simplement  un  cas  de  nullité  pour  défaut  de  capacité 
et  pour  inaliénabilité  de  la  cbosc  pendant  le  ma- 
riage. Mais  précisément  la  loi  n'ayant  pas  fixé  un 
temps  a  l'action  en  nullité  pour  cette  dernière  cause, 
cette  action  dure  dix  ans,  par  application  de  la 
règle  générale  de  l'art.  1 5o4  ;  et  ces  dix  ans,  d'après 
le  même  article,  ne  commencent  a  courir  que  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage.  Il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  prétendre  qu'ils  courent  a  partir  de  la  sépa- 
ration de  biens  qui  viendrait  ensuite  à  être  pro- 
noncée, par  application  de  l'article  i56i  :  cet  arti- 
cle n'est  pas  fait  pour  ce  cas;  ce  sont  au  contraire 
les  articles  i5o4  et  i56oqui  le  régissent.  La  femme 
ne  pourrait  non  plus  demander  la  nullité  de  la 
vente  qu'après  avoir  obtenu  la  séparation  de  biens: 
jusque-fa  ce  serait  au  mari  seul  qu'appartiendrait 
l'action.  (  Art.  1 549  et  *56b.  ) 

Et,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  celui  où  c'est 
le  mari  qui  a  vendu  l'immeuble  comme  dotal,  l'ac- 

xv.  59 
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qucrcur  n'a  le  droit  de  de; mander  la  nullité  ;  c'est 
sa  Taule  d'avoir  acheté  d'une  femme  qu'il  Bâtait  ou 
devait  savoir  ne  pouvoir  lui  vendre  la  <  lio>e. 

Sur  l'action  en  nullité,  l'acheteur  ne  peut  ré- 
péter le  prix  qu'il  aurait  payé  a  la  femme,  qu'au- 
tant qu'il  prouverait  que  les  deniers  ont  tourné  à 
son  profit  (art.  i5t2).  Il  pourrait  aàsfei  répéter  du 
mari  ceux  qu'il  prouverait  avoir  été  touchés  par 
lui,  ou  avoir  tourné  à  son  profit  :  et  les  deniers 
seraient  censés  avoir  été  touchés  par  le  mari,  si  la 
quittance  était  signée  de  lui,  ou  était  donnée  d'a- 
près son  autorisation. 

627.  Enfin,  lorsque  la  vente  a  été  faite  par  les 
deux  époux  conjointement,  la  nullité  peut  être  de- 
mandée aussi  par  la  femme,  après  la  séparation  de 
biens,  et  par  le  mari  pendant  le  mariage,  celui-ci 
demeurant  toutefois  sujet  aux  dommages-intérêts 
de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat 
que  le  bien  vendu  était  dotal;  ou  si,  ayant  déclaré 
que  l'immeuble  était  dotal,  il  avait  trompé  l'ache- 
teur, en  disant  dans  l'acte  que  l'aliénation  en  était 
permise  par  le  contrat  de  mariage  (1). 

Le  rnari  pourrait  aussi  demander  la  nullité  pen- 
dant le  mariage,  quoiqu'il  eût  vendu  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  :  la  disposition  de  l'art.  i56o, 
à  cet  égard,  est  générale;  c'est  une  exception  aux 
principes  ordinaires,  car  celui  qui  est  tenu  de  ga- 


(1)    Arrêt    de   la   Cour  de   Grenoble,   du    iô  février    1824.   Sirey , 
18  i6-a-4i» 
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rantir  comme  vendeur  ne  peut  revendiquer  :  is 
quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  rc- 
pèllit  exceplio.  Mais  cela  tient  à  Pinaliénabilité  du 
fonds  dotal  pendant  le  mariage,  inaliénabilité  qui 
se  trouve  par  la  encore  bien  mieux  assurée. 

5^>8.  Quant  à  l'acquéreur  qui  a  acheté  du  mari 
et  de  la  femme,  il  ne  peut  demander  la  nullité  : 
c'est  sa  faute  d'avoir  acheté  un  fonds  dotal  ;  ce  cas 
diffère  de  celui  où  le  mari  a  vendu  seul  et  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  sans  que  l'acheteur  sût 
que  c'était  la  chose  de  celle-ci,  cas  dans  lequel  ce 
sont  les  règles  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui  qui 
^ont  applicables. 

L'acquéreur  qui  a  acheté  du  mari  et  de  la 
femme  l'immeuble  dotal,  ne  pourrait  demander  la 
nullité  lors  même  que  l'immeuble  ne  lui  aurait  pas 
été  déclaré  dotal  (i)  :  c'est  sa  faute  de  ne  s'être 
pas  fait  représenter  le  contrat  de  mariage  ;  il  y  au- 
rait vu  que  l'immeuble  était  dotal  et  inaliénable. 
Au  lieu  que  lorsqu'un  mari  vend  seul  un  immeuble, 
l'acheteur  peut  croire  que  cet  immeuble  n'est  point 
a  la  femme. 

52g.  Et  dans  ce  cas,  où  la  femme  a  concouru  à 
la  vente  de  son  immeuble  dotal,  son  action  en  nul- 
lité dure  pareillement  dix  ans,  comme  lorsqu'elle 

(1)  Voir  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  24  décembre  1828 
(Sirey,  1829,  2e  part. ,  pag.  )5o);  et  celui  de  la  Cour  de  Riom  ,  du 
i4juin  1810,  confirmé  en  cassation,  par  arrêt  du  11  décembre  i8i5, 
Sirey,  1816,  irepart.,  pag.  i6\. 
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a  vendu  seule;  car  le  Code  n  avant  mi  figé  un 
temps  plus  long,  c'est  l'art.  i5o4qui  est  applicable. 
Mais  ce  temps  ne  court  par  cela  même  qu'à  partir 
de  la  dissolution  du  mariage,  et  non  a  partir  de 
la  vente,  ni  même  a  partir  de  la  séparation  de 
biens  qui  viendrait  a  être  prononcée.  L'art.  i56o 
est  d'ailleurs  positif;  il  veut  qu'on  ne  puisse  op- 
poser a  la  femme,  ni  a  ses  héritière,  aucune  pr< 
cription  pendant  le  mariage,  a  raison  de  l'aliéna- 
tion du  fonds  dotal  par  elle  ou  par  le  mari,  ou  par 
tous  deux  conjointement.  Si  la  prescription  cou- 
rait a  partir  de  la  vente,  on  menu-  à  partir  de  la 
séparation  de  biens,  elle  pourrait  par  conséquent 
s'accomplir  et  être  opposée  pendant  le  mariage, 
contre  le  texte  positif  de  cet  article.  Il  est  bien  vrai 
que  l'art.  i56i  déclare  prescriptibles  les  biens  do- 
taux après  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit 
l'époque  a  laquelle  la  prescription  (la  possession) 
a  commencé  ;  mais  cela  ne  s'entend  qu'à  l'égard 
des  tiers ,  et  non  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  traité 
eux-mêmes  avec  les  époux,  et  contre  lesquels  ceux- 
ci  procèdent  par  voie  de  nullité  de  contrat ,  et  non 
par  revendication  directe. 

55o.  Du  reste,  lorsque  la  femme  a  vendu,  avec 
le  consentement  de  son  mari,  son  immeuble  dotal, 
en  promettant  spécialement  la  garantie  a  l'acqué- 
reur, la  vente  sans  doute  est  annulable,  en  tant  que 
la  femme  peut  recouvrer  l'immeuble  eu  agissant  a 
cet  effet  dans  le  délai  utile,  mais  sa  promesse  par- 
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ticulière  de  garantie  n'est  point  pour  cela  sans  ef- 
fet ;  elle  la  soumet  au  remboursement ,  sur  ses  pa- 
raphernaux,  des  sommes  reçues  par  elle,  et  même 
a  tous  les  dommages-intérêts  de  l'acheteur  dépos- 
sédé, ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Grenoble,  par 
son  arrêt  du  16  janvier  1826  (1).  Il  y  a  la  une  sti- 
pulation spéciale  de  garantie  qui  doit  recevoir  son 
effet.  Si  la  femme,  dûment  autorisée ,  s'était  portée 
fort  de  faire  avoir  a  Paul  la  maison  de  Jean,  elle  se- 
rait bien  tenue,  d'après  l'art.  1 120,  au  cas  où  Jean 
ne  voudrait  pas  ratifier  son  engagement;  et  cepen- 
dant elle  ne  pouvait  pas  plus  disposer  de  la  chose 
d'au tr ni  que  de  son  immeuble  dotal.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  la  vente  du  fonds  dotal  est  bien 
nulle  sous  le  rapport  de  l'aliénation,  mais  non  pas 
en  ce  sens  que  cette  vente  ne  peut  être  la  matière 
d'un  cautionnement  :  la  loi  n'avait  aucune  raison 
de  le  vouloir  ainsi  ;  pourquoi  donc  la  femme  ne 
pourrait-elle  se  cautionner  en  quelque  sorte  elle- 
même  a  cet  égard  par  une  promesse  de  garantie  ? 
Elle  n'aliénera  pas,  encore  une  fois,  son  immeuble 
dotal  y  elle  s'obligera  seulement  sur  ses  parapher- 
naux,  et  le  Code  ne  le  lui  défend  pas,  loin  de  là. 

55 1.  Du  principe  que,  hors  les  cas  d'exception 
prévus  par  la  loi ,  l'immeuble  dotal  ne  peut  être 
aliéné  ni  par  la  femme,  ni  par  le  mari,  ni  par  tous 
deux  conjointement ,  il  faut  tirer  la  conséquence 

(i)Sircy,  i8?8,  2»  part.,  pag.  5i5, 
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que  les  obligations  <!<    la  femme,  quoique  dûment 
autorisée,  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  affecter 

les  immeuble*  dotaux  ,  même   aprèj  la    dissolution 

du  mariage;  en  sorte  que  le* créancier»,  non  seul» 

ment  ne  peuvent  les  saisir  et  faire  vendre  pendant 
le  mariage,  mais  ils  ne  le  peuvent  même  après  que 
le  mariage  est  dissous  :  autrement  la  prohibition 
de  la  loi  eut  été  illusoire.  La  femme  doit  avoir,  a 
la  dissolution  du  mariage,  son  immeuble  dotal 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  soit  indirectes  , 
soit  directes.  Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  l'es 
pèce  de  gage  spécial  appelé  hypothèque  dont  la 
loi  a  entendu  prohiber  l'établissement  sur  le  fonds 
dotal  pendant  le  mariage,  c'est  aussi  ce  gage  gé- 
néral qu'ont  les  créanciers  sur  tous  les  biens  de  leur 
débiteur  (  art.  2092),  parce  qu'il  pourrait  amener 
tout  aussi  bien  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal , 
que  ne  le  ferait  une  hypothèque  spéciale,  un  créan- 
cier n'ayant  pas  besoin  d'hypothèque  pour  pouvoir 
faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  son  débiteur  :  en- 
tre celui-ci  et  son  créancier,  l'hypothèque  est  abso- 
lument sans  effet  sous  ce  rapport.  Les  créanciers  se 
vengeront  donc  sur  les  paraphernauxde  la  femme, 
et  sur  les  biens  qui  viendraient  a  lui  échoir  après 
la  dissolution  du  mariage. 


552.  L'exécution  des  obligations  de  la  femme  ne 
peut  même  être  poursuivie  sur  les  immeubles  do- 
taux par  la  saisie  des  fruits  de  ces  immeubles,  soit 
pendant  le  mariage ,  soit  après  la  dissolution  du 
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mariage  ;  autrement  la  femme,  par  dessaisies  succes- 
sives, serait  privée  de  moyens  d'existence,  et  le 
but  de  l'inaliénabilité  serait  éludé.  C'est  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  suprême,  par  arrêt  de  cassation,  en  ces 
termes  :  «  La  Cour,  vu  les  articles  1 554  et  i56o  , 
«  Code  civil  :  attendu  que  ,  hors  les  exceptions 
«  désignées  par  la  loi  (  lesquelles  sont  étrangères 
«  à  l'espèce  de  la  cause  actuelle  ),  la  dot  n'étant  ni 
«  directement  ni  indirectement  aliénable ,  l'obli- 
«  gation  que  la  dame  Formel  avait,  avant  sa  sépa- 
«  ration,  contractée  conjointement  avec  son  mari, 
«  ne  pouvait  être  mise  a  exécution  ni  sur  le  fonds, 
«  ni  sur  les  fruits  de  ses  immeubles  dotaux  après 
«  la  dissolution  du  mariage  ;  qu'ainsi  en  jugeant 
«  le  contraire  relativement  aux  fruits  ,  la  Cour 
«  royale  a  violé  les  articles  précités  du  Code  civil  ; 
«  casse,  etc.  (1).  » 

533.  Ces  principes  sont  bien  applicables  aux  obli- 
gâtions  qui  résultent  de  l'acceptation  d'une  suc- 
cession (2)  comme  aux  obligations  résultant  de 
contrats  ,  mais  le  sont-ils  également  aux  obligations 
de  la  femme  provenant  de  son  crime  ou  de  son  délit? 

Nous  ne  saurions  le  penser,  malgré  la  généralité 


(1)  Arrêt  du  26  août  1S28.  Sirey,  1829-1-30. 

(2)  La  Cour  suprême  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  de  cassation  ,  même 
dans  un  cas  où  la  femme  avait  néglige  de  faire  inventaire.  Voyez  l'ar- 
rêt du  3  janvier  1825.  Sirey,   1825-1-160. 

Sans  préjudice  toutefois  de  l'exercice  des  actions  des  créanciers 
de  la  succession  sur  les  biens  qui  la  composent  et  qui  feraient  partie 
«le  la  dot.  parce  qu'elle  comprendrait  les  biens  à  venir. 
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des  termes  de  l'article  1 56o, rapproché  de  cem  qui 

autorisent  l'aliénation  du  fonds  dotal,  lesquels  m 
prévoient  pas  ce  cas  ■  mais  c'est  parce  qu'en  effet 
ils  ne  statuent  que  sur  les  obligations  ordinaires 
et  volontaires,  et  il  est  impossible  de  supposer  que 
le  législateur  ait  entendu  assurer,  sous  ce  rapport, 
l'impunité  a  la  femme,  au  détriment  de  celui  qu'elle 
a  lésé  par  son  crime  ou  par  son  délit  ;  ce  serait  un 
privilège  par  trop  révoltant.  Si  un  mineur  n'e<i 
point  restituable  contre  les  obligations  qui  naissent 
de  son  délit  et  même  de  son  quasi-délit  (art.  i3io), 
on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  protégerait  la  femme 
au  point  de  déclarer  sa  dut  inviolable  même  dans  un 
tel  cas.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  personne 
lésée  devrait  d'abord  épuiser  les  paraphernaux. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  principe  de  l'i- 
naliénabilité  des  biens  dotaux  n'était  pas  poussé 
jusqu'à  ces  conséquences  extrêmes,  que  la  personne 
lésée  par  le  crime  ou  le  délit  de  la  femme  ne  pût 
se  faire  indemniser  sur  ces  mêmes  biens,  a  défaut 
de  parapbernaux  ;  cela  eût  été  dangereux  pour  l'or- 
dre public,  et  en  même  temps  souverainement  in- 
juste. L'article  544  de  ^a  Coutume  de  Normandie, 
dans  l'étendue  de  laquelle  les  biens  de  la  femme 
étaient  également  inaliénables,  portait  :  «  Et  où  Ta 
«  femme  serait  poursuivie  pour  méfait,  ou  médit, 
«  ou  autre  crime,  son  mari  en  sera  tenu  civilement, 
«  s'il  la  défend  ;  et  s'il  la  désavoue,  et  elle  condam- 
«  née ,  la  condamnation  sera  portée  sur  tous  les 
9  biens   à    elle   appartenant ,    de    quelque  qualité 
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«r  qu'ils  soient,  si  les  fruits  n'y  peuvent  suffire.  » 

Roussille,  dans  son  Traité  de  la  Dot ,  tome  pre- 
mier, page  494?  n°  424î  dit  :  «  Lorsqu'une  femme 
«  commet  quelque  délit,  et  qu'a  raison  de  ce ,  elle 
«  est  condamnée  à  des  dommages-intérêts  et  à  des 
«  dépens,  ces  condamnations  peuvent  se  prendre 
«r  sur  ses  biens  dotaux ,  lesquels  sont  par  la  valide- 
«  ment  obligés,  parce  qu'on  ne  doit  pas  laisser  les 
*  forfaits  impunis.  » 

I\ous  pensons  toutefois  que  la  jouissance  doit  être 
réservée  au  mari,  parce  qu'autrement  il  serait  puni 
pour  le  crime  de  sa  femme,  ce  qui  serait  tomber 
dans  une  autre  injustice. 

La  question  s'est  présentée  a  la  Cour  de  Rouen, 
dans  l'espèce  dune  femme  héritière  bénéficiaire  qui 
fut  déclarée  déchue  du  bénéfice  d'inventaire  pour 
avoir  commis  des  soustractions  frauduleuses  au  pré- 
judice des  créanciers  :  la  Cour ,  par  son  arrêt  du 
12  janvier  1822(1).  a  décidé  que  les  créanciers 
pouvaient  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens 
dotaux,  a  défaut  de  paraphernaux  sufïisans. 

Ce  n'est  pas ,  au  surplus ,  tonte  espèce  de  mé- 
fait de  la  part  de  la  femme,  qui  devrait  faire  pro- 
noncer contre  elle  des  condamnations  exécutoires 
sur  ses  biens  dotaux  ;  il  faudrait  un  fait  d'une  cer- 
taine gravité,  et  les  juges  auraient  a  décider  la  ques- 
tion suivant  les  circonstances  de  la  cause. 

554-  Les  condamnations  aux  dépens,  dans  les  cau- 


(1)  Sirey,  1850,  tome  XXIV,  2«  part.,  pag.  16», 
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ses  relatives  aux  liions  dotaux  ,  peuvent   aussi,  en 

général,  s'exécuter  mit  ers  mêmes  biens,  en  cas 

d'insuflisanc  e  des  paraphernaux 

'^55.  Toujours  du  principe  que  les  immeubles  do- 
taux sont  inaliénables  pendant  le  mariage,  il  résulte 
aussi  que  les  époux  ne  peuvent  les  grever  de  droits 
d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude.  Ils  ne  peuvent 
pas  davantage  faire  des  délégations  de  fruits  ex- 
traordinaires, pour  un  grand  nombre  d'années  :  si 
ces  délégations  duraient  encore  lors  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ou  même  lors  de  la  séparation  de 
biens,  la  femme  pourrait  en  obtenir  la  cessation, 
lors  même  qu'elle  aurait  concouru  a  l'acte  ;  sans 
préjudice  toutefois  de  l'exécution  pleine  et  entière 
des  baux  ordinaires  faits  de  bonne  foi.  On  applique- 
rait a  ces  baux  les  articles  1429  et  14^0,  comme 
nous  l'avons  dit  suprà,  n°  44 l  • 

556.  Il  ne  faut  toutefois  pas  regarder  comme  une 
aliénation,  la  donation  que  la  femme  ferait  a  son 
mari  de  ses  biens  dotaux  pendant  le  mariage  :  les 
héritiers  de  la  femme  ne  pourraient  se  refuser  a 
l'exécuter.  La  révocabilité  essentiellement  attachée 
a  ces  sortes  de  donations  (art.  1096),  en  fait  des 
dispositions  à  cause  de  mort,  qui  ont  la  nature  des 
legs.  Par  de  telles  donations,  la  donatrice  ne  se  dé- 
pouille  point  ;  elle  prive  seulement  ses  héritiers , 
comme  elle  le  ferait  par  un  testament.  La  donation, 
si  elle  n'a  point  été  révoquée,  et  si  elle  n'est  point  non 
plus  devenue  caduque  par  le  prédécès  du  mari,  de 
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vra  donc  s'exécuter  comme  si  elle  eût  été  faite  par 
testament;  la  forme  de  l'acte  et  ici  indifférente  (i). 

557.  Toujours  aussi  du  principe  que  l'immeu 
ble  dotal  est  inaliénable  pendant  le  mariage,  il  ré- 
sulte qu'il  est  imprescriptible  durant  le  mariage  , 
à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  aupa- 
ravant. (Art.  i56i.) 

Au  contraire ,  si  l'immeuble  dotal  était  déclaré 
aliénable  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  serait  pres- 
criptible comme  les  paraphernaux.  (Ibid.) 

11  est  prescriptible  aussi ,  sans  cette  circons- 
tance ,  lorsque  la  prescription  a  commencé  avant 
le  mariage ,  parce  qu'il  n'a  pas  paru  juste  que  le 
tiers  possesseur ,  contre  lequel  la  prescription  n'a 
point  été  interrompue,  fut  privé  de  l'avantage  du 
droit  commun,  par  l'adoption  du  régime  dotal  par 
la  femme.  On  s'attacbe  au  principe  de  sa  posses- 
sion :  aussi,  si  la  femme  était  mineure  lors  du  ma- 
riage, et  que  la  possession  du  tiers  n'eût  fait  que 
commencer  sous  elle,  quoique  avant  le  mariage, 
la  prescription  n'aurait  pas  couru  pendant  le  ma- 
riage ,  parce  qu'elle  n'aurait  point  commencé  au- 
paravant ;  tandis  qu'elle  aurait  couru  si  c'était  sous 
l'auteur  de  la  femme  que  la  possession  utile  eût 
commencé  ;  seulement  elle  aurait   été  suspendue 


(i;  Voir,  en  ce  sens ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen ,  du  2  juillet  182J, 
et  celui  de  rejet  du  pourvoi,  eu  date  du  1e*  décembre  1824.  Sirey, 
1825,  iTe  part.,  pag.  i35.  La  Cour  de  Riom  a  jugé  de  la  uiéme  ma- 
nière, par  son  arrêt  du  5  décembre  i8a5.  Sirey,  îSa^-a-^» 
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pendant  la  minorité  (  art  aa5s);  mais  la  suspen- 
lidn  li'èst  pas  l'interruption,  et  le  mariage  n'inter- 
rompt point  la  prescription  du  fonds  dotal;  il  n'en 
suspend  même,  pas  simplement  le  cours  lorsqu'elle 
avait  déjà  comment 

57)8.  L'article  i56i  ajoute  .  «  Néanmoins  ils  Mes 
w  immeubles  dotaux  )  deviennent  prescriptibles 
*  après  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit  l'é- 
«  poque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé.  » 

Mais  comme  elle  n'a  pu  commencer  pendant  le 
mariage,  il  faut  dire  :  quelle  que  soit  l'époque  a  la- 
quelle la  possession  a  commencé.  En  effet,  la  pos- 
session du  tiers  a  bien  pu  commencer  pendant  le 
mariage  comme  auparavant,  et  avant  la  séparation 
de  biens  comme  après ,  mais  la  prescription  elle- 
même  n'a  pu,  d'après  la  première  partie  de  l'article, 
commencer  pendant  le  mariage ,  tant  que  la  sépa- 
ration de  biens  n'existait  pas. 

559.  11  ne  s'agit  point  au  surplus  ici  de  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité  de  la  vente  de  l'im- 
meuble dotal  faite  par  la  femme  elle-même,  ou 
par  le  mari,  ou  par  tous  deux  conjointement;  ce 
cas  a  été  réglé  dans  l'article  précédent,  qui  porte 
qu'on  ne  peut  opposer  a  la  femme  ni  a  ses  héritiers 
aucune  prescription  pendant  la  durée  du  mariage  ; 
ce  qui  s'entend  par  conséquent  aussi  du  cas  où  il 
y  a  eu  séparation  de  biens ,  soit  avant  l'aliénation  , 
soit  depuis  ;  et  l'article  2255  consacre  le  même 
principe,  en  disant  que  la  prescription  ne  court  pas, 
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pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un 
fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  conformé- 
ment à  l'article  i56i.  11  s'agit  ici  du  cas  où  une 
personne  posséderait  le  fonds  dotal  ,  ou  exerce- 
rait quelques  droits  sur  ce  fonds,  soit  parce  qu'elle 
l'aurait  reçu  d'un  tiers,  soit  parce  qu'elle  en  aurait 
elle-même  usurpé  la  possession  sur  les  époux. 
Cela  est  d'ailleurs  évidemment  démontré  par  ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  vente  de  l'immeuble  dotal 
par  les  époux,  ou  par  l'un  d'eux. 

54u.  Mais  il  peut  sembler  contradictoire  que 
l'immeuble ,  dont  la  prescription  ne  peut  com- 
mencer pendant  le  mariage ,  par  une  raison  tirée 
de  son  in  aliénai  ili  té ,  devienne  néanmoins  pres- 
criptible après  la  séparation  de  biens,  séparation, 
qui,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  l'a  cependant 
point  rendu  aliénable. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  2:ï55,  précité,  veut  que 
la  prescription  ne  coure  point  pendant  le  mariage, 
et  il  n'ajoute  pas  qu'elle  peut  cependant  courir 
après  la  séparation  de  biens.  Mais  comme  il  dit  : 
conformément  à  l'article  i56i,  on  concilie  facile- 
ment les  deux  dispositions;  seulement  il  n'est  pas 
aussi  aisé  de  concilier  celle  de  cet  article  i56i  avec 
le  principe  de  Vinaiiénabilité  du  fonds  dotal  pendant, 
le  mariage.  C'est  une  modification  ;  on  l'a  probable- 
ment fondée  sur  ce  que,  par  la  séparation  de  biens, 
la  femme  recouvre  l'administration  de  ses  biens,  et 
qu'elle  peut  alors  veiller  elle-même  à  la  conserva- 
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1 1 on  de  sa  chose,  en  interrompant  la  proscription. 

541-  Jusqu'ici  nous  n'a vom  parlé  de  l'inaliénabi- 

lité  de  Ja  dot  qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
dotaux;  mais  il  nous  reste  a  examiner  si  la  doi  mo- 
bilière est  pareillement  inaliénable,  et  en  quel  sens. 

Il  est  clair  que,  pour  les  sommes  et  autres  chos<^ 
mobilières  dont  la  propriété  a  été  transférée  au 
mari,  ou  parce  que  c'étaient  des  choses  fongibles, 
ou  parce  que  c'étaient  des  meubles  meublans  livrés 
sur  estimation,  il  est  clair,  disons-nous,  que  le 
mari  peut  en  disposer  et  les  aliéner,  puisque  c'est 
sa  chose  ;  il  n'a  même  pas  besoin  pour  cela  du  con- 
sentement de  sa  femme. 

Et  faites  avec  le  consentement  de  celle-ci,  on  ne 
voit  pas  comment  la  vente  et  délivrance  des  objets 
mobiliers  corporels  dotaux  dont  la  propriété  lui  est 
restée,  pourraient  être  annulées  ;  comment  la  reven- 
dication de  ces  objets  pourrait  avoir  lieu  ,  même 
contre  les  acquéreurs  directs  et  immédiats  :  car,  en 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  (Art.  227g.) 

5/f2.  Mais  on  prétend  que  la  dot  mobilière  aussi 
est  inaliénable,  en  principe,  pendant  le  mariage,  en 
ce  sens  que  la  femme  ne  peut  faire  le  transport  de 
la  créance  qu'elle  a  sur  son  mari  a  cet  égard  ;  que 
les  obligations  qu'elle  contracterait  durant  le  ma- 
riage ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  ses  parapher- 
naux  ;  que  la  dot  ne  peut  être  saisie  entre  les  mains 
du  mari,  même  après  la  séparation  de  biens,  même 
après  la  dissolution  du  mariage  ;  <jue  la  femme 
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ou  ses  héritiers  doivent  pouvoir  la  reprendre  in- 
tacte, nonobstant  ses  obligations  contractées  pen- 
dant le  mariage,  et  par  conséquent  que  l'hypothè- 
que de  îa  femme  sur  les  biens  de  son  mari  subsiste 
toujours  avec  effet  a  son  profit,  malgré  les  obliga- 
tions qu'elle  aurait  contractées  avec  lui  solidaire- 
ment ou  sans  solidarité  ;  que  ses  créanciers  ne  peu- 
vent pas  l'exercer  a  sa  place,  ni  repousser  la  femme 
par  exception  tirée  de  son  engagement  envers  eux, 
lors  même  qu'elle  les  aurait  subrogés  a  cette  hypo- 
thèque. Tel  est  en  effet,  l'état  de  la  jurisprudence 
des  tribunaux. 

La  Cour  de  Limoges,  a,  la  première  sous  le  Code, 
consacré  cette  doctrine  par  trois  arrêts  consécutifs  : 
l'un,  du  18  juin  1808  (1);  le  second,  du  8  août 
1809  (2);  et  le  troisième,  du  5  juillet  18 16  (5),  con- 
firmé en  cassation,  sur  le  rapport  de  M.  Chabot-de- 
l'Allier,  le  ier  février  1819  (4).  Depuis,  la  jurispru- 
dence des  Cours  s'est  formée  en  ce  sens  par  une 
foule  de  décisions  qu'il  est  inutile  de  rapporter. 

Mais  est-ce  bien  le  résultat  des  dispositions 
textuelles  du  Code  civil?  est-ce  bien  surtout  le 
résultat  de  celles  du  droit  romain ,  ainsi  qu'on  l'a 
prétendu  ?  jNous  ne  le  pensons  pas,  tout  en  nous 
soumettant  d'ailleurs  k  la  jurisprudence,  qui  paraît 
désormais  irrévocablement    fixée.    Toutefois,    les 


(1)  Sirey  ,  tome  IX,  a#  part. ,  pag.  7>i6.  —  (a)  Iùid.  pag.  586. 

(3)  1b.  t  tome  XVll,  2e  part. ,  pag.  264. 

(4)  lb.  ,  tome  Xl^,  i"  part.,  pag.  14C, 
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principes  nous  font  un  devoir,  dans  un  ouvrage  de 
doctrine,  d'examiner  le  mérite  de  cette  jurispru- 
dence. 

Nous  commencerons  par  l'examen  du  droit  ro- 
main sur  ce  point,  parce  qu'on  n'a  pas  craint  de 
l'invoquer  en  faveur  de  quelques-unes  des  dérisions 
qui  ont  été  rendues  à  ce  sujet . 

545.  Doux  dispositions  capitales  du  droit  romain 
concernaient  les  femmes  :  Tune  était  le  sénatus-con- 
sulte  /  ellèieh)  qui  s'appliquait  aussi  aux  filles  et  aux 
veuves,  et  qui  déclarait  nuls  tous  les  engagemens 
que  la  femme  avait  contractés  dans  l'intérêt  d'un 
autre,  du  mari  ou  d'un  tiers,  n'importe,  soit  par  fidé- 
jussion,  expromission,  cbnstitttt  ou  toute  autre  es- 
pèce de  cautionnement. 

La  seconde  était  la  disposition  de  la  loi  Julia  sur 
le  fonds  dotal,  et  qui  défendait  au  mari  de  l'aliéner 
sans  le  consentement  de  la  femme,  quoiqu'il  en  fut 
réputé  le  maître,  et  qui  lui  interdisait  même  de  l'hy- 
pothéquer avec  le  consentement  de  la  femme.  Mais 
cette  loi  ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ne 
s'appliquait  qu'au  fonds  dotal  situé  en  Italie  ;  et  par 
fonds  dotal y  f'undus  do  f  ails,  on  n'entendait  que  des 
immeubles y  soit  urhains,  soit  ruraux  :  jamais  le  mot 
fundus  n'a  été  entendu  de  rébus  mobilibus ;  jamais 
il  n'a  été  pris,  dans  la  législation  romaine,  pour  les 
simples  obligations  de  la  femme  qui  n'avaient  point 
pour  objet  le  fonds  dotal. 

v>44-  Justinien?  ainsi  que  nous  l'avons  dit  aussi. 
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a  étendu  les  prohibitions  de  la  loi  Julia,  par  la  loi 
unique,  au  Code,  de  rel  uxoriœ  actione  in  ex  stipu- 
latu  aclionem  transfusa,  et  de  naturd  dotibus  prœ- 
stitâ  . ^  a  voulu  que  le  mari  ne  pût,  même  avec  le 
consentement  de  sa  femme,  aliéner  ni  hypothéquer 
le  fonds  dotal  quoique  situé  hors  de  l'Italie  ;  mais 
il  ne  s'est  point  occupé,  sous  ce  rapport,  de  la  dot 
mobilière  :  il  n'a  dit  nulle  part  que  les  obligations 
de  la  femme  ne  pourraient  s'exécuter  sur  sa  dot 
mobilière  après  la  dissolution  du  mariage.  Ceux  qui 
ont  prétendu  que  le  droit  romain  favorisait  le  sys- 
tème de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  dans  le 
sens  qui  a  prévalu,  ont  fait  preuve  d'une  complète 
ignorance  des  principes  de  cette  législation,  cela  soit 
dit  en  passant  ;  et  c'est  cependant  cette  très  fausse 
assertion,  de  la  part  du  rapporteur,  qui  a  déterminé 
l'arrêt  de  rejet  cité  plus  haut.  Seulement  il  est  vrai 
de  dire  que,  dans  quelques  parlement  des  pays  de 
droit  écrit,  on  avait  étendu  aux  dots  mobilières 
les  principes  du  droit  romain  touchant  l'inaliéna- 
bilité. On  a  pu  citer  à  cet  égard  quelques  arrêts;  nous 
n'en  reproduirons  pas  ici  les  termes  ;  nous  nous  bor- 
nerons a  rapporter  celui  de  la  Cour  de  cassation, 
dont  les  motifs  méritent  un  examen  plus  sérieux. 

*>45.  Quant  au  Code  civil,  tous  les  articles  du 
chapitre  du  régime  dotal  qui  parlent  de  l'inaliéna- 
bilité s'expriment  positivement  sur  les  immeubles 
dotaux,  et  pas  un  seul  ne  parle ,  a  ce  sujet ,  des 
choses  mobilières  :  on  peut  voir  les  articles  i554, 

XV.  40 
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i557,  i558,  i55»j,  :56u,  ir>(>i  :  dans  tous,  il  esi 
-.'■ulcment  question  de  X immeuble  dotal ,  du  fonds 
dotal  ;  on  n'y  a  même  pas  supposé  que  la  dot  mobi- 
lière ne  pourrait  être  aliénée,  dans  le  sens  dont  il 
\ienl  d'être  parlé.  L'intitulé  de  la  section  sous  la- 
quelle ils  sont  placés,  porte  Des  droits  du  mari  sur 
les  biens  dotaux,  et  de  l'inalienabilitèDi  POffM  doi  al  • 
et  par  fonds  dotal,  on  avait  bien  certainement  en- 
tendu ce  que  l'on  entendait  dans  le  droit  romain, 
le  Jundus  dotalis,  c'est-à-dire  un  immeuble.  Eniin 
l'article  i555,  placé  sous  le  paragraphe  qui  traite 
du  régime  d'exclusion  de  communauté,  au  chapitre 
précédent,  porte  pareillement  :  «  Les  immeubles 
«  constitués  en  dot ,  dans  le  cas  du  présent  para- 
if  graphe  ,  ne  sont  point  inaliénables ,  néanmoins 
«  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement 
«  du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la 
«  justice.  » 

Ainsi,  tous  les  articles  du  Code  relatifs  a  l'inalié- 
nabilité  des  biens  dotaux,  parlent  expressément  et 
uniquement  des  immeubles  ;  et  l'on  conviendra  que 
c'est  quelque  chose  qu'un  tel  concert. 

546.  Voici  au  surplus  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation qui  a  fixé  la  jurisprudence  sur  ce  point  im- 
portant :  nous  en  ferons  accompagner  les  motifs 
par  quelques  observations  en  notes. 

«  Attendu  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  c'était 
«  un  principe  constant  (1),  consacré  par  lajurispru 

(1)  Ce  n'était  point  un  principe  constant ,  et  l'on  n'a  même  cité  dans 


« 
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«  dence,  quela  femme  ne  pouvait,  quoique  avec  l'auto- 
«  risation  de  son  mari ,  aliéner  sa  dot  mobilière ,  même 
«  indirectement,  en  contractant  des  obligations  exé- 
«  cutoires  sur  ses  meubles  ou  deniers  dotaux;  que  ce 
«  principe  et  cette  jurisprudence  étaient  fondés  sur 
«  cequel'inaliénabilitédeladot  est  de  l'essence  même 
«  du  régime  dotal  (1),  puisque  le  régime  dotal  n'a 
«  d'autre  objet  que  d'assurer  la  dot  (2) ,  en  prolii- 
«  bant  à  la  femme  le  droit  de  l'aliéner  d'aucune 
manière  quelconque  pendant  le  mariage ,  et  en 
«  garantissant  ainsi  la  femme  de  sa  propre  faiblesse , 
«  pour  l'empêcher  de  se  ruiner ,  et  de  réduire  ainsi 
«  ses enfans  a  la  misère  :  ne  sexus  muliebris  Jragïli- 
«  tas  in  pernicem  earum  aubstanliœ  vertatur  (5). 
«  Attendu  qu'il  résulte  du   procès-verbal    de  la 

la  cause  que  deux  arrêts,  rendus  tous  deux  par  le  Parlement  de  Pari.v. 
Ces  arrêts  sont  rapporté*  par  Henrys  ,  quest.  i4i  »  tom.  II»  pag.  77? 
et  suiv.  Le  premier  de  ces  arrêts  est  du  7  septembre  i654,  et  le  second 
du  1S  mai  1607. 

(î)  Ce  principe  n'était  vrai  dans  le  droit  romain  ,  d'où  nous  est 
venu  le  régime  dotal,  qu'en  ce  qui  concernait  l'immeuble  dotal,  le 
fundua  do  ta  Us, 

(2)  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  les  autres  régimes,  a  po«' 
objet  de  faire  contribuer  la  femme  aux  charges  du  mariage,  p*1'  la 
jouissance  qu'elle  attribue  au  mari  des  choses,  meubles  ou  immeubles» 
qui  la  composent  ;  et  l'inaliénabilité  n'a  été  appliquée  pi»  les  lois 
romaines  qu'aux  immeubles  dotaux  seulement,  et  non  a»v  meubles; 
et  même  jusqu'à  Justin ien,  celle  inaliénabiiité  n'était  r^n  *utl'e  chose 
que  l'incapacité  pour  le  mari  d'aliéner  le  fonds  dolalsl^u^  en  Italie, 
sans  le  consentement  de  sa  femme. 

(3)  Ce  motif  aurait  la  même  force  pour  la  &iH«e  mariée  sous  tout 
autre  régime;  il  avait  la  même  force  en  d™it  romain,  et  on  n'avait 
néanmoins  point  élendu  aux  choses  m-oUières  le  pri^pe  de  Pinalié- 
nabilitt:, 
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«  discussion  du  Code  ci\il,  que  les  auteurs  de  ce 
*  Code  ont  voulu  maintenir  le  régime  dotal  tel  qu'il 
«  existait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  sauf  les  mo- 
«  dilications  qu'ils  ont  formellement  exprimées  ,  et 
«  qu'ils  n'ont  aucunement  dérogé  a  la  prohibition 
«  qui  était  laite  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
«  dotal ,  d'aliéner,  par  des  obligations  ou  autrement, 
«  sa  dot  mobilière  (1). 

«  Que  si  l'art.  i554  (2)  du  Code  civil  n'a  expres- 
«  sèment  prohibé  l'aliénation  qu'a  l'égard  des  im- 
«  meubles  dotaux  ,  de  même  que  la  loi  Julia  et 
«  ensuite  la  loi  du  Code  ,  de  rei  uxoriœ  actïone _,  n'a- 
ie vaient  également  prohibé  l'aliénation  qu'a  l'égard 
«  du  fonds  dotal,  c'est  que  ,  d'après  les  dispositions 
«  du  Code  civil ,  comme  d'après  les  dispositions  du 
«  droit  romain ,  le  mari  étant  seul  maître  de  la  dot 
k  mobilière  ,  dont  il  a  la  propriété  ou  la  possession  , 
«  lui  seul  peut  en  avoir  la  disposition,  et  qu'ainsi , 
«c  sous  ce  rapport,  la  femme  se  trouvant  dansl'heu- 

(1)    Le  droit  des   pays  de  droit   écrit  n'était  autre  que  le  droit   ro- 
main,   par  conséquent    il  ne  pouvait   y  avoir  de  prohibition  faite   à  la 
fe-nme  d'aliéner  sa  dot  mobilière  par  des  obligations,  ou,  en  d'autres 
ternes,   de  s'obliger  de  manière   que   ses  engagemens  fussent    exécu- 
toires mr  sa    dot  mobilière  ;    sauf  les   prohibitions    bien    réelles,   sans 
doute,  o,  sénatus-consulle   Velléien  ,  mais  qui  n'ont  point  de  rapport 
direct  à  la  -ruestion.    Seulement,   dans  certains  Parlemens ,   on  jugeait 
que  les  oblig*ioos   de  \A  femme   ne   devaient  pas  pouvoir   s'exécuter 
>nème  sur  la  doMnODilière. 

(2)  L  art.  io54  i?est  pas  le  seul  qui  parle  de   l'immeuble  dolal  comme 

inaliénable  pendant  le  mariage  ,  les  articles   i55j,    iô58,  i559,   i56o 

et  i56i   en  parlent  égalem,nt  sous  ce  rapp0rt,   et  il  n'y  en  a  pas  un 

seul    dans   ce   cu^tre    qui    use    explicitement    ou   implicitement   la 

même  chose  à  Tég^d  des  dots  nao^jj^re§< 
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«  reuse  impuissance  d'aliéner  elle-même  directe- 
«  ment  ses  meubles  ou  deniers  dotaux ,  il  était 
«  inutile  de  lui  en  interdire  l'aliénation  (1). 

«  Mais  qu'on  ne  peut  pas  plus  conclure  de  l'ar- 
«  ticle  1 554  du  Code  civil  qu'on  ne  concluait  de  la 
«  disposition  semblable  de  la  loi  Julia  et  de  la  loi 
«  de  rei  uxoriœ  actione ,  que  la  femme  ait  le  droit, 
«  pendant  le  mariage,  d'aliéner,  au  profit  de  tierces 
«  personnes  ,  par  des  obligations  qui  pourraient 
«  être  arrachées  a  sa  faiblesse ,  la  créance  qu'elle  a 
*  contre  son  mari  pour  la  restitution  de  sa  dot,  puis- 
que sa  dot  immobilière  (2)  ,  dans  ce  cas  ,  ne  serait 


«■ 


(1)  Quoi,  dans  le  droit  romain,  la  femme,  parce  qu'elle  avait  une 
dot  mobilière  ,  était  dans  l'heureuse  impuissance  de  contracter  des 
obligations!  Où  donc  le  rédacteur  de  cet  arrêt  a-t-il  puisé  nne  pareille 
doctrine?  Certes,  ce  n'est  pas  dans  les  textes  du  droit  romain.  Le 
mari  était  aussi  bien  maître  de  la  dot  immobilière  que  de  la  dot  mo- 
bilière, mais  ce  n'était  point  une  propriété  absolue,  c'était  une  pro- 
priété civile  :  Quamvis  in  bonis  mariti  dos  sit ,  mulieris  tamen  est,  L.  t5, 
ff.  de  Jure  dotium;  et  il  n'y  avait  ,  sons  ce  rapport,  aucune  distinction 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  quoique  le  mari  pût  d'ailleurs 
aliéner  seul  les  meubles,  et  non  les  immeubles  situés  en  Italie.  Et 
il  est  pareillement  très  inexact  de  dire  d'une  manière  générale  que 
chez  nous  le  mari  est  maître  de  la  dot  mobilière,  et  que  lui  seul  peut 
en  avoir  la  disposition  :  cela  n'est  pas  vrai  à  l'égard  des  meubles  meu- 
blans ,  diamans  et  autres  objets  qui  ne  lui  ont  pav  été  livrés  sur  estima- 
tion ,  ou  même  qui  lui  ont  été  livrés  sur  estimation,  mais  avec  déclara- 
tion que  l'estimation  ne  lui  en  fait  pas  vente  :  c'est  la  femme  qui  en 
demeure  propriétaire  ,  et  ce  sont  les  choses  elles-mêmes  qui  doivent  lui 
être  restituées  (art.  1 55 1  et  i564).  Ainsi  les  explications  données  par 
ce  considérant  sont  entièrement  erronées,  et  n'expliquent  point  du  tout 
pourquoi  l'on  n'a  pas  parlé  dans  le  Code,  pas  plus  que  dans  les  lois 
romaines,  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  par  voie  d'obligations 
de  la  femme,  ou  autrement. 

(a)  On  ne  concluait  pas  en  effet  cela  de  ces  lois ,  mais  on  concluait 
du   droit  romain  que  la  femme  pouvait   valablement   s'obliger,    quoi- 
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plus  garantie  ,  el  perdrait  ainsi  le  cara*  1ère  <|ni  loi 

a  été  imprimé  par  le  régime  dotal    » 

«  Que  d'ailleurs,  l'art.  \r)\\  du  Code,  qui  se  trouve 

m  au  chapitre  du  régime  dotal, dispose, d'une  manière 

«  générale  al  sans  distinction  ,  entre  1rs  meubles  et 

«  immeubles;  que  tout  ce  que  la  Femme  se  constitue 

*  ou  qui  lui  esi;  constitué  en  contrai  de  mariage  eal 
«  dotal ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire-  el  que  cette 

*  disposition    se   trouverait  réellement  sans   oby  t 

*  quant  au  mobilier,  si  le  mobilierdcclaré  dotal  était 
'<  cependant  aliénable  de  la  part  rie  la  femme  (2). 

«  Qu'il  en  résulterait  encore    que,  pour  le  très 
«  grand  nombre  de  femmes  qui  n'ont  pour  dot  que 

que  sa  dot  fût  mobilière,  et  qu'elle  «Hait  tenue  d'exécuter  ses  engage- 
mens  sur  cette  dot  comme  sur  ses  paraphernaux ,  lorsqu'elle  venait  à 
lui  être  restituée,  par  la  raison  toute  simple  qu'elle  n'était  point  de- 
venue incapable  de  contracter  pour  s'être  mariée,  et  que  ces  lois  ne 
prohibaient  que  l'aliénation  et  l'hypothèque  du  fonds  dotal,  de  l'im- 
meuble dotal  :  seulement  la  femme  ne  pouvait  valablement  s'obliger 
pour  son  mari,  ni  pour  un  tiers,  par  cautionnement  ou  autrement,  à 
cause  du  sénatus-consulte.  Velléien.  C'était  pour  elle  assurément  un 
appui  très  puissant,  très  effectif,  mais,  encore  une  fois,  cela  n'avait 
point  pour  but  de  prévenir  l'aliénation  de  la  dot,  puisque  la  femme 
pouvait  très  bien  s'obliger  pour  elle-même,  le  sénatus  consulte  ne 
lui  défendant  que  de  s'obliger  pour  autrui.  D'ailleurs,  la  disposition  de 
la  loi  Julia  n'avait  réellement  été  portée  que  contre  le  mari.  On  a  donc 
étrangement  abusé  du  droit  romain  dans  la  rédaction  de  cet  arret. 

(1)  Mais  quel  est  ce  caractère?  car  c'est  la  question  :  l'inaliéna- 
bilité  ?  Oui,  mais  quant  à  l'immeuble  dotal. 

(a)  Cette  disposition  recevrait  au  contraire  parfaitement  son  effet, 
et  le  seul  bien  certainement  qu'on  ait  eu  en  vue  :  elle  a  pour  objet  de 
distinguer  les  biens  dotaux  des  biens  paraphernaux ,  ceux  dont  le  mari 
a  la  jouissance  et  l'administration,  de  ceux  qu'il  n'administre  pas  et 
dont  il  ne  jouit  pas.  Cet  arrêt  est  par  trop  péniblement  motivé,  et  ce 
considérant  surtout  ne  signifie  absolument  rien. 
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*  du  mobilier ,  il  n'y  aurait  pas  réellement  de  ré- 
«  gime  dotal;  qu'elles  n'auraient  a  choisir,  en  se 
«  mariant  ,  qu'entre  le  régime  de  communauté  et 
«  le  régime  exclusif  de  communauté  (i),  et  que 
«  cependant  il  est  dit  généralement,  dans  l'art.  1391 
«  du  Code,  que  les  époux  peuvent  se  marier,  ou 
«  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  ou  sous  le  ré- 
t<  gime  dotal;  et  qu'au  second  cas,  sous  le  régime 
«  dotal ,  les  droits  des  époux  et  de  leurs  enfans  se- 
«  ront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  111  du 
«  titre  du  Contrat  de  mariage  (2). 

«  Qu'enfin  si  le  législateur  avait  entendu  que  la 
«<  femme  pourrait  librement  aliéner  son  mobilier 
»<  dotal  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  il  n'aurait 
«  pas  dit,  dans  les  art.  1 555  et  i556,  à  l'égard  de 
v  tous  les  biens  dotaux  généralement ,  que  la  femme 
«  pourrait  les  donner  pour  l'établissement  de  ses 
«  enfans ,  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la 
justice  ;  qu'il  eût  suffît  de  dire  qu'elle  pourrait , 
<(  avec  l'une  ou  l'autre  autorisation  ,  donner  ses  im~ 

*  metibles  dotaux  (3),  puisqu'elle   avait  le   droit, 

(1)  Il  y  aurait  également  régime  dotal,  caries  biens  qui  ne  feraient 
pas  partie  de  leur  dot  et  ceux  qu'elles  acquerraient  par  la  suite  se- 
raient paraphernaux;  le  mari  n'en  aurait  ni  la  jouissance  ni  l'admi- 
nistration ,  tandis  que  ce  serait  tout  le  contraire  si  la  femme  avait 
adopté  la  communauté,  ou  même  le  régime  exclusif  de  communauté.  La 
femme  aurait  encore  un  autre  régime  *  adopter,  la  séparation  de  biens. 
,^i)  Quel  rapport  cela  peut-il   avoir  avec  la  question? 

(3)  Le  raisonnement  «e  réduit  à  ceci  :  qu'il  eût  suffi  de  dire  les  t'm- 
meubles  dotaux,  au  lieu  de  dire  les  Liens  dotaux.  La  rédaction  ,  certes, 
n'en  eût  pas  été  plus  abrégée.  Mais  non ,  il  ne  fallait  pas  dire  les  im- 
meubles dotaux;  car,  même  dans  le  cas  où  ce  sont  des  choses  mobi- 
lières  que   la  femme  veut   donner,   même  à   ses  en  fans ,    il    lui    faut 
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avec  l'autorisation  <  1  « i  mari ,  d'aliéner  sa  dot  mo- 

«  hilière,  elle  avait  par  une  suite  nécessaire  ,  le 
«  droit  «le  la  donner  avec  la  même  autorisation. 

■c  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  dénoncé  a 
-  fait  une  saine  et  juste  interprétation  des  divers 
«  articles  du  Code  civil  relatifs  au  régime  dotal  ,  et, 
«  dès-Ion  ,  n'a  pu  violer  les  autres  articles  opposés 
«  par  le  demandeur,  qui  sont  tous  inapplicables  a 
'«  l'espèce  :  rejeté,  etc.  >. 

C'est  d'après  cet  arrêt  que  la  jurisprudence  s'est 
établie,  et  il  serait  inutile  de  vouloir  lutter  contre 
maintenant  ;  mais  nous  ne  pouvons  toutefois  nous 
empêcher  de  dire  que  les  raisons  sur  lesquelles  il 
est  fondé  ne  sont  point  toutes  exactes ,  tant  s'en  faut, 
sur  tout  en  ce  qui  concerne  le  droit  romain  ,  invo- 
qué cependant  à  l'appui  de  cette  décision. 

547.  Si  la  dot  est  mise  en  péril .  la  femme  peut 
poursuivre  la  séparation  des  biens,  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  art.  \l\lfi  et  suivans.  (Art.  i565.) 

Mais  ce  n'est  toutefois  pas  avec  cet  effet ,  que  la 
femme  puisse  disposer  de  son  mobilier  dotal ,  et  l'alié- 
ner, comme  le  peut,  d'après  l'art.  1 449  ■»  ^a  femme 
mariée  en  communauté  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  biens;  car,  dès  que  Ton  applique  aux  dots  mobi- 
lières comme  aux  dots  immobilières ,  le  principe 
que  la  dot  est  inaliénable  pendant  le  mariage  ,  ^11 
ce  sens  que  les  obligations  de  la  femme  ne  peuvent 

l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  celle  de  la  justice.  C'est 
îe  principe  général  établi  par  les  articles  217  et  905  ;  et  il  en  serait 
ainsi  quoique  ée  fût  des  paraphernaux  qu'elle  voulût  donner. 
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l'affecter  ,  il  s'ensuit  que  la  femme,  quoique  séparée  , 
ne  peut  l'aliéner,  puisque  le  mariage  subsiste  encore. 
Ces  mots  ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  ait.  \[\/fî  et  sui- 
vans y  veulent  simplement  dire  que  la  séparation 
peut  avoir  lieu  pour  la  même  cause  ,  et  que  l'on  doit 
suivre  la  même  marche  pour  l'obtenir  et  l'exécuter. 

548.  Dans  le  cas  même  où  la  dot  serait  purement 
immobilière  ,  la  femme  pourrait  demander  la  sé- 
paration ,  si  les  revenus  de  ses  biens  étaient  fréquem- 
ment saisis  par  les  créanciers  du  mari ,  de  manière 
que  la  femme  et  ses  enfans  fussent  privés  de  leurs 
moyens  de  subsistance  ;  car  la  dot  alors  ne  remplirait 
plus  le  but  pour  lequel  elle  a  été  constituée.  Peu 
importe  qu'étant  inaliénables,  les  immeubles  dotaux 
ne  soient  pas  mis  en  péril ,  la  dot  serait  réellement 
en  péril ,  puisque  son  but  serait  manqué.  Dans  la 
dot,  il  v  a  le  fonds  et  la  jouissance ,  et  cette  jouis- 
sance est  donnée  au  mari  pour  supporter  les 
charges  du  mariage  ;  or ,  lorsqu'il  manque  de  rem- 
plir cette  obligation  ,  la  femme  peut  demander  la 
révocation  de  la  sienne  ,  qui  était  de  laisser  cette 
jouissance  au  mari  pendant  le  mariage. 

A  plus  forte  raison  la  femme  peut-elle  demander 
la  séparation  de  biens  si  le  mari  dégrade  h  plaisir 
les  biens  ,  abat  des  futaies  ,  arrache  des  vignes  sans 
nécessité ,  démolit  des  édifices ,  détruit  de  bons 
étangs,  ou  de  bons  vergers,  ou  commet  toute  autre 
espèce  de  dégradations  ,  soit  par  malice  ,  soit  pour 
en  tirer  quelque  profit. 
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SBC1  [ON  Ml. 
/^  /^  restitution  tU  hi  tint. 

somm  uni:. 

54*)-  L«  restitution  des  objets  dotaux  dont  la  propriété  n'a  point 
été  transportée  au  mari,  peut  <tre  exigée  de  suite  après 
la  dissolution  du  mariage* 

550.  Le  mari  ou  ses  héritiers  ont  un  an  pour  la  restitution  des 

tommii  comprises  dans  la  dot,  et  pour  le  prix  des  chos*< 
dont  la  propriété  lui  «  été  transportée. 

55 1 .  Droit  romain  à  cet  égard. 

55a.  Application  des  règles  ci-dessus  au  cas  où  la  dot  comprend 
tout  d  la  fois  des  sommes  et  des  objets  dont  la  propriété 
est  restée  d  la  femme. 

553.  Ce  délai  d* un  an   nest  point  accordé  dans  le  cas  où  la  dot 

doit  être  restituée  par  C  effet  de  la  séparation  de  biens. 

554.  Mais  il  doit  Vëtre  dans  celui  où  c' est  par  suite  de  la  sépa- 

ration de  corps  qu'il  y  a  Lieu  à  la  restitution  de  la  dot. 

555.  Le  mari  restitue  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  les  meubles 

dont  la  propriété  est  restée  à  la  femme ,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  point  détériorés  par  sa  faute. 

556.  La  femme  peut  toujours  retirer  les  linge  et  bardes  à  son 

usage,  sauf  11  en  précompter  la  valeur ,  si  ces  objets  ont 
été  livrés  au  mari  sur  estimation. 
55 y.   Disposition  particulière  à  la  femme  du  comvierçant  failli. 

558.  La  valeur  des  linge  et  bardes  dont  la  femme  doit  faire  rai- 

son, est  la  valeur  actuelle. 

559.  Cas  où  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de 

rente  dont  la  propriété  n'a  point  été  transportée  au  mari , 
et  qui  ont  péri  ou  souffert  des  retranchemens. 

560.  Cas  où  elle  comprend  un  usufruit. 

56 1.  La  division  des  fruits  de  la  chose  soumise  à  C  usufruit,  s'il 

réside  sur  un  fonds ,  doit  être  faite  comme  celle  qui  a  lieu 
pour  les  fruits  produits  par  les  fonds  de  fa  femme, 

562.  Cas  où  la  dot  comprend  une  rente  viagère. 

563.  Cas  où  elle  comprend  un  bail  à  ferme. 
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564«  La  moitié  du  trésor  trouvé  par  te  mari  sur  le  fonds  de  la 
femme  doit  être  restituée  à  celle-ci. 

565.  Toutes  les  accessions  et  tout  ce  que  le  mari  a  reçu  propter 

dotem ,  doivent  pareillement  être  restitués  à  la  femme  ou 
à  ses  héritiers. 

566.  Disposition  de  l'art.  1669. 

567.  Dispositions  du  droit  romain  ,  d'où  il  a  été  tiré. 

568.  Renvoi  quant  à  l'analyse  de  l'art.  1571. 

569.  Première  disposition  de  l'art.  1570. 

570.  De  quel  jour  courent  les  intérêts  de  la  dot  s  lorsqu'elle  doit 

être  restituée  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps,  ou  de 

biens  seulement. 
07 1 .  Deuxième  partie  de  l'art.  1 070. 
572.   La  femme  n'a  pas  l'option  que  cette  disposition  lui  confère 

lorsque  la  dot  consiste  en   objets  qui  doivent  être  restitués 

sur  le  champ. 
rdj"5.   Elle  l'aurait  toutefois  quelque  faible  que  fût  la  dot  en  argent, 

et  quoique  la  femme  eût  d'ailleurs  des  paraphernaux. 
5r^.  Si  elle  optait  pour  sa  nourriture  pendant  l'année  du  deuil , 

serait-elle  obligée  de  renoncer  aux  fruits  de  ses  immeubles 

dotaux,  dans  le  cas  où  la  dot  en  comprendrait  avec  des 


sommes  ? 


075.  La  femme  ou  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la 
répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  d  elle 
en  hypothèque. 

676.  Disposition  de  l'art.  1570. 

549-  Si  la  dot  consiste  en  immeubles ,  ou  en 
meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
bien  mis  a  prix,  mais  avec  la  déclaration  que  l'es- 
timation n'en  ôte  pas  la  propriété  a  la  femme ,  le 
mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de 
la  restituer  sans  délai  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. (Art.  i564«) 


G7)C)  T/iv.  III.  Manières  a  acquérir  la  Propriété. 

Lé  mari  ,  en  effet  ,  a  OU  etl  C6DJé  avoir  les  objets 
en  sa  possession  ,  puisque  la  propriété  ne  lui  ayant 
point  été  transportée  ,  il  n'a  pu  en  disposer. 

55o.  Mais  si,  au  contraire,  la  dot  consiste  e;i  une 
somme  d'argent , 

Ou  en  meubles  mis  a  prix  par  le  contrat,  sans 
déclaration  que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari 
propriétaire , 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après 
la  dissolution  du  mariage  (art.  i565).  Mais  il  devra 
les  intérêts  h  partir  de  la  dissolution  du  mariage 
(art.  1570),  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment. 

La  loi  a  pensé  que  le  mari  pourrait  se  trouver 
n'avoir  pas  les  deniers  entre  mains  au  moment  de 
la  dissolution  du  mariage  ;  qu'il  en  a  fait  le  place- 
ment, et  elle  lui  accorde  un  an  pour  le  paiement. 

11  en  est  de  même  de  la  valeur  des  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage ,  et  qui  sont  échues  a  la 
femme  pendant  le  mariage ,  dans  le  cas  011  la  dot 
comprenait  les  biens  a  venir  :  le  mari  en  est  devenu 
propriétaire  ,  comme  des  biens  et  des  meubles  mis 
a  prix.  Pour  les  choses  de  cette  nature  apportées 
par  la  femme  lors  du  mariage  ,  elles  ont  du  être 
estimées. 

Et  il  faut  regarder ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  comme  une  dot  d'argent,  pour  la  resti- 
tution de  laquelle  le  mari  ou  son  héritier  aurait 
par  conséquent  le    délai  d'un    an  ,  le  prix  de  l'im- 
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meuble  apporté  par  la  femme  sur  estimation ,  avec 
déclaration  que  l'estimation  vaut  vente. 

55i.  Dans  le  droit  romain  antérieur  a  Justinien, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  stipulation  touchant  la 
restitution  de  la  dot ,  le  mari  restituait  la  dot  en  nu- 
méraire et  le  prix  des  choses  dont  la  propriété  lui 
avait  été  transportée,  en  trois  paiemens  égaux,  d'an- 
née en  année  ,  und>  bina  >  trind  die.  Justinien  ,  par 
sa  constitution  sur  la  dot,  au  Code  ,  tit.  de  Rei  uxo- 
riœ  actione ,  a  accordé  au  mari  un  an  ,  a  partir  delà 
dissolution  du  mariage  ,  pour  effectuer  la  restitu- 
tion, mais  en  une  seule  fois.  C'est  le  droit  qui  a  été 
suivi  parles  rédacteurs  du  Code  civil. 

552.  Si,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  la  dot 
comprend  tout  a  la  lois  des  choses  dont  la  propriété 
a  été  transportée  au  mari .  qui  est  ainsi  devenu  dé- 
biteur du  prix,  et  de  choses  dont  la  femme  est  restée 
propriétaire  ,  le  mari  a  un  an  pour  la  restitution  du 
prix  des  premières ,  et  il  doit  restituer  de  suite  les 
secondes. 

555.  Ce  délai  d'un  an  ne  lui  est  toutefois  pas  ac- 
cordé dans  le  cas  de  restitution  de  la  dot  par  suite  de  la 
séparation  de  biens  prononcée  en  justice  :  la  femme, 
au  contraire  ,  doit  exercer  la  répétition  de  sa  dot 
par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement ,  et  non  interrompues  de- 
puis (art.  i444  et  !563  combinés).  Ce  délai  n'a 
pas  lieu  non  plus  dans  le  cas  où  le  mari  est  tombé 
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•  ii  faillite  ,  quoique  la  femme  n'eût  pas  fait  pronon- 
cer la  séparation  de  biens;  car  le  mari  est  déclin 
du  bénéfice  du  terme  par  L'effet  de  la  faillite.  Ar- 
ticle 1188.) 

554.  Mais  quoique  l'article  1  565  ,  qui  accorde  Le 
délai  d'un  an  au  mari  pour  la  restitution  de  la  dot 
en  numéraire,  semble  statuer  seulement  sur  le  cas 
où  le  mariage  est  dissous  ?  en  disant  que  ce  délai 
d'un  an  court  a  partir  de  la  dissolution,  néanmoins 
le  mari  aurait  également  ce  délai  dans  le  cas  aussi 
où  la  restitution  le  la  dol  serait  amenée  par  l'effet 
de  la  séparation  de  corps  ,  laquelle  entraîne  la  sépa- 
ration de  biens  (5 1 1  )  ;  car  la  raison  est  absolument  la 
même  que  dans  celui  où  le  mariage  est  venu  a  se  dis- 
soudre :  le  mari ,  quoique  d'ailleurs  très  solvable  , 
peut  également  n'avoir  pas  entre  mains  les  deniers 
dotaux  au  moment  où  la  séparation  est  prononcée  ; 
il  peut  les  avoir  placés.  Aussi,  dans  le  droit  romain, 
le  délai  lui  était  accordé  dans  le  cas  où  le  mariage 
était  venu  a  se  dissoudre  par  le  divorce  comme 
dans  celui  où  il  s'était  dissous  par  la  mort  de  la 
femme. 

555.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  est  restée 
h  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage  ,  et  sans  la  faute 
du  mari ,  il  n'est  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  res- 
tent ,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  (Art.  i566.} 

556.  La  femme  peut  au  surplus  dans  tous  les 
cas,  c'est-a-dire  soit  que  les  objets  aient  été  estimés 
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ou  non ,  retirer  les  linge  et  bardes  a  son  usage  ac- 
tuel, sauf  a  précompter  leur  valeur,  si  ces  linge  et 
hardes  ont  été  primitivement  constitués  en  dot  avec 
estimation.  (Ibid.) 

557.  Le  droit  de  la  femme  du  failli  est  restreint 
aux  objets  nécessaires  pour  l'usage  de  sa  personne, 
d'après  un  état  dressé  par  les  syndics.  (Art.  629  du 
Code  de  comm.) 

558.  La  valeur  dont  la  femme  doit  faire  raison  au 
mari  ou  a  ses  héritiers,  lorsque  les  linge  et  bardes 
qu'elle  retire  ont  été  constitués  en  dot  avec  estima- 
tion, n'estpas  celle  qui  a  été  portée  dans  l'état  estima- 
tif, c'est  celle  qu'ont  actuellement  les  objets;  autre- 
ment l'espèce  de  privilège  que  la  loi  accorde  a  la 
femme  ,  et  qui  est  fondé  sur  des  motifs  de  décence 
et  d'honnêteté  ,  serait  pour  ainsi  dire  illusoire  ;  la 
femme ,  dans  la  plupart  des  cas ,  n'en  voudrait  pas 
user.  Le  mari  était  propriétaire  des  objets,  puisqu'ils 
lui  avaient  été  livrés  sur  estimation  valant  vente,  et 
c'est  par  conséquent  pour  lui  qu'ils  ont  dû  se  dété- 
riorer et  se  déprécier.  La  femme  a  entendu  être  en- 
tretenue par  lui.  D'ailleurs,  ordinairement,  les  objets 
apportés  par  elle  n'existeront  plus ,  et  auront  été 
remplacés  par  d'autres,  du  moins  pour  la  plupart. 

Mais  si  l'estimation  de  ces  linge  et  bardes  avait 
eu  lieu  avec  déclaration  qu'elle  n'en  rendait  pas  le 
mari  propriétaire  (1);  ou  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'esti- 

(1)  Cas  dans  lequel  elle  aurait  été  laite  pour  fixer  l'indemnité  qui 
serait  due  par  le  naaii,  si  les  objets  périssaient  par  sa  faute;  mais  il 
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mation  du  tout,  alors  la  Gemme  reprendrait  pure- 
ment et  simplement  les  objets  de  eette  nature,  s'ils 
existaient  encore;  et  quant-  a  ceux  qui  auraient 
remplacé  ceux  qui  n'existeraient  plus,  elle  ne  pour- 
rait les  reprendre  qu'à  la  charge  d'en  payer  la  valeur 
actuelle  ,  les  autres  ayant  péri  pour  elle.  Aussi  est- 
il  de  son  intérêt  de  ne  les  apporter  que  sur  une  es- 
timation pure  et  simple  ,  valant  vente. 

559.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  con- 
stitutions de  rente  qui  ont  péri  ou  souffert  des  re- 
tranchemens  qu'on  ne  puisse  imputer  au  mari,  il 
n'en  est  point  tenu,  et  il  s'acquitte  en  restituant  les 
contrats (1).  (Art.  i5f>7.) 

Toutefois ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  sur 
le  cas  d'exclusion  de  communauté,  n°285,  sile  con- 
trat de  mariage  portait  transport  ou  cession  au  mari 
des  contrats  eux-mêmes ,  ce  serait  pour  lui  qu'ils 
auraient  péri  ou  souffert  des  retranchemens  ;  la 
femme  ne  garantirait  que  l'existence  de  la  créance 
au  jour  du  mariage  ,  et  non  la  solvabilité  ,  même 
actuelle,  des  débiteurs,  a  moins  de  convention  con- 
traire. En  un  mot,  on  appliquerait  les  articles  1692 
et  suivans. 

Mais  la  simple  mention  ,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, de  la  valeur  nominale  des  contrats,  ne  serait 
■  —  1 

sera  bien  rare  que  cela  ait  lieu  pour  des  objets  qui  sont  naturellement 
sous  la  garde  immédiate  de  la  femme.  Toutefois  les  Romaines  suppo- 
saient la  possibilité  de  ce  cas. 

(1)   Voyez  pour  les  fautes  dont  le  mari  peut  être  responsable  à  cet 
égard  ,  ce  qui  a  été  dit  supràt   n°  388  et  seq. 
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point  considérée  comme  une  estimation  qui,  en  fait 
de  meubles  corporels ,  transfère  la  propriété  au 
mari,  à  moins  de  déclaration  contraire.  Cette  men- 
tion  était  nécessaire  pour  désigner  les  contrats  et 
ce  que  le  mari  aurait  à  restituer  a  la  femme. 

060.  Si  c'est  un  usufruit  qui  a  été  constitué  en 
dot ,  ou  qui  a  été  compris  dans  la  dot ,  le  mari  ou 
ses  héritiers  ne  sont  obligés  ,  a  la  dissolution  du 
mariage  ,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit ,  s'il 
existe  encore  (1),  et  non  les  fruits  échus  durant  le 
mariage.  (Art.  i568.) 

La  même  chose  aurait  lieu  si  c'était  sur  les  biens 
du  mari  que  l'usufruit  de   la  femme  eût  été  établi. 

Mais  on  a  vu  plus  haut,  n°  552,  que  la  femme  a 
pu  se  constituer  en  dot ,  non  seulement  le  droit 
d'usufruit  lui-même,  mais  simplement  les  fruits  ou 
produits  que  le  mari  en  retirerait  pendant  le  ma- 
riage; et  si  c'est  ce  quelle  a  fait  ,  la  jouissance  du 
mari,  quant  \\  cet  objet,  se  sera  bornée  aux  intérêts 
qu'il  aura  pu  retirer  des  produits  de  l'usufruit  suc- 
cessivement capitalisés.  L.  4*  ff-  de  Partis  dotalib., 
et  L.  7,  §  2,  ff.  de  J lire  dotium. 

56i.  Nous  ne  croyons  même  pas  que,  dans  le 
cas  où  c'est  le  droit  d'usufruit  lui-même  qui  a  él  ; 
constitué  en  dot ,  le  mari  doive ,  comme  paraît  le 
dire  l'article,  garder  indistinctement  tous  les  fruits 


(1}    Nous  disons  *'«/  txisle  encore,  eu  ajoutant   ces  mots  k  ['article 
car  si  c'est  par  la  moit  de  la  femme  que  ie   mariage  est    wnuà  se  «lis 
aoudre,  il  est  clair  que  le  droit  d'usufruit  ne  subsiste  plus.  (  \r(.  oj;.  } 
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c'clms  pendant  le  mariage  ,  et  ne  doive  jamais  a\oir 
rien  au  delà.  Il  en  sera  bien  ainsi  lorsque  la  ctioête 

soumise  a  l'usufruit  produira  des  fruits  civils, 
comme  une  maison,  une  rente,  etc.,  parce  que  ces 
fruits  s'acquièrent  jour  par  jour  ;  mais  si  c'est  un 
fonds  de  terre,  on  devra  assimiler  la  jouissance  du 
mari  a  celle  d'un  fonds  appartenant  a  la  femme  : 
or,  nous  avons  vu  précédemment  que  les  fruits  d< îs 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  les  époux  ou 
leurs  héritiers,  a  proportion  du  temps  que  le  ma- 
riage a  duré  pendant  la  dernière  année  ,  et  que 
l'année  commence  a  partir  du  jour  où  le  mariage  a 
été  célébré  (art.  1 57 1  )  :  d'où  il  suit  que  si  le  mari  a 
perçu  la  récolte  du  fonds  soumis  a  l'usufruit,  et 
que  le  mariage  n'ait  subsisté  que  six  mois  seule- 
ment, par  exemple,  il  ne  doit  garder  que  la  moitié 
de  la  récolte;  l'autre  moitié  doit  être  rendue  a  la 
femme  ou  a  ses  héritiers.  Et  si,  dans  le  même  cas  , 
le  mariage  était  venu  a  se  dissoudre  par  la  mort 
du  mari  avant  que  celui-ci  eût  fait  la  récolte ,  ses 
héritiers  auraient  droit  a  la  moitié  de  cette  récolte, 
que  ferait  la  femme.  Le  mari  n'est  pas  l'usufruitier  ; 
il  jouit  seulement  de  l'usufruit  de  sa  femme  et  ad 
onera  matrimonii  sustinenda. 

5Ô2.  Si  la  dot  comprend  une  rente  viagère  ,  et 
non  pas  seulement  les  arrérages  a  percevoir  de  cette 
rente,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  restituent  que  le 
titre,  éteint  ou  non,  par  argument  de  l'article  588. 

563 .  Si  elle  comprend  un  bail  à  ferm  e ,  ou  la  locati  on 
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d'une  maison,  par  exemple  parce  qu'elle  embrasse 
tous  les  biens  présens  de  la  femme,  fille  d'un  fer- 
mier  qui  est  venu  à  mourir  durant  son  bail,  nous 
ne  pensons  pas  que  les  bénéfices  du  bail,  s'ils  sont 
considérables,  doivent  appartenir  en  totalité  au 
mari,  en  l'absence  de  toute  clause  contraire  dans  le 
contrat  de  mariage.  La  femme  a  pu  se  constituer 
aussi  ses  biens  a  venir,  et  son  père  mourir  pendant 
le  mariage.  Ce  droit  de  bail  n'est  point  un  droit  d'u- 
sufruit, mais  bien  plutôt  un  droil  de  créance.  Dans 
cette  hypothèse,  d'une  constitution  qui  comprend 
tous  les  biens  de  la  femme,  le  mari  peut  cire  assimilé 
au  père  ou  à  la  mère  qui  a  l'usufruit  de  tous  les  biens 
de  son  enfant  :  or,  dans  ce  cas,  il  a  été  jugé,  et  avec 
raison  (i),  qu'une  mère  n'avail  pu  prétendre  garder 
comme  fruits  des  biens  de  ses  enfans,  les  bénéfices 
d'un  bail,  tjue  leur  père,  fermier,  leur  avait  laissé 
en  mourant.  Donc  le  mari  ne  doit  pas  pouvoir  non 
plus  garder,  comme  fruits  des  biens  de  sa  femme, 
les  bénéfices  que  peut  procurer  à  celle-ci  un  droit 
de  bail  qui  se  trouve  compris  dans  sa  constitution 
de  dot,  bénéfices  qui  peuvent  être  fort  importans. 
11  jouira  des  intérêts  que  ces  mêmes  bénéfices,  capi- 
talisés successivement,  pourront  produire. 

Toutefois,    ce  ne   serait   point  encore  assez  :  le 
mari    ne    serait    pas    suffisamment   indemnisé   des 


(1)  Par  la  Cour  de  Lyon,  et  ensuif*-  en  cassation  :  arrêts  des 
26  avril  1823  et  7  mars  1824  :  Sircv  ,  tome  XXIII,  2-281,  et 
tome  XXV,  i-ia.5.  Nous  les  avons  cités  au  titre  de  la  Puissance  pater- 
nelle, tome  III ,  n°  oj2. 
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peines  que  lui  donnera  l'exploitation  du  bail  ;  en  (  on- 
séquence,  comme  c'est,  d'un  autre  côté,  un  casque 
la  loi  n'a  point  ré^ïé  d'une  manière  positive,  le 
juge,  en  vertu  de  l'article  4  du  Code,  pourrait,  en 
cas  de  contestation,  répartir  entre  les  époux  les 
bénéfices  du  bail  suivant  les  circonstances. 

56/f.  Si  le  mari  trouve  un  trésor  sur  le  fonds  de 
sa  femme,  il  en  a  la  moitié  comme  inventeur,  et 
l'autre  moitié  appartient  a  la  femme  comme  pro- 
priétaire du  fonds.  (Art.  716.) 

565.  11  doit  restituer  aussi  a  la  femme  tous  les  ac- 
croissemens  que  le  fonds  dotal,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  a  pu  recevoir  :  comme  les  alluvions  et 
autres  espèces  d'accessions  ;  ainsi  que  les  indem- 
nités payées  k  la  femme  pour  cause  d'éviction,  par 
le  tiers  qui  lui  avait  vendu  ou  donné  les  biens  ;  en 
un  mot,  tout  ce  qu'il  a  reçu  propter  dotem. 

566.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'é- 
chéance des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot, 
la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  la  répéter  contre 
le  mari  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être 
tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  a  moins  qu'il  ne 
justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites 
pour  s'en  procurer  le  paiement.  (x\rt.  1669.  ) 

11  est  présumé  lavoir  reçue,  présomption  qui 
rend  inapplicable  l'article  i5i5,  suivant  lequel 
celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit 
prouver  qu'elle  existe  :  or,  le  mari  n'est  obligé  en- 
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vers  la  femme  à  lui  restituer  la  dot,  qu'autant,  qu'il 
l'a  reçue ,  et  dans  le  cas  de  notre  article,  la  femme 
et  ses  héritiers  sont  dispensés  de  prouver  qu'il  l'a 
reçue.  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  mariage  ail  duré 
dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le 
paiement  de  la  dot  ;  en  sorte  que  si  elle  était  payable 
en  plusieurs  paiemens,en  trois,  par  exemple,  d'an- 
née en  année,  et  que  le  mariage  ait  duré  douze  ans 
complets,  la  femme  pourra  bien  répéter  les  deux 
premiers  termes  sans  être  tenue  de  prouver  que  le 
mari  les  a  reçus,  mais  elle  ne  pourra  répéter  le  troi- 
sième qu'en  justifiant,  suivant  les  règles  ordinaires, 
c'est-à-dire  par  quittance  donnée  par  le  mari,  que 
celui-ci  l'a  reçu. 

Il  n'y  a,  du  reste,  aucune  différence  a  faire  entre 
le  cas  où  la  dot  a  été  constituée  par  la  femme,  et 
le  cas  où  elle  l'a  été  par  un  tiers,  parent  ou  autre  : 
l'article  n'en  fait  pas,  et  le  droit  romain  n'en  fai- 
sait pas  davantage. 

567.  D'après  la  loi  dernière,  au  Code,  de  Dote 
cautây  non  nnmeratd,  il  était  permis  au  mari  qui 
avait  reconnu  dans  l'acte  dotal  avoir  reçu  la  dot, 
ainsi  qu'a  ses  héritiers,  d'opposer  à  la  femme  et  à 
ses  représentans,  et  pendant  l'année  qui  avait  suivi 
]a  dissolution  du  mariage,  opérée  par  r!i\orre  ou 
par  décès,  l'exception  de  dot  non  comptée,  excep- 
tio  dotis  non  numeratœ ;  et  cela,  sans  distinction 
quant  à  la  durée  qu'avait  eue  le  mariago. 

On  avait  pensé  que,  de  même  que  celui  qui  a 
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des  besoins  peut  (ori  bien  reconnaître  dans  un 
écrit  avoir  reçu  un  prêt,  qu'on  avait  promis  de  lui 
faire,  et  qui  n'a  <  ependant  pas  ensuite  été  effectua 
de  même  un  homme  désireux  de  se  marier  pouvait 
fort  bien  avoir  laissé  insérer  dans  Pacte  dotal  qu'il 
avait  reçu  une  dot  qui  ne  lui  avait  été  que  simple- 
ment promise,  et  non  comptée;  et  comme  on  don- 
nait au  premier,  contre  son  écrit,  l'exception  non 
numeratœ  pccuniœ,  dont  il  est  si  souvent  iait  men- 
ùon  dans  les  lois  romaines  ;  par  parité  de  motif,  on 
donnait  au  second  l'exception  non  numeratœ  dotisy 
quoique  l'acte  dotal  portât  que  la  dot  lui  avait  été 
comptée,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  loi  première 
a  ce  titre  (i). 

Mais  ensuite  Justinien,  auteur  de  cette  décision, 
a  voulu,  par  sa  Novelle  ioo,  d'où  a  été  tirée  l'Au- 
thentique {j2)Quod  locum  habet,  placée  dans  le  Code , 
sous  la  même  loi,  que  cette  même  décision  ne  fut 
applicable  qu'autant  que  le  mariage  serait  venu  a 
se  dissoudre  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour 
de  la  célébration  ;  que  s'il  avait  duré  plus  de  deux 
ans ,  et  j  usqu'a  dix ,  le  mari  ou  son  héritier  n'aurait  que 
trois  mois, a  compter  delà  dissolution ,  pour  prétendre 
que  la  dot  ne  lui  a  pas  été  comptée  ;  enfin  que  si 
le  mariage  avait  duré  plus  de  dix  ans,  toute  ailéga- 


;i)  Voyez  Pérès,  ad  codicem  sui-  ce  titre. 

(2)  Les  Authentiques  sont  des  extraits  des  Novelles ,  faits  par  irne- 
rius,  chancelier  d'Alaric  ,  roi  des  Lombards,  et  qui  sont  reçues  au 
barreau  dans  les  pays  régis  par  le  droit  romain. 
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tion  faite  par  lui  de  ne  l'avoir  pas  reçue  serait  rejetée. 
La  Novelle  de  Justinien  parle  mêr^e  en  général, 
et  doit  en  conséquence  être  entendue  aussi  bien 
du  cas  où  l'acte  dotal  contient  une  simple  consti- 
tution ou  promesse  de  dot,  sans  déclaration  du  mari 
de  l'avoir  reçue,  que  du  cas  où  cette  déclaration 
existe  j  mais  comme  nous  n'avons  pas  admis  l'excep- 
tion non  numeratœ  pecuniœ ,  il  n'est  pas  douteux 
que,  si  le  contrat  de  mariage  porte  que  la  dot  a  été 
comptée  au  mari,  ou  s'il  y  a  de  lui  une  reconnais- 
sance postérieure  a  ce  sujet,  même  sous  signature 
privée,  il  n'est  pas  douteux,  disons-nous ,  qu'il  ne 
résulte  de  la  la  preuve  qu'il  a  reçu  la  dot ,  et  par 
conséquent  qu'il  est  obligé  à  la  rendre,  quelle  qu'ait 
été  d'ailleurs  la  durée  du  mariage. 

568.  Nous  avons  analysé  plus  haut  les  arti- 
cles 1570  et  1571,  relatifs  aux  intérêts  de  la  dot  et 
a  la  di\ision  des  fruits  entre  les  époux,  à  la  disso- 
lution du  mariage;  il  nous  reste  toutefois  quelques 
observations  a  faire  sur  le  premier  de  ces  articles, 
dont  la  première  partie  est  ainsi  conçue  : 

569.  «  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de 
«  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  resti- 
«  tuer  courent  de  plein  droit  ou  profit  de  ses  béri- 
«  tiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution.  » 

Il  en  serait  de  même  si  le  mariage  s'était  dissous 
par  la  mort  du  mari  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  femme 
a,  de  plus,  l'option  que  lui  confère  la  seconde  par* 
tie  de  l'article. 
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570.  Dans  \v.  cas  où  la  restitution  de  la  dot  doit 
avoir  lieu  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps,  la- 
quelle emporte  séparation  de  biens  (art.  rni  ),  les 
intérêts  courent  du  jour  du  jugement  :  il  en  est  de 
même  du  cas  oit  il  y  a  simple  séparation  de  biens  : 
ils  ne  courent  pas  du  jour  de  la  demande,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  mais  seulement  du  jour  du 
jugement  définitif,  attendu  que  jusque-là  le  mari  a 
supporté  seul  les  charges  du  mariage. 

57  i .  La  seconde  partie  de  l'article  porte  :  «  Si 
«  c'est  par  la  mort  du  mari  que  le  mariage  est  dis- 
«  sous,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de 
«  sa  dot  pendant  Tannée  du  deuil,  ou  de  se  faire 
«  fournir  des  alimens  pendant  ledit  temps  aux  dé- 
«  pens  de  la  succession  du  mari ,  mais ,  dans  les 
«  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année,  et  les 
«  habits  de  deuil,  doivent  lui  être  fournis  sur  la 
»  succession,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à 
«  elle  dus.  » 

572.  Il  est  évident  que;  lorsque  la  dot  doit  être 
restituée  sur  le  champ  ,  parce  qu'elle  consiste  en 
immeubles ,  ou  en  meubles  dont  la  propriété  est 
restée  à.  la  femme,  celle-ci  n'a  pas  le  choix  dont 
il  s'agit,  puisque  les  objets  doivent  lui  être  resti- 
tués sur  le  champ  ,  et  qu'ils  ne  produisent  point 
d'intérêts  :  elle  a  les  fruits  des  biens,  qui  lui  en  tien- 
nent lieu.  Mais  elle  n'en  a  pas  moins  ses  habits  de 
deuil  sur  la  succession  du  mari,  et  même  son  habi- 
tation pendant  Tannée  du  deuil,  puisqu'elle  Ta  aussi 
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dans  le  cas  où  les  intérêts  de  sa  dot  lui  sont  payés. 

575.  En  second  lieu,  quant  la  dot  est  en  argent, 
ou  en  meubles  mis  ii  prix  sans  déclaration  que 
l'estimation  ne  \aut  pas  vente,  quelque  faible  que 
fut  la  dot,  la  femme  aurait  l'option  dont  il  s'agit,  et 
quoiqu'elle  eut  d'ailleurs  des  parapbernaux  plus 
ou  moins  considérables  :  la  loi  ne  distingue  pas, 
et  elle  suppose  cependant  ensuite  que  la  femme  a 
des  biens  parapbernaux. 

574.  Mais  ce  qui  peut  faire  quelque  difficulté, 
c'est  le  cas,  et  il  est  très  ordinaire,  où  la  dot  com- 
prend tout  à  la  fois  des  sommes  ou  du  mobilier 
mis  à  prix  ,  et  des  immeubles  dont  la  femme  va 
jouir  de  suite,  et  qui  surpassent  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  dot  mobilière  :  dans  ce  cas,  la  femme 
a-t-elle,  en  renonçant  simplement  aux  intérêts,  et 
sans  laisser  au  mari  la  jouissance  des  immeubles 
pendant  l'année  du  deuil ,  droit  a  sa  nourriture 
pendant  cette  année  ? 

On  peut  dire  que  s'il  en  était  ainsi,  une  femme 
qui  aurait  une  riche  dot  en  immeubles,  et  peut- 
être  beaucoup  de  parapbernaux,  renoncerait  aux 
intérêts,  pendant  un  an,  de  la  somme  la  plus  mo- 
dique, pour  mettre  à  la  chargé  des  héritiers  de  son 
mari  sa  nourriture  pendant  une  année  entière  ;  et 
telle  n'a  pu  être  la  pensée  de  la  loi,  puisque  la  loi 
ne  lui  aurait  point  accordé  ce  droit  si  la  dot  eût 
entièrement  consisté  en  objets  qui  eussent  dû  être 
restitués  de  suite. 
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D'un  autre  coté,  l'on  pont  dire  que  l'article  ne 
distingue  pas,  et  que  l'on  a  bien  du  prévoir  le  cas, 
si  fréquent,  où  la  dot  comprendrait  des  sommes 
et  des  immeubles  :  or,  il  n'oblige  pas  la  femme, 
pour  pouvoir  opter  pour  sa  nourriture  pendant 
l'année  du  deuil,  à  laisser  aux  héritiers  du  mari  la 
jouissance  de  ses  immeubles  pendant  cette  même 
année  :  il  ne  parle  que  des  intérêts  y  et  non  des 
fruits,  dans  sa  seconde  partie,  qui  est  celle  que  nous 
expliquons  maintenant. 

Toutefois,  nous  ne  saurions  adopter  cette  ma- 
mière  de  voir  :  il  n'y  a  pas  deux  dots,  il  n'y  en  a 
qu'une,  et  la  femme  ne  doit  pas  avoir  la  jouissance 
d'une  partie  de  cette  même  dot,  et  en  même  temps  sa 
nourriture.  Si  l'article,  dans  sa  deuxième  partie,  ne 
parle  que  des  intérêts  et  non  des  fruits,  c'est  que 
le  mot  intérêts  y  a  été  employé  pour  revenus.  11 
faut,  au  contraire,  combiner  la  seconde  partie  de 
l'article  avec  la  première,  où  il  est  parlé  tout  a  la 
lois  des  intérêts  et  des  fruits.  L'équité  veut  d'ail- 
leurs une  telle  solution. 

575.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de 
privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créan- 
ciers antérieurs  a  celle  en  hypothèque.  (Art.  1672.) 

Tandis  que  Justinien,  par  la  fameuse  loi  Assiduis 
aditionibus  (1),  qui  lui  avait  été  surprise  par  Tri- 
bonien,  gagné,  dit-on,  par  des  largesses  de  Théodora, 

m  ■  m  1 

(1)  Qui  est  la  loi  12,  au  Code,  qui  poiiorts,  in  pignore  habeantur. 
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femme  de  cet  empereur,  avait  accordé  aux  femmes, 
sur  les  biens  de  leur  mari,  un  privilège  qui  primait 
même  les  créanciers  ayant  des  hypothèques  anté- 
rieures au  mariage  sur  ces  mêmes  biens.  Mais  cette 
loi  a  été  justement  flétrie ,  comme  inique  ,  puis- 
qu'elle faisait  perdre  a  un  créancier,  sans  qu'il  y  eût 
aucun  fait  de  sa  part ,  le  droit  qui  lui  était  légiti- 
mement acquis  :  aussi  avait-on  cherché  a  en  res- 
treindre l'application  dans  la  jurisprudence,  en  ne 
donnant  à  la  femme  la  préférence  que  sur  les  créan- 
ciers qui  avaient  une  hypothèque  générale,  en  vertu 
de  quelque  loi,  sur  les  biens  du  mari,  antérieure- 
ment au  mariage,  et  non  sur  les  créanciers  qui 
avaient  une  hypothèque  conventionnelle.  Mais, 
même  avec  ce  tempérament,  qui  n'était  au  surplus 
point  adopté  par  tous  les  interprètes,  qui  ne  l'était 
point  surtout  en  Italie  j  même  avec  ce  tempéra- 
ment, disons-nous,  cette  loi  n'était  point  purgée  de 
son  injustice  ;  et  ça  été  en  vue  de  la  proscrire  d'une 
manière  toute  spéciale,  que  les  rédacteurs  de  notre 
Code  ont  cru  devoir  y  insérer  l'article  1672. 

576.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni 
art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une 
dota  sa  fille,  celle-ci  n'est  tenue  de  rapporter  a  la 
succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre 
celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis 
le  mariage,  ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profes- 
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sion  qui  lui  tenait  lieu  4e  bien,  la  porto  de  la  dot 
tombe  uniquement  sur  la  femme;.  (  Art.  \5"Z.  ) 

dette  disposition,  relative  au  rapport  a  succes- 
sion, et  tirée  de  Ja  Movclle  g»j  de  Justinien,  chapi- 
tre 6  (i),  a  déjà  été  expliquée  par  nous  au  titre  des 
Successions  y  quand  nous  avons  traité  du  rapport, 
tome  \ 'II,  n°  416  et  suivans.  Nous  avons  démontré, 
mais  avec  quelque  regret ,  qu'elle  ne  s'applique 
point  a  la  femme  mariée  en  communauté,  ni  même 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté, et  encore  moins,  s'il  est  possible,  à  la 
femme  séparée  de  biens  qui  a  reçu  une  somme  de 
son  père  (2).  Comme  nous  ne  pourrions  que  répé- 
ter les  raisons  que  nous  avons  données  a  l'appui  de 
cette  opinion,  nous  nous  bornerons  a  renvoyer  à 
l'endroit  cité. 

Nous  répéterons  seulement  qu'elle  s'applique  à 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  quoiqu'elle 
fût  majeure  au  temps  du  mariage  :  l'article  ne  dis- 
tingue pas.  et  le  droit  romain  ne  distinguait  pas 
non  plus  a  cet  égard. 

Et  elle  serait  applicable  aussi  à  la  fille  dotée  par 
sa  mère,  veuve  ou  non ,  comme  a  celle  qui  la  été 
par  son  père. 


(1)  D'où  a  été  extraite  l'Authentique  quod  locum  ,Cod.  de  coUationibus. 

{2)  C'était  aussi  l'avis  de  M.  Chabot  de  l'Allier  ,  dans  son  Traité  des 
Successions,  mais  non  celui  de  M.  Delvincourt,  qui  a  placé  purement 
et  simplement,  dans  son  ouvrage,  les  dispositions  de  cet  article,  sous  la 
section  des  Rapports ,  au  titre  des  Successions  ,  .sans  faire  aucune  dis* 
tinction  relativement  au  régime  sous  lequel  la  femme  était  marier. 
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SECTION  IV. 
De*  biens  paraphernaux \ 

SOMMAIRE. 

577.  Quels  sont  les  biens  paraphernaux? 

578.  Tous  les  biens  de  la  femme  peuvent  être  paraphernaux  ; 

comment,  dans  ce  cas,   la  femme  contribue  aux  charges 
du  mariage. 
079.   Ce  qui  est  nécessaire  pour  que  tous  les   biens  de  ta  femme 
soient  paraphernaux. 

580.  La  femme  conserve  ta  jouissance  et  l* administration  de  ses 

paraphernaux. 

58 1.  Elle  ne  peut  toutefois  aliéner  ses  immeubles,  ni  ester  en  ju- 

gement, sans  être  dûment  autorisée. 

582.  Si  le  mari  jouit  des  biens  paraphernaux  en  vertu  du  mandat 

de  la  femme  ,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits  , 

il  est  tenu  comme  tout  mandataire. 
585.  S'il  en  jouit  sans  mandat  et  sans  opposition  de  la  femme, 

il  n'est  tenu  que  de  rendre  tes  fruits  existans  à  ta  demande 

de  fa  femme ,  ou  tors  de  la  dissolution  du  mariage. 
584-   S'il  en  a  joui  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme ,  il 

est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  consommés 

qu'  existans. 

585.  Le  mari  qui  jouit   des  biens  paraphernaux  supporte  les 

charges  de  C  usufruitier. 

586.  On  peut  aussi ,  sous  le  régime  dotal ,  convenir  d'une  société 

d'acquêts. 

577.  Les  biens  paraphernaux  sont  les  biens  de 
la  femme  qui  ne  font  point  partie  de  sa  dot. 

Tous  les  biens  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot 
sont  paraphernaux.  (Art.  1574.) 

578.  Si  tous  les  biens    de   la  femme  sont  para- 
phernaux ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le 

contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des 
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charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  pour  le 

tiers  de  ses  revenus.  (Art.  1  r> 7 5 . ) 

579.  Mais  pour  que  tous  les  biens  de  la  femme 
soient  paraphernaux ,  il  faut  ,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  que  la  femme  ait  expressément 
déclaré  que  tous  ses  biens  lui  demeureraient  para- 
phernaux ,  ou  autre  formule  équivalente,  ou  bien 
qu'elle  ait  déclaré  expressément  adopter  le  régime 
dotal  et  qu'elle  ne  se  soit  constitué  aucune  dot, 
ni  qu'aucune  donation  ne  lui  ait  été  faite  par 
son  contrat  de  mariage  (article  i54i  )•  Car  s'il 
n'y  avait  pas  de  contrat  de  mariage ,  ou  s'il  y 
en  avait  un  qui  portât  simplement  que  la  femme 
se  constitue  en  dot  tous  ses  biens  ,  sans  soumission 
expresse  au  régime  dotal ,  ce  serait  le  régime  en 
communauté  qui  aurait  lieu.  Et  si,  en  déclarant 
vouloir  se  marier  sans  communauté,  la  femme  dé- 
clarait aussi  se  constituer  en  dot  tous  ses  biens  , 
ce  serait  le  régime  d'exclusion  de  communauté , 
dans  lequel  le  mari  jouit  de  tous  les  biens  de  la 
femme  ,  et  les  administre. 

La  clause  par  laquelle  la  fenïmc  déclare  que  tous 
ses  biens  seront  paraphernaux  ,  l'épond  a  la  clause 
de  séparation  de  biens  :  l'une  appartient  aux  pays 
de  droit  écrit ,  dans  lesquels  le  régime  dotal  était 
en  vigueur;  l'autre  aux  pays  coutumiers  ,  où  c'était 
la  communauté  qui  était  suivie  :  l'une  était  em- 
ployée pour  exclure  toute  dot,  l'autre  pour  exclure 
tout  à  la  fois  et  la  communauté  et  le  régime  d'ex- 
clusion de  communauté. 
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580.  La  femme  conserve  la  jouissance  et  l'ad- 
ministration de  ses  biens  paraphernaux  (1576), 
comme  la  femme  qui  a  stipulé  la  séparation  de  biens. 

58 1.  Mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles,  ni 
ester  en  jugement ,  sans  l'autorisation  du  mari ,  ou, 
à  son  refus  ,  sans  la  permission  de  la  justice.  (Ibid.) 

582.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari 
pour  administrer  ses  biens  paraphernaux ,  avec 
charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits  ,  il  est  tenu 
vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire.  (Art.  1577.) 

585.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux 
de  sa  femme  ,  sans  mandat ,  et  néanmoins  sans  op- 
positions de  sa  part ,  il  n'est  tenu ,  a  la  dissolution 
du  mariage ,  ou  a  la  première  demande  de  la  femme , 
qu'a  la  représentation  des  fruits  existans,  et  il  n'est 
point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés 
jusqu'alors.  (Art.  1578.) 

584.  Enfin  ,  si  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 
naux malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme  , 
il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant 
existans  que  consommés.  (Art.  1579.) 

585.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux 
est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier 
(art.  i58o)  :  ce  qui  ne  doit  toutefois  pas  s'entendre 
du  cas  prévu  a  l'art.  1579,  où  il  a  joui  des  para- 
phernaux malgré  l'opposition  constatée  de  sa  femme; 
car,  dans  ce  cas,  comme  il  est  obligé  de  rendre  les 
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fruits,  tant  existans    que  consommés,    \rs  charges 

de  ces  mêmes  fruits  sont  supportées  parla  femme  : 

en  d'autres  termes,  le  mari  déduira  de  la  tomme 
qu'il  devrait  a  <:e  sujet,  eelle  qu'il  a  déboursée  pour 
impôts  et  autres  charges  des  fruits  :  nulli  sitnt  fruc- 
tus  ,  ni  si  impensis  deduefis. 

Disposition  particulière . 

586.  En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux 
peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts  , 
et  les  effets  de  cette  société  sont  réglés  comme  il  est 
dit  aux  articles  1498  e!  1499.  (Art.  i58i.) 

Nous  les  avons  suffisamment  analysés  plus  haut . 

Dispositions  introduites  par  le  Code  de  commerce  , 
relativement  aux  femmes  mariées. 

SOMMAIRE 

58  j.  Les  femmes  qui  font  te  commerce,  du  consentement  de  leur 
mari,  peuvent  hypothéquer  et  même  aliéner  leurs  immeu- 
bles no7i  constitués  en  dot  sous  le  régime  dotal ,  sans  avoir 
besoin  de  P autorisation  spéciale,  du  mari. 

588.  Le  Code  de  commerce  a  introduit  d'autres  changemens  dan* 
les  droits  des  femmes  des  commerçans9  par  rapport  aux 
créanciers  du  mari ,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci. 

58g.   Quels  sont  tes  immeubles  qu'elles  reprennent  dans  la  faillite. 

590  :   Suite. 

591.   Et  sous  quelles  charges  elles  reprennent  leurs  immeubles. 

393.  Elles  n'exercent  point,  dans  ta  faillite ,  les  avantages  portés 
en  leur  contrat  de  mariage  ;  et  réciproquement  les  créan- 
ciers n'exercent  point  ceux  qui  ont  pu  être  faits  au  failli 
par  ta  femme. 
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595.  Les  dettes  payées  par  ta  femme  pour  le  mari ,  sont  présu- 
mées payées  des  deniers  de  celui-ci ,  sauf  preuve  contraire. 

594.  Tous  effe ts  mobiliers ,  tant  à  /' usage  de  la  femme  uu' à  l' usage 

du  mari)  sont  censés  appartenir  à  ce  dernier  :  modification 
du  principe. 

595.  Autre  changement  apporté  par  le  Code  de  commerce  rela- 

tivement à  V hypothèque  légale,  des  femmes  sur  tes  biens  de 
leurs  maris. 

596.  Suite. 

597.  Ces  dispositions  n'ont  point  d'effet  rétroactif. 

587.  Suivant  Fart.  7  du  Code  de  commerce  ,  les 
femmes  marchandes  publiques  peuvent  engager  , 
hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois,  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand 
elles  sont  mariées  sous  le  régime  dolal ,  ne  peuvent 
être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déter- 
minés et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil. 

Mais  il  est  clair  que  pour  les  autres  immeubles , 
elles  peuvent  les  hypothéquer  et  les  aliéner  sans 
avoir  besoin  du  consentement  spécial  de  leur  mari  ; 
autrement  cette  disposition  n'aurait  rien  ajouté  au 
droit  commun.  Au  surplus,  la  femme  ne  peut  faire  le 
commerce  sans  le  consentement  de  son  mari  (art. 4  , 
ihid.),  quand  bien  même  il  serait  commerçant  lui- 
même. 

Il  n'est  toutefois  pas  nécessaire  que  la  femme 
soit  spécialement  et  formellement  autorisée  par  son 
mari  a  faire  le  commerce  :  il  suffit  qu'elle  le  fasse 
au  vu  et  au  su  de  son  mari ,  d'une  manière  habi- 
tuelle ,  et  sans  que  celui-ci  s'y  oppose.  Mais  elle 
n'est    point     réputée    marchande    publique    lors- 
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qu'elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  de 
son  mari  :  elle  n'est  alors  que  sa  factrice  ;  il  faut , 
pour  qu'elle  soit  marchande  publique,  qu'elle  fasse 
un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  son  mari. 
Nous  avons  expliqué  a\ec  étendue  tous  ces  points  , 
au  titre  du  Mariage ,  tome  II,    n°  474  et  suivant. 

588.  Le  Code  de  commerce  a  introduit  d'autres 
dispositions  relatives  aux  femmes  mariées  a  des 
commerçans  ,  lorsque  le  mari  tombe  en  faillite.  Ces 
dispositions ,  il  est  vrai ,  ne  changent  rien  aux  droits 
de  la  femme  vis-à-vis  de  son  mari  ou  de  son  héritier  ; 
mais  elles  ont  apporté  de  notables  changemens  à 
ces  mêmes  droits  vis-à-vis  des  créanciers  du  mari. 

589.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
les  femmes  séparées  de  biens ,  et  les  femmes  com- 
munes en  biens  qui  n'ont  point  mis  les  immeubles  par 
elles,  apportés  en  communauté,  reprennent  en  na- 
ture lesdits  immeubles  ,  ainsi  que  ceux  qui  leur  sont 
échus  par  succession  ,  donation  ou  legs  (art.  545). 
et  ceux  aussi  qui  ont  été  reçus  en  échange  ou  ac- 
quis en  remploi  desdits  immeubles  aliénés  pendant 
le  mariage. 

Elles  reprennent  pareillement  les  immeubles  ac- 
quis par  elles  et  en  leur  nom  ,  des  deniers  prove- 
nant desdites  successions  et  donations ,  pourvu  que 
la  déclaration  d'emploi  ait  été  expressément  stipu- 
lée au  contrat  d'acquisition  ,  et  que  l'origine  des  de- 
niers soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre 
acte  authentique.  (Art.  546.) 
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5go.  Mais,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé 
le  contrat  de  mariage,  et  hors  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent ,  la  présomption  légale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent 
a  son  mari ,  sont  payés  de  ses  deniers ,  et  doivent , 
en  conséquence,  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif; 
sauf  a  la  femme  a  fournir  la  preuve  du  contraire. 
(Art.  547.) 

5g  1.  L'action  en  reprise  résultant  des  art.  545 
et  546,  ne  peut  être  exercée  par  la  femme  qu'a  la 
charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens 
seraient  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  volon- 
tairement obligée,  soit  qu'elle  y  ait  été  judiciaire- 
ment condamnée.  (Art.  548.) 

Mais  cette  disposition  doit  être  entendue  sans 
préjudice  de  celles  du  Code  civil  qui  interdisent , 
en  principe,  l'aliénation  et  l'hypothèque  des  biens 
dotaux  constitués  sous  le  régime  dotal  ;  dispositions 
reproduites  d'une  manière  générale  dans  l'art.  7  du 
Code  de  commerce ,  même  a  l'égard  de  la  femme 
qui  fait  elle-même  le  commerce. 

5g2.  La  femme  ne  peut  exercer,  dans  la  faillite, 
aucun  des  avantages  portés  en  son  contrat  de  ma- 
riage; et  réciproquement,  les  créanciers  ne  peuvent 
se  prévaloir,  dans  aucun  cas,  des  avantages  faits  par 
la  femme  dans  le  même  contrat.  (Art.  54g) 

Mais  si  la  faillite  s'arrange,  la  femme  pourra  exer- 
cer ensuite  les  avantages  ci-dessus,  et  le  mari  ceux 
qui  lui  oqt  été  faits  par  elle  j  car  ce  n'est  que  dans  la 
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faillite  que  <  <*s  avantages  ne  peuvent  être  exercés. 

mj  ».  lin  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes  pour 
son  mari ,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fail 
des  deniers  de  son  mari,  et  elle  ne  peut,  en  consé- 
quence ,  exercer ,  aucune  action  dans  la  faillite  ; 
sauf  la  preuve  contraire  ,  pomme  il  esl  dit  a  l'ar- 
ticle 547. 

594.  Tous  les  meubles  meublans,  effets  mobiliers, 
diamans,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et 
autres  objets ,  tant  à  l'usage  du  mari  qu'a  celui  de 
la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  sont  le  gagé  des  créanciers,  sans 
que  la  femme  puisse  en  recevoir  autre  chose  que 
les  habits  et  linge  à  son  usage  ,  qui  lui  sont  accor- 
dés d'après  les  dispositions  de  l'art.  529,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  l'approbation  du 
«  commissaire ,  remis  au  failli  et  a  sa  famille  les 
«  vêtemens,  bardes  et  meubles  nécessaires  k  l'usage 
«  de  leurs  personnes.  Cette  remise  se  fera  sur  la 
«  proposition  des  syndics  ,  qui  en  dresseront  état.  » 

Toutefois,  la  femme  peut  reprendre  les  bijoux  , 
diamans  et  vaisselle  qu'elle  pourra  justifier  par  état 
légalement  dressé,  annexé  aux  actes,  ou  par  bons 
et  loyaux  inventaires ,  lui  avoir  été  donnés  par 
contrat  de  mariage  ,  ou  lui  être  advenus  par  suc- 
cession seulement.  (Art.  554-) 

Et  la  femme  qui  aurait  détourné  ,  diverti  ou  re- 
celé des  effets  mobiliers  portés  en  l'article  précédent 
(autres  que  ceux  qui  viennent  d'être  désignés),  des 
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marchandises,  des  effets  de  commerce,  de  l'argent 
comptant,  est  condamnée  à  les  rapporter  a  la  masse, 
et,  en  outre,  poursuivie  comme  complice  de  ban- 
queroute frauduleuse.  (Art.  555.  ) 

5q5.  Un  autre  changement  bien  important  ap- 
porté par  le  Code  de  commerce  aux  droits  des 
femmes  des  commercans  tombés  en  faillite,  est  re- 
latif  a  l'hypothèque  légale  attribuée  aux  femmes 
sur  les  biens  de  leurs  maris. 

La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  a  l'é- 
poque  de  la  célébration  du  mariage,  n'a  hypothèque, 
pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  justifie- 
rait avoir  apportés  en  dot,  pour  le  remploi  de  ses 
biens  aliénés  pendant  le  mariage,  et  pour  l'indem- 
nité des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari, 
que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  a  celui-ci 
lors  du  mariage.  (Art.  55 1 .  ) 

Ainsi,  elle  n'a  pas  d'hypothèque  sur  les  immeu- 
bles acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage  ,  a  la 
différence  de  la  femme  du  non  commerçant.  (  Ar- 
ticles 2i2i  et  2122  du  Code  civil,  combinés.  ) 

On  a  présume  que  les  immeubles  acquis  par  le 
mari  pendant  le  mariage,  l'ont  été  avec  les  deniers 
des  créanciers. 

Et  quoique  cette  présomption  ne  puisse  pas  s'é- 
lever à  l'égard  des  immeubles  acquis  au  mari,  pen- 
dant le  mariage  ,  par  voie  de  succession  ou  de  dis- 
positions testamentaires,  et  même,  dans  la  plupart 
des  cas ,  a  l'égard  de  ceux  qu'il  a  acquis  par  dona* 
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tions  entre-vifs  ,  néanmoins  ,  la  disposition  de 
Fart.  55 1  étant  formelle,  la  femme  n'aurait  pas  d'hy- 
pothèque sur  ces  immeubles.  Sous  ce  rapport,  l'ar- 
ticle est  rigoureux. 

596.  Est,  k  cet  égard,  assimilée  à  la  Gemme  dont 
le  mari  était  commerçant  k  l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  la  femme  qui  a  épousé  un  fils  de 
négociant,  n'ayant,  k  cette  époque ,  aucun  état  ou 
profession  déterminée,  et  qui  deviendrait  lui-même 
négociant.  (Art.  552.) 

Est  exceptée  des  dispositions  des  articles  549  <±t 
55 1,  et  jouit  en  conséquence  de  tous  les  droits  hy- 
pothécaires accordés  aux  femmes  par  le  Code  civil, 
la  femme  dont  le  mari  avait,  k  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage,  une  profession  déterminée  autre 
que  celle  de  négociant  :  néanmoins  cette  excep- 
tion n'est  pas  applicable  a  la  femme  dont  le  mari  a 
fait  le  commerce  dans  l'année  qui  a  suivi  la  célébra- 
tion du  mariage.  (Art.  553.) 

597.  Les  diverses  dispositions  que  nous  venons 
d'expliquer  ne  sont  point  applicables  aux  droits  et 
actions  des  femmes  acquis  avant  la  publication  de 
la  loi  des  Faillites  et  des  Banqueroutes ,  au  Code 
de  commerce  (  art.  557  )•  ^a  *0*  n  a  Pas  d'effet  ré- 
troactif. (  Art.  2,  Cod.  civ.  ) 

FIN    DU    XVC    VOLUME,    ET     DU     TITRE     DU     CONTRAT     DE 
MARIAGE    ET    DES    DROITS    RESPECTIFS    DES    ÉPOUX. 
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